Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  preservcd  for  générations  on  library  shclvcs  before  il  was  carcfully  scanncd  by  Google  as  part  of  a  projecl 

to  makc  the  workl's  books  discovcrable  online. 

Il  lias  survived  long  enough  for  the  copyright  lo  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  publie  domain  book  is  one  thaï  was  never  subjeel 

lo  copyright  or  whose  légal  copyright  lerni  lias  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  locountry.  Public  domain  books 

are  our  gateways  lo  the  past.  representing  a  wealth  of  history.  culture  and  knowledge  thafs  oflen  dillicull  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  lile  -  a  reminder  of  this  book's  long  journey  from  the 

publisher  lo  a  library  and  linally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  lo  digili/e  public  domain  malerials  and  make  ihem  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  wc  are  merely  iheir  cuslodians.  Neverlheless.  ihis  work  is  ex  pensive,  so  in  order  lo  keep  providing  ihis  resource,  we  hâve  taken  sleps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  iiicluciiiig  placmg  lechnical  restrictions  on  aulomaied  querying. 
We  alsoasklhat  you: 

+  Make  non -commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals.  and  we  reuuest  lhat  you  use  thesc  files  for 
pcrsonal,  non -commercial  purposes. 

+  Refrain  from  autoiiiatcil  (/uerying  Donot  send  aulomaied  uneries  of  any  sort  lo  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  characler  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  texl  is  helpful.  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  malerials  for  thèse  purposes  and  may  bc  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  lile  is  essential  for  informing  people  about  this  projecl  and  hclping  them  lind 
additional  malerials  ihrough  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use.  remember  thaï  you  are  responsible  for  ensuring  lhat  whai  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
becausc  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  Uniied  Staics.  thaï  the  work  is  also  in  ihc  public  domain  for  users  in  other 

counlries.  Whelher  a  book  is  slill  in  copyright  varies  from  counlry  lo  counlry.  and  we  can'l  offer  guidanec  on  whelher  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  thaï  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringemenl  liabilily  can  bc  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google 's  mission  is  lo  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  ihe  world's  books  wlulc  liclpmg  aulliors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  eau  search  ihrough  llic  lïill  lexl  of  this  book  un  ilic  web 
al|_-.:.  :.-.-::  /  /  books  .  qooqle  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  ailleurs  cl  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp  :  //books  .qooql^  .  ■:.■-;. -y] 


Esta te   of 
Bruno  Adrlanl 

© 

STANFORD 

UNIVERSITY 
UBRAfllES 

DE  L'ESPRIT 


DES  LOIS. 


IMPRIMERIE  ET  FONDERIE  DE  RIGNOUX, 

EUE  DBS  FlAHCS-BODROlOIf-S^MICBIL  ,  ■•  8. 


DE  L'ESPRIT 

DES  LOIS, 

PAR 

JfONTESQUIEU. 

FKtfciDi 

DE  L'ANALYSE  DE  CET  OUVHAGK 

PAR  D'ALEMBERT. 


TOME  DEUXIÈME. 


PARIS. 

P.  POURRÀT  F'",  ÉDITEURS, 

Mil  IH1    ItTRi-lIHUITin,  M"  S. 

MDCCCXXXI. 


V.Z 


DE 


LESPRIT  DES  LOIS 


LIVRE   XVII. 


COMMENT  LES  LOIS  DE  LA  SERVITUDE  POLITIQUE 

ONT  DU  RAPPORT 
AVEC  LA  NATURE  DU  CLIMAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  serritude  politique. 

La  servitude  politique  ne  dépend  pas  moins  de 
la  nature  du  climat  que  la  civile  et  la  domestique , 
comme  on  va  le  faire  voir. 

CHAPITRE  IL 

Différence  des  peuples  par  rapport  au  courage. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  grande  chaleur  éner- 
voit  la  force  et  le  courage  des  hommes ,  et  qu'il  y 
avoit  dans  les  climats  froids  une  certaine  force  de 
corps  et  d'esprit  qui  rendoit  les  hommes  capables 
des  actions  longues,  pénibles,  grandes  et  hardies. 
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Cela  se  remarque  non  seulement  de  nation  à  na- 
tion ,  mais  encore  dans  le  même  pays  d'Une  partie 
à  une  autre.  Les  peuples  du  nord  de  la  Chine l 
sont  plus  courageux  que  ceux  du  midi  :  les  peuples 
du  midi  de  la  Corée  *  ne  le  sont  pas  tant  que  ceux 
du  nord. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que  la  lâcheté  des 
peuples  des  climats  chauds  les  ait  presque  toujours 
rendus  esclaves,  et  que  le  courage  des  peuples  des 
climats  froids  les  ait  maintenus  libres.  C'est  un 
effet  qui  dérive  de  sa  cause  naturelle. 

Ceci  s'est  encore  trouvé  vrai  dans  l'Amérique  : 
les  empires  despotiques  du  Mexique  et  du  Pérou 
étoient  vers  la  ligne,  et  presque  tous  les  petits 
peuples  libres  étoient  et  sont  encore  vers  les  pôles. 
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CHAPITRE  III. 

Du  climat  de  l'Asie. 

Les  relations3  nous  disent  «  que  le  nord  de 
«  l'Asie,  ce  vaste  continent  qui  va  du  quarantième 
«  degré  ou  environ  jusques  au  pôle,  et  des  fron- 
ce tières  de  Moscovie  jusqu'à  la  mer  orientale ,  est 

1  Le  P.  du  Halde ,  tom.  i ,  pag.  ni. 
*  Les  livres  chinois  le  disent  ainsi,  lbid. ,  tom.  iv,  pag.  448. 
3  Voyez  les  Voyages  du  nord,  tom.  vni  ;  Y  Histoire  des  Tattars;  et 
le  4*  ToL  de  la  Chine,  du  P.  Dulialde. 
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«  dans  un  climat  très  froid;  que  ce  terrain  im- 
«  mense  est  divisé  de  l'ouest  à  l'est  par  une  chaîne 
«  de  montagnes  qui  laissent  au  nord  la  Sibérie  et 
«  au  midi  la  Grande-Tartarie  ;  que  le  climat  de  la 
«  Sibérie  est  si  froid  qu'à  la  réserve  de  quelques 
«  endroits  elle  ne  peut  être  cultivée,  et  que, 
a  quoique  les  Russes  aient  des  établissements  tout 
«  le  long  de  Flrtis,  ils  n'y  cultivent  rien;  qu'il  ne 
«  vient  dans  ce  pays  que  quelques  petits  sapins  et 
«  arbrisseaux;  que  les  naturels  du  pays  sont  divi- 
«  ses  en  de  misérables  peuplades,  qui  sont  comme 
«  celles  du  Canada;  que  la  raison  de  cette  froidure 
«  vient  d'un  coté  de  la  hauteur  du  terrain ,  et  de 
«  l'autre  de  ce' qu'à  mesure  que  Ton  va  du  midi 
«  au  nord,  les  montagnes  s'aplanissent,  de  sorte 
«  que  le  vent  du  nord  souffle  partout  sans  trouver 
«  d'obstacles;  que  ce  vent,  qui  rend  la  nouvelle 
a  Zemble  inhabitable,  soufflant  dans  la  Sibérie,  la 
a  rend  inculte;  qu'en  Europe  au  contraire  les 
«  montagnes  de  Norwège  et  de  Laponie  sont  des 
«  boule varts  admirables  qui  couvrent  de  ce  vent 
a  les  pays  du  nord  ;  que  cela  fait  qu'à  Stockholm , 
«  qui  est  à  59  degrés  de  latitude  ou  environ ,  le  ter- 
«  rain  produit  des  fruits,  des  grains,  des  plantes; 
m  et  qu'autour  d'Abo,  qui  est  au  61e  degré,  de 
«  même  que  vers  les  63e  et  64e ,  il  y  a  des  mines 
«  d'argent,  et  que  le  terrain  est  assez  fertile.  » 
Nous  voyons  encore  dans  les  relations  «  que  la 


1. 
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«  Grande-Tartane ,  qui  est  au  midi  de  la  Sibérie, 
«  est  aussi  très  froide  ;  que  le  pays  ne  se  cultive 
«  point;  qu'on  n'y  trouve  que  des  pâturages  pour 
«les  troupeaux;  qu'il  n'y  croît  point  d'arbres, 
«  mais  quelques  broussailles,  comme  en  Islande; 
«  qu'il  y  a  auprès  de  la  Chine  et  du  Mogol  quelques 
«  pays  où  il  croît  une  espèce  de  millet,  mais  que 
«  le  blé  ni  le  riz  n'y  peuvent  mûrir  ;  qu'il  n'y  a 
«  guère  d'endroits  dans  la  Tartarie  chinoise ,  aux 
«  43,  44  et  45e  degrés,  où  il  ne  gèle  sept  ou  huit 
«  mois  de  l'année ,  de  sorte  qu'elle  est  aussi  froide 
«  que  l'Islande,  quoiqu'elle  dût  être  plus  chaude 
«  que  le  midi  de  la  France  ;  qu'il  n'y  a  point  de 
«  villes ,  excepté  quatre  ou  cinq  vers  la  mer  orien- 
«  taie,  et  quelques  unes  que  les  Chinois,  par  des 
«  raisons  de  politique,  ont  bâties  près  de  la  Chine; 
«  que  dans  le  reste  de  la  Grande-Tartarie,  il  n'y  en 
«  a  que  quelques  unes  placées  dans  les  Boucha  ries, 
«  Turkestan  et  Charisme  ;  que  la  raison  de  cette 
«  extrême  froidure  vient  de  la  nature  du  terrain 
«  nitreux,  plein  de  salpêtre  et  sablonneux,  et ,  de 
«  plus,  de  la  hauteur  du  terrain.  Le  père  Verbiest 
«  avoit  trouvé  qu'un  certain  endroit,  à  quatre-vingts 
«  lieues  au  nord  de  la  grande  muraille ,  vers  la 
«  source  de  Kavamhuram,  excédoit  la  hauteur  du 
«  rivage  de  la  mer  près  de  Pékin  de  trois  mille  pas 
«  géométriques;  que  cette  hauteur z  est  cause  que , 

1  La  Tartarie  est  donc  comme  une  espèce  de  montagne  plate. 
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«  quoique  quasi  toutes  les  grandes  rivières  de 
«  l'Asie  aient  leur  source  dans  le  pays,  il  manque 
«  cependant  d'eau,  de  façon  qu'il  ne  peut  être  ha- 
it bité  qu'auprès  des  rivières  et  des  lacs.  » 

Ces  faits  posés,  je  raisonne  ainsi  :  l'Asie  n'a  point 
proprement  de  zone  tempérée  ;  et  les  lieux  situés 
dans  un  climat  très  froid  y  touchent  immédiate- 
ment ceux  qui  sont  dans  un  climat  très  chaud, 
c'est-à-dire  la  Turquie,  la  Perse,  le  Mogol,  la 
Chine,  la  Corée  et  le  Japon. 

En.  Europe  au  contraire  la  zone  tempérée  est 
très  étendue,  quoiqu'elle  soit  située  dans  des  cli- 
mats très  différents  entre  eux,  n'y  ayant  point  de 
rapport  entre  les  climats  d'Espagne  et  ditalie ,  et 
ceux  de  Norwège  et  de  Suède.  Mais  comme  le  cli- 
mat y  devient  insensiblement  froid  en  allant  du 
midi  au  nord  à  peu  près  à  proportion  de  la  lati- 
tude de  chaque  pays,  il  y  arrive  que  chaque  pays 
est  à  peu  près  semblable  à  celui  qui  en  est  voisin; 
qu'il  n'y  a  pas  une  notable  différence;  et  que, 
comme  je  viens  de  le  dire,  la  zone  tempérée  y  est 
très  étendue. 

De  là  il  suit  qu'en  Asie  les  nations  sont  oppo- 
sées aux  nations  du  fort  au  foible;  les  peuples 
guerriers,  braves  et  actifs,  touchent  immédiate- 
ment des  peuples  efféminés ,  paresseux ,  timides  : 
il  faut  donc  que  l'un  soit  conquis  et  l'autre  con- 
quérant. En  Europe  au  contraire  les  nations  sont 
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opposées  du  fort  au  fort  ;  celles  qui  se  touchent  ont 
à  peu  pi  es  le  même  courage.  C'est  la  grande  raison 
de  là  foiblesse  de  l'Asie  et  de  la  force  de  l'Europe  r 
de  la  liberté  de  l'Europe  et  de  la  servitude  de  l'Asie; 
cause  que  je  ne  sache  pas  que  l'on  ait  encore  re- 
marquée. C'est  ce  qui  fait  qu'en  Asie  il  n'arrive 
jamais  que  la  liberté  augmente  ;  au  lieu  qu'en  Eu- 
rope elle  augmente  ou  diminue,  selon  les  circon- 
stances. 

Que  la  noblesse  moscovite  ait  été  réduite  en 
servitude  par  un  de  ses  princes ,  on  y  verra  tou- 
jours des  traits  d'impatience  que  les  climats  du 
midi  ne  donnent  point.  N'y  avons-nous  pas  vu  le 
gouvernement  aristocratique  établi  pendant  quel- 
ques jours?  Qu'un  autre  royaume  du  nord  ait 
perdu  ses  lois,  on  peut  s'en  fier  au  climat,  il  ne 
les  a  pas  perdues  d'une  manière  irrévocable. 

CHAPITRE  IV. 

Conséquence  de  ceci. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'accorde  avec  les 
événements  de  l'histoire.  L'Asie  a  été  subjuguée 
treize  fois  :  onze  fois  par  les  peuples  du  nord,  deux 
fois  par  ceux  du  midi.  Dans  les  temps  reculés ,  les 
Scythes  la  conquirent  trois  fois  ;  ensuite  les  Mèdes 
et  les  Perses  chacun  une;  les  Grecs,  les  Arabes, 
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les  Mogols ,  les  Turcs ,  les  Tartares ,  les  Persans  et 
les  Aguans.  Je  ne  parle  que  de  la  Haute-Asie ,  et  je 
ne  dis  rien  des  invasions  faites  dans  le  reste  du 
midi  de  cette  partie  du  monde,  qui  a  continuel- 
lement souffert  de  très  grandes  révolutions. 

En  Europe ,  au  contraire ,  nous  ne  connoissons 
depuis  l'établissement  des  colonies  grecques  et 
phéniciennes  que  quatre  grands  changements  :  le 
premier,  causé  par  les  conquêtes  des  Romains  ; 
le  second ,  par  les  inondations  des  Barbares ,  qui 
détruisirent  ces  mêmes  Romains;  le  troisième ,  par 
les  victoires  de  Charlemagne;  et  le  dernier,  par  les 
invasions  des  Normands.  Et  si  Ton  examine  bien 
ceci,  on  trouvera  dans  ces  changements  mêmes 
une  force  générale  répandue  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Europe.  On  sait  la  difficulté  que  les  Ro- 
mains trouvèrent  à  conquérir  en  Europe,  et  la 
facilité  qu'ils  eurent  à  envahir  l'Asie  ;  on  connoît 
les  peines  que  les  peuples  du  nord  eurent  à  ren- 
verser l'empire  romain ,  les  guerres  et  les  travaux 
de  Charlemagne ,  les  diverses  entreprises  des  Nor- 
mands :  les  destructeurs  étoient  sans  cesse  détruits. 
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CHAPITRE  V. 

Que,  quand  les  peuples  du  nord  de  l'Asie  et  ceux  du  nord  de 
l'Europe  ont  conquis,  les  effets  de  la  conquête  n  étaient 
pas  les  mêmes. 

Les  peuples  du  nord  de  l'Europe  l'ont  conquise 
en  hommes  libres  ;  les  peuples  du  nord  de  l'Asie 
l'ont  conquise  en  esclaves,  et  n'ont  vaincu  que 
pour  un  maître. 

La  raison  en  est  que  le  peuple  tartare,  con- 
quérant naturel  de  l'Asie,  est  devenu  esclave  lui- 
même;  Il  conquiert  sans  cesse  dans  le  midi  de) 
l'Asie ,  il  forme  des  empires  ;  mais  la  partie  de  la 
nation  qui  reste  dans  le  pays  se  trouve  soumise-  à 
un  grand  maître  qui,  despotique  dans  le  midi , 
veut  encore  Têtre  dans  le- nord ,  et,  avec  un  pouvoir 
arbitraire  sur  les  sujets  conquis,  le  prétend  en- 
core sur  les  sujets  conquérants.  Cela  se  voit  bien 
aujourd'hui  dans  ce  vaste  pays  qu'on  appelle  la 
Tartarie  chinoise,  que  l'empereur  gouverne  pres- 
que aussi  despotiquement  que  la  Chine  même ,  et 
qu'il  étend  tous  les  jours  par  ses  conquêtes. 

On  peut  voir  encore  dans  l'histoire  de  la  Chine 
que  les  empereurs x  ont  envoyé  des  colonies  chi- 
noises dans  la  Tartarie.  Ces  Chinois  sont  devenus 
Tartares  et  mortels  ennemis  de  la  Chine;  mais  cela 

1  Gomme  Venty,  cinquième  empereur  de  la  cinquième  dynastie. 
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n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  porté  dans  la  Tartane 
l'esprit  du  gouvernement  chinois. 

Souvent  une  partie  de  la  nation  tartare  qui  a 
conquis  est  chassée  elle-même ,  et  elle  rapporte 
dans  ses  déserts  un  esprit  de  servitude  qu'elle  a 
acquis  dans  le  climat  de  l'esclavage.  L'histoire  de 
la  Chine  nous  en  fournit  de  grands  exemples ,  et 
notre  histoire  ancienne  aussi x. 

C'est  ce  qui  a  fait  que  le  génie  de  la  nation  tar- 
tare ou  gétique  a  toujours  été  semblable  à  celui  des 
empires  de  l'Asie.  Les  peuples  dans  ceux-ci  sont 
gouvernés  par  le  bâton  ;  les  peuples  tartares  par 
les  longs  fouets.  L'esprit  de  l'Europe  a  toujours 
été  contraire  à  ces  mœurs;  et,  dans  tous  les  temps, 
ce  que  les  peuples  d'Asie  ont  appelé  punition ,  les 
peuples  d'Europe  l'ont  appelé   utrage  \ 

Les  Tartares,  détruisant  l'empire  grec,  éta- 
blirent dans  les  pays  conquis  la  servitude  et  le  des- 
potisme; les  Goths,  conquérant  l'empire  romain, 
fondèrent  partout  la  monarchie  et  la  liberté. 

Je  ne  sais  si  le  fameux  Rudbeck ,  qui  dans  son 
Atlantique  a  tant  loué  la  Scandinavie,  a  parlé  de 
cette  grande  prérogative  qui  doit  mettre  les  nations 

1  Les  Scythes  conquirent  trois  fois  l'Asie,  et  en  forent  trois  fois 
chassés.  Justin ,  liv.  n. 

»  Ceci  n'est  point  contraire  à  ce  que  je  dirai  an  livre  xxtiïi, 
chap.  xx,  sur  la  manière  de  penser  des  peuples  germains  sur  le  bâ- 
ton :  quelque  instrument  que  ce  fût,  ils  regardèrent  toujours  comme 
un  auront  le  pouvoir  ou  l'action  arbitraire  de  battre. 
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qui  l'habitent  au  dessus  de  tous  les  peuples  du 
monde  ;  c'est  qu'elles  ont  été  la  source  de  la  liberté 
de  l'Europe,  c'est-à-dire  de  presque  toute  celle 
qui  est  aujourd'hui  parmi  les  hommes. 

Le  Goth  Jornandez  a  appelé  le  nord  de  l'Europe 
la  fabrique  du  genre  humain  *  ;  je  l'appellerai  plu- 
tôt la  fabrique  des  instruments  qui  brisent  les  fers 
forgés  au  midi  :  c'est  là  que  se  forment  ces  nations 
vaillantes  qui  sortent  de  leur  pays  pour  détruire 
les  tyrans  et  les  esclaves,  et  apprendre  aux  hommes 
que  la  nature  les  ayant  faits  égaux,  la  raison  n'a 
pu  les  rendre  dépendants  que  pour  leur  bonheur. 

CHAPITRE  VI. 

Nouvelle  cause  physique  de  la  servitude  de  l'Asie  et  de  la 

liberté  de  l'Europe. 

En  Asie  on  a  toujours  vu  de  grands  empires; 
en  Europe  ils  n'ont  jamais  pu  subsister;  c'est  que 
l'Asie  que  nous  connoissons  a  de  plus  grandes 
plaines  :  elle  est  coupée  en  plus  grands  morceaux 
par  les  mers  ;  et  comme  elle  est  plus  au  midi ,  les 
sources  y  sont  plus  aisément  taries,  les  montagnes 
y  sont  moins  couvertes  de  neiges,  et  les  fleuves  ' 
moins  grossis  y  forment  de  moindres  barrières. 

1  Hamani  geoerîs  officinam. 

*  Les  eaux  se  perdent  ou  s'évaporent  a  vaut  de  se  ramasser,  ou 
après  s'être  ramassées. 
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La  puissance  doit  donc  être  toujours  despotique 
en  Asie  ;  car  si  la  servitude  n'y  étoit  pas  extrême ,  il 
se  feroit  d'abord  un  partage  que  la  nature  du  pays 
ne  peut  pas  souffrir. 

En  Europe  le  partage  naturel  forme  plusieurs 
états  d'une  étendue  médiocre,  dans  lesquels  le 
gouvernement  des  lois  n'est  pas  incompatible  avec 
te  maintien  de  l'état;  au  contraire,  il  y  est  si  fa- 
vorable, que  sans  elles  cet  état  tombe  dans  la  dé* 
cadence ,  et  devient  inférieur  à  tous  les  autres. 

C'est  ce  qui  a  formé  un  génie  de  liberté  qui 
rend  chaque  partie  très  difficile  à  être  subjuguée 
et  soumise  à  une  force  étrangère,  autrement  que 
par  les  lois  et  l'utilité  de  son  commerce. 

Au  contraire,  il  règne  en  Asie  un  esprit  de  ser- 
vitude qui  ne  l'a  jamais  quittée;  et  dans  toutes  les 
histoires  de  ce  pays ,  il  n'est  pas  possible  de  trou- 
ver un  seul  trait  qui  marque  une  ame  libre  :  on 
n'y  verra  jamais  que  l'héroïsme  de  la  servitude. 
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CHAPITRE  VII. 

De  l'Afrique  et  de  l'Amérique. 

Voilà  ce  que  je  puis  dire  sur  l'Asie  et  sur  l'Eu- 
rope. L'Afrique  est  dans  un  climat  pareil  à  celui 
du  midi  de  l'Asie,  et  elle  est  dans  une  même  ser- 
vitude. L'Amérique x,  détruite  et  nouvellement  re- 
peuplée par  les  nations  de  l'Europe  et  de  l'Afrique , 
ne  peut  guère  aujourd'hui  montrer  son  propre 
génie;  mais  ce  que  nous  savons  de  son  ancienne 
histoire  est  très  conforme  à  nos  principes. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  capitale  de  l'empire. 

Une  des  conséquences  de  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  c'est  qu'il  est  important  à  un  très  grand 
prince  de  bien  choisir  le  siège  de  son  empire;  celui 
qui  le  placera  au  midi  courra  risque  de  perdre  le 
nord ,  et  celui  qui  le  placera  au  nord  conservera 
aisémentle  midi.  Je  ne  parle  pas  des  cas  particuliers  : 
la  mécanique  a  bien  ses  frottements  qui  souvent 
changent  ou  arrêtent  les  effets  de  la  théorie  ;  la 
politique  a  aussi  les  siens. 

1  Les  petits  peuples  barbares  de  l'Amérique  sont  appelés  Indios 
bravos  par  les  Espagnols ,  bien  plus  difficiles  à  soumettre  que  les 
grands  empires  du  Mexique  et  du  Pérou. 
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LIVRE  XVIII. 


MS  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT  AVEC  LA 

NATURE  DU  TERRAIN. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  la  nature  du  terrain  influe  sur  les  lois. 

La  bonté  des  terres  d'un  pays  y  établit  naturel- 
lement la  dépendance.  Les  gens  de  la  campagne 
qui  y  font  la  principale  partie  du  peuple  ne  sont 
pas  si  jaloux  de  leur  liberté  ;  ils  sont  trop  occupés 
et  trop  pleins  de  leurs  affaires  particulières.  Une 
campagne  qui  regorge  de  biens  craint  le  pillage  ; 
elle  craint  une  armée.  «Qui  est-ce  qui  forme  le 
«  bon  parti  ?  disoit  Gicéron  à  Âtticus  *  :  seront-ce 
«  les  gens  de  commerce  et  de  la  campagne  ?  à 
a  moins  que  nous  n'imaginions  qu'ils  sont  opposés 
«  à  la  monarchie,  eux  à  qui  tous  les  gouvernements 
«  sont  égaux  dès  lors  qu'ils  sont  tranquilles.  » 

Ainsi  le  gouvernement  d'un  seul  se  trouve  plus 
souvent  dans  les  pays  fertiles,  et  le  gouvernement 
de  plusieurs  dans  les  pays  qui  ne  le  sont  pas';  ce  qui 
est  quelquefois  un  dédommagement. 

1  LiTre  yii  ,  ép.  7. 
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La  stérilité  du  terrain  de  l'Attique  y  établit  le 
gouvernement  populaire,  et  la  fertilité  de  celui 
de  Lacédémone  le  gouvernement  aristocratique; 
car  dans  ces  temps-là  on  ne  vouloit  point  dans  la 
Grèce  du  gouvernement  d'un  seul  :  or  le  gouver- 
nement aristocratique  a  plus  de  rapport  avec  le 
gouvernement  d'un  seul. 

Plutarque x  nous  dit  que  la  sédition  cilonienne 
ayant  été  apaisée  à  Athènes,  la  ville  retomba 
dans  ses  anciennes  dissensions ,  et  se  divisa  en  au- 
tant de  partis  qu'il  y  avoit  de  sortes  de  territoires 
dans  le  pays  de  l'Attique.  Les  gens  de  la  montagne 
vouloient  à  toute  force  le  gouvernement  popu- 
laire ;  ceux  de  la  plaine  demandoient  le  gouverne- 
ment des  principaux;- ceux  qui  étoient  près  de  la 
mer  étoient  pour  un  gouvernement  mêlé  des  deux. 


CHAPITRE  II. 

Continuation  du  même  sujet. 

Ces  pays  fertiles  sont  des  plaines  où  l'on  ne 
peut  rien  disputer  au  plus  fort  :  on  se  soumet  donc 
à  lui ,  et,  quand  on  lui  est  soumis,  l'esprit  de  li- 
berté n'y  sauroit  revenir  ;  les  biens  de  la  cam- 
pagne sont  un  gage  de  la  fidélité.  Mais  dans  les 
pays  de  montagnes  on  peut  conserver  ce  que  l'on 

1  Vie  de  Sohn. 
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a,  et  Von  a  peu  à  conserver.  La  liberté,  c'est-à- 
dire  le  gouvernement  dont  on  jouit,  est  le  seul 
bien  qui  mérite  qu'on  le  défende  ;  elle  règne  donc 
plus  dans  les  pays  montagneux  et  difficiles  que 
dans  ceux  que  la  nature  sembloit  avoir  plus  fa- 
vorisés. 

Les  montagnards  conservent  un  gouvernement 
plus  modéré  ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  si  fort  ex- 
posés à  la  conquête.  Ils  se  défendent  aisément  ; 
ils  sont  attaqués  difficilement  :  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  sont  assemblées  et  portées 
contre  eux  avec  beaucoup  de  dépense  ;  le  pays 
n'en  fournit  point.  Il  est  donc  plus  difficile  de  leur 
faire  la  guerre ,  plus  dangereux  de  l'entreprendre, 
et  toutes  les  lois  que  l'on  fait  pour  la  sûreté  du 
peuple  y  ont  moins  de  lieu. 


CHAPITRE  III. 

Quels  sont  les  pays  les  plus  cultivés. 

Les  pays  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur 
fertilité ,  mais  en  raison  de  leur  liberté }  et  si  l'on 
divise  la  terre  par  la  pensée ,  on  sera  étonné  de 
voir  la  plupart  du  temps  des  déserts  dans  ses  par- 
ties les  plus  fertiles ,  et  de  grands  peuples  dans 
celles  où  le  terrain  semble  refuser  tout. 

Il  est  naturel  qu'un  peuple  quitte  un  mauvais 


i6  de  l'esprit  des  lois. 

pays  pour  en  chercher  un  meilleur,  et  non  pas 
qu'il  quitte  un  bon  pays  pour  en  chercher  un  pire. 
La  plupart  des  invasions  se  font  donc  dans  les  pays 
que  la  nature  avoit  faits  pour  être  heureux;  et, 
comme  rien  n'est  plus  près  de  la  dévastation  que 
l'invasion ,  les  meilleurs  pays  sont  le  plus  souvent 
dépeuplés,  tandis  que  l'affreux  pays  du  nord  reste 
toujours  habité,  par  la  raison  qu'il  est  presque 
inhabitable. 

On  voit,  par  ce  que  les  historiens  nous  disent 
du  passage  des  peuples  de  la  Scandinavie  sur  les 
bords  du  Danube,  que  ce  n'étoit  point  une  con- 
quête, mais  seulement  une  transmigration  dans 
des  terres  désertes. 

Ces  climats  heureux  avoient  donc  été  dépeuplés 
par  d'autres  transmigrations,  et  nous  ne  savons 
pas  les  choses  tragiques  qui  s'y  sont  passées. 

«  Il  paroît  par  plusieurs  monuments ,  dit  Ans- 
ce  tote z,  que  la  Sardaigne  est  une  colonie  grecque  ; 
«  elle  étoit  autrefois  très  riche  ;  et  Aristée ,  dont 
«  on  a  tant  vanté  l'amour  pour  l'agriculture ,  lui 
et  donna  des  lois  :  mais  elle  a  bien  déchu  depuis  ; 
«  car  les  Carthaginois  s'en  étant  rendus  les  maîtres, 
«  ils  y  détruisirent  tout  ce  qui  pouvoit  la  rendre 
«  propre  à  la  nourriture  des  hommes ,  et  défen- 
«  dirent  sous  peine  de  la  vie  d'y  cultiver  la  terre.  » 

1  Ou  celui  qui  a  écrit  le  Kvre  de  MirabiUbu*. 
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La  Sardaigne  n'étoit  point  rétablie  du  temps  d-A- 
ristote;  elle  ne  l'est  point  encore  aujourd'hui. 

Les  parties  les  plus  tempérées  de  la  Perse ,  de 
la  Turquie  ,•  de  la  Moscovie  et  de  la  Pologne ,  n'ont 
pu  se  rétablir  des  dévastations  des  grands  et  petits 
Tartares. 


CHAPITRE  IV. 

Nouveaux  effets  de  la  fertilité  et  de  la  stérilité  du  pays. 

La  stérilité  des  terres  rend  les  hommes  indus- 
trieux, sobres,  endurcis  au  travail,  courageux, 
propres  à  fa  guerre  ;  il  faut  bien  qu'ils  se  procurent 
ce  que  le  terrain  leur  refuse.  La  fertilité  d'un  pays 
donne,  avec  l'aisance,  la  mollesse  et  un  certain 
amour  pour  la  conservation  de  la  vie. 

On  a  remarqué  que  les  troupes  d'Allemagne 
levées  dans  des  lieux  où  les  paysans  sont  riches, 
comme  en  Saxe,  ne  sont  pas  si  bonnes  que  les 
autres  :  les  lois  militaires  pourront  pourvoir  à  cet 
inconvénient  par  une  plus  sévère  discipline.         * 


*•* 
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CHAPITRE  V. 

Des  peuples  des  îles. 

Les  peuples  des  îles  sont  plus  portés  à  la  liberté 
que  les  peuples  du  continent.  Les  îles  sont  ordi- 
nairement d'une  petite  étendue  x;  une  partie  du 
peuple  ne  peut  pas  être  si  bien  employée  à  oppri- 
mer l'autre  ;  la  mer  les  sépare  des  grands  empires, 
et  la  tyrannie  ne  peut  pas  s'y  prêter  la  main;  les 
conquérants  sont  arrêtés  par  la  mer  ;  les  insulaires 
ne  sont  pas  enveloppés  dans  la  conquête,  et  ils 
conservent  plus  aisément  leurs  lois. 


CHAPITRE  VI. 

Des  pays  formés  par  l'industrie  des  hommes. 

Les  pays  que  l'industrie  des  hommes  a  rendus 
habitables ,  et  qui  ont  besoin  pour  exister  de  la 
même- industrie,  appellent  à  eux  le  gouvernement 
modéré.  Il  y  en  a  principalement  trois  de  cette 
espèce  :  les  deux  belles  provinces  de  Riang-Nan 
et  Tche-Kiang  à  la  Chine,  l'Egypte  et  la  Hollande. 

Les  anciens  empereurs  de  la  Chine  n'étoient 
point  conquérants;  la  première  chose  qu'ils  firent 
'pour  s'agrandir  fut  celle  qui  prouva  le  plus  leur 

*  Le  Japon  déroge  à  ceci  par  sa  grandeur  et  par  sa  servitude. 
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sagesse.  On  vit  sortir  de  dessous  les  eaux  les  deux 
plus  belles  provinces  de  l'empire;  elles  furent 
faites  par  les  hommes  :  c'est  la  fertilité  inexpri- 
mable de  ces  deux  provinces  qui  a  donné  à  l'Eu- 
rope les  idées  de  la  félicité  de  cette  vaste  contrée. 
Mais  tin  soin  continuel  et  nécessaire  pour  garantir 
de  la  destruction  une  partie  si  considérable  de 
l'empire  demandoit  plutôt  les  mœurs  d'un  peuple 
sage  que  celles  d'un  peuple  voluptueux,  plutôt  le 
pouvoir  légitime  d'un  monarque  que  la  puissance 
tyran  nique  d'un  despote.  Il  falloit  que  le  pouvoir 
y  fût  modéré  comme  il  letoit  autrefois  en  Egypte; 
il  falloit  que  le  pouvoir  y  fût  modéré  comme  il 
l'est  en  Hollande ,  que  la  nature  a  faite  pour  avoir 
attention  sur  elle-même,  et  non  pas  pour  être 
abandonnée  à  la  nonchalance  ou  au  caprice. 

Ainsi,  malgré  le  climat  de  la  Chine  où  Ton  ept 
naturellement  porté  à  l'obéissance  servile ,  malgré 
les  horreurs  qui  suivent  la  trop  grande  étendue 
d'un  empire ,  les  premiers  législateurs  de  la  Cbpne 
furent  ohligés  de  faire  de  très;  bonnes  lois ,  et  Iq 
gouvernement  fut  souvent  obligé  de  les  suivre.     f 


%. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  ouvrages  des  hommes. 

Les  hommes ,  par  leurs  soins  et  par  de  bonnes 
lois,  ont  rendu  la  terre  plus  propre  à  être  leur 
demeure.  Nous  voyons  couler  les  rivières  là  où 
étoient  des  lacs  et  des  marais  :  c'est  un  bien  que 
la  nature  n'a  point  fait,  mais  qui  est  entretenu 
par  la  nature.  Lorsque  les  Perses1  étoient  les 
maîtres  de  l'Asie,  ils  permettaient  à  ceux  qui  amè- 
neraient de  l'eau  de  fontaine  en  quelque  lieu  qui 
n'aurait  point  été  encore  arrosé  d'en  jouir  pen- 
dant cinq  générations;  et,  comme  il  sort  quantité 
de  ruisseaux  du  mont  Taurus ,  ils  n'épargnèrent 
aucune  dépense  pour  en  (aire  venir  de  l'eau.  Au- 
jourd'hui ,  sans  savoir  d'où  elle  peut  venir,  on  la 
trouve  dans  ses  champs  et  dans  ses  jardins. 

Ainsi,  comme  les  nations  destructrices  font  des 
maux  qui  durent  plus  qu'elles ,  il  y  a  des  nations 
industrieuses  qui  font  des  biens  qui  ne  finissent 
pas  même  avec  elles. 

1  Polybe,liv.  x. 


•  t. 
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CHAPITRE  VIII. 

Rapport  général  des  lois. 

Les  lois  ont  un  très  grand  rapport  avec  la  façon 
dont  les  divers  peuples  se  procurent  la  subsis- 
tance. Il  faut  un  code  de  lois  plus  étendu  pour  un 
peuple  qui  s'attache  au  commerce  et  à  la  mer,  que 
pour  un  peuple  qui  se  contente  de  cultiver  ses 
terres  ;  il  en  faut  un  plus  grand  pour  celui-ci  que 
pour  un-  peuple  qui  vit  de  ses  troupeaux  ;  il  en 
faut  un  plus  grand  pour  ce  dernier  que  pour  un 
peuple  qui  vit  de  sa  chasse. 


>^*^%  ^%^<>%/^^^^^»%^>^»^« 


CHAPITRE  IX. 

Du  terrain  de  l'Amérique. 

Ce  qui  fait  qu'il  y  a  tant  de  nations  sauvages  en 
Amérique,  c'est  que  la  terre  y  produit  d'elle-même 
beaucoup  de  fruits  dont  on  peut  se  nourrir.  Si  les 
femmes  y  cultivent  autour  de  la  cabane  un  moi?* 
ceau  de  terre ,  le  maïs  y  vient  d'abord  :  la  chassç 
et  la  pèche  achèvent  de  mettre  les  hommes  dans 
l'abondance.  De  plus,  les  animaux  qui  paissent, 
comme  les  bœufs,  les  buffles,  etc. ,  y  réussissent 
mieux  que  les  bêtes  carnassières  :  celles-ci  ont  eu 
de  toutftemps  l'empire  de  l'Afrique. 
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Je  crois  qu'on  n'auroit  point  tous  ces  avantages 
en  Europe  si  Ton  y  laissoit  la  terre  inculte  ;  il  n'y 
viendrait  guère  que  des  forêts  de  chênes,  et 
autres  arbres  stériles. 

CHAPITRE  X. 

Du  nombre  des. hommes,  dans  le  rapport  avec  la  manière 
dont  ils  se  procurent  la  subsistance. 

Quand  les  nations  ne  cultivent  pas  les  terres  , 
voici  dans  ^quelle  proportion  le  nombre  des 
hommes  s'y  trouve.  Comme  le  produit  d'un 
terrain  inculte  est  au  produit  d'un  terrain  cultivé  r 
de  même  le  nombre  des  sauvages  dans  un  pays 
est  au  nombre  des  laboureurs  dans  un  autre  :  et 
quand  le  peuple  qui  cultive  les  terres  cultive  aussi 
les  arts,  cela  suit  des  proportions  qui  demande- 
raient bien  des  détails. 

Ds  ne  peuvent  guère  former  une  grande  nation. 
S'ils  sont  pasteurs ,  ils  ont  besoin  d'un  grand  pays 
pour  qu'ils  puissent  subsister  en  certain  nombre  : 
s'ils  sont  chasseurs ,  ils  sont  encore  en  plus  petit 
nombre,  et  forment  pour  vivre  une  plus  petite 
nation. 

Leur  pays  est  ordinairement  j)lein  de  forêts  ; 
et,  comme  les  hommes  tfy  ont  pçint  donné  de 
cours  aux  eaux,  il  est  rempli  de  marécages ,  où 
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chaque  troupe  se  cantonne  et  forme  une  petite 
nation. 


CHAPITRE  XI. 

Des  peuples  sauvages,  et  des  peuples  barbares. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  peuples  sau- 
vages et  les  peuples  barbareé,  que  les  premiers  sont 
de  petites  nations  dispersées  qui ,  par  quelques 
raisons  particulières ,  ne  peuvent  pas  se  réunir  ; 
au  lieu  que  les  barbares  sont  ordinairement  de 
petites  nations  qui  peuvent  se  réunir.  Les  pre» 
iniers  sont  ordinairement  des  peuples  chasseurs  | 
les  seconds,  des  peuples  pasteurs.  Cela  se  voit 
bien  dans  le  nord  de  l'Asie.  Les  peuples  de  la  Si- 
bérie ne  sauroient  vivre  en  corps ,  parce  qu'ils  ne 
pourraient  se  nourrir;  les  Tartares  peuvent  vivre 
en  corps  pendant  quelque  temps,  parce  que  leurs 
troupeaux  peuvent  être  rassemblés  pendant  quel- 
que temps.  Toutes  les  hordes  peuvent  donc  se 
réunir;  et  cela  ?e  fait  lorsqu'un  chef  en  a  soumis 
beaucoup  d'autres;  après  quoi  il  faut  qu'djq* 
fassent  de  deux  choses  l'une,  qu'elles  se  séparent, 
ou  qu'elles  aillent  faire  cjpejgue  grande  conquête 
dans  quelque  empire  du  midi. 
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CHAPITRE  XII. 

Du  droit  des  gens  chez  les  peuptes  qui  ne  cultivent  point 

les  terres. 

Ces  peuples  ne  vivant  pas  dans  un  terrain  limité 
et  circonscrit  auront  entre  eux  bien  des  sujets  de 
querelle;  ils  se  disputeront  la  terre  inculte ,  comme 
parmi  nous  les  citoyens  se  disputent  les  héritages. 
Ainsi  ils  trouveront  de  fréquentes  occasions  de 
guerre  pour  leurs  chasses,  pour  leurs  pêches, 
pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux ,  pour  l'en- 
lèvement de  leurs  eselaves ,  et ,  n'ayant  point  de 
territoire ,  ils  auront  autant  de  choses  à  régler  par 
le  droit  des  gens  qu'ils  en  auront  peu  à  décider 
par  le  droit  civiL 


CHAPITRE  XIII. 

'  Des  lois  civiles  ches  les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les 

terres. 

C'est  le  partage  des  terres  qui  grossit  principa- 
lement le  code  civil.  Chez  les  nations  où  l'on 
n'aura  pas  fait  ce  partage  il  y  aura  très  peu  de 
lois  civiles. 

On  peut  appeler  les  institutions  de  ces  peuples 
des  mœurs  plutôt  que  dçs  lois. 
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Chez  de  pareilles  nations  les  vieillards  qui  se 
souviennent  des  choses  passées  ont  une  grande 
autorité;  on  n'y  peut  être  distingué  par  les  biens, 
mais  par  la  main  et  par  les  conseils.  • 

Ces  peuples  errent  et  se  dispersent  dans  les 
pâturages  ou  dans  les  forêts.  Le  mariage  n'y  sera 
pas  aussi  assuré  que  parmi  nous ,  où  il  est  fixé  par 
la  demeure,  et  où  la  femme  tient  à  ujie  maison; 
ils  peuvent  donc  plus  aisément  changer  de  femmes, 
en  avoir  plusieurs,  et  quelquefois  se  mêler  indif- 
féremment comme  les  bêtes. 

Les  peuples  pasteurs  ne  peuvent  se  séparer  de 
leurs  troupeaux,  qui  font  leur  subsistance;  ils  ne 
sauraient  non  plus  se  séparer  de  leurs  femmes, 
qui  en  ont  soin.  Tout  cela  doit  donc  marcher  en- 
semble; d'autant  plus  que ,  vivant  ordinairement 
^lans  de  grandes  plaines  où  il  y  a  peu  de*lieux 
forts  d'assiette,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs 
troupeaux  deviendraient  la  proie  de  leurs  en- 
nemis. 

Leurs  lob  régleront  le  partage  du  butin,  et 
auront,  comme  nos  lois  saliques,  une  attention 
particulière  sur  les  vols. 


■  * 


* 
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•  Dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de  monnoie  le 
ravisseur  n'enlève  que  des  choses ,  et  les  choses  ne 
se  ressemblent  jamais  :  dans  les  pays  où  il  y  a  de 
te 'monnoie  le  ravisseur  enlève  des  signes  r  et  les 
signes  se  ressemblent  toujours.  Dans  les  premiers 
pays  rien  ne  peut  être  caché,  parce  que  le  ra- 
visseur porte  toujours  avec  lui  des  preuves  de  sa 
conviction  :  cela  n'est  pas  de  même  dans  les 
autres. 
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CHAPITRE  XVII. 

Des  lois  politiques  ches  les  peuples  qui  n'ont  point  l'usage 

de  la  monnoie. 

Ce  qui  assure  le  plus  la  liberté  des  peuples  qui 
ne  cultivent  point  les  terres,  c'est  que  la  monnoie 
leur  est  inconnue.  Les  fruits  de  la  chasse ,  de  la 
pêche  ou  des  troupeaux,  ne  peuvent  s'assembler 
en  assez  grande  quantité  ni  se  garder  assez  pour 
qu'un  homme  se  trouve  en  état  de  corrotnpre 
tous  les  autres  ;  au  lieu  que,  lorsque  Ton  a  des 
«Ignés  de  richesses ,  on  peut  faire  un  amas  de  ces 
signes ,  et  les  distribuer  à  qui  l'on  veut. 

Chez  les  peuples  qui  n'ont  point  de. monnoie, 
chacun  a  peu  de  besoins ,  et  les-satisfaif  aisédkent 
et  également.  L'égalité  est  donc  {preée  :  ajisft  leurs 
cheft  ne  sont-ils  point  despotiques. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Force  de  la  superstition. 

Si  ce  que  les  relations  nous  diseqt  est  vrai*  JLa 
constitution  d'un  peuple  de  la  Louisiane ,  nomjpéi 
les  Natchés ,  déroge  à  ceci.  Leur  chef  l  dispose 
des  biens  de  tous  ses  sujets ,  et  lp$  fait  travailler  à 
sa  fantaisie  :  ils  ne  peuvent  lui  refuser  leur  têtg  ; 
il  est  comme  le  grand-seigneur.  Lorsque  l'héritier 
présomptif  vient  à  naître ,  on  lui  donne  tous  les 
enfants  à  la  mamelle  pour  le  servir  pendant  sa  vie. 
Vous  diriez  que  c'est  le  grand  Sésostris.  Ce  chef 
est  traité  dans  sa  cabane  avec  les  cérémonies  qu'on 
ferait  à  un  empereur  du  Japon  ou  de  la  Chine. 

Ljes'préjugés  de  la  superstition  sont  supérieurs 
à  tous  les  autres  préjugés,  et  ses  raisons  à.tootf* 
les  autres  raisons.  Ainsi ,  quoique  les  peuples  san» 
vages  ne  connoissent  point  naturellement  le  des» 
potisme ,  ce  peuple-ci  le  connoît.  Us  adorent  de 
soleil;  et  si  leur  chef  n'avoit  pas  imaginé  qu'il 
étoit le  frère  du  soleil,. ils  a'auroiept  trouvé  en  lui 
qu'un  misérable  comme  eux. 

•  Lttmi&fiMes,  Tisgtième  recueil.      *      *• 


■  # 
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CHAPITRE  XIX. 

■  ■ 

De  la  liberté  des  Arabes  et  de  la  servitude  des  Tartares. 

Us  Arabes  et  les  Tartares  sont  des  peuples  pas- 
teurs.  Les  Arabes  st  trouvent  dans  les  cas  généraux 
dont  nous  avons  parlé,  et  sont  libres  ;  au  lieu  que 
les  Tartares  (  peuple  le  plus  singulier  de  h  terre  ) 
se  trouvent  dans  l'esclavage  politique  *.  Tai  déjà  » 
donné  quelques  raisons  de  ce  dernier  fait  :  en 
voici  de  nouvelles. 

Ils  n'ont  point  de  villes,  ils  n'ont  point  de 
forêts ,  ils  ont  peu  de  marais ,  leurs  rivières  sont 
presque  toujours  glacées,  ils  habitent  une  im- 
mense plaine ,  ils  ont  dés  pâturages  et  des  trou- 
peaux, et  par  conséquent  des  biens;  mais  ils  n'ont 
aucune  espèce  de  retraite  ni  de  défense.  Sitôt 
qu'un  kan  est  vaincu,  on  lui  coupe  la  tête  3;  on 
traite  de  la  même  manière  ses  enfants  ;  et  tous  ses 
sujets  appartiennent  au  vainqueur.  On  ne  les  con- 
damne pas  à  un  esclavage  civil;  ils  seraient  k 
charge  à  une  nation  simple,  qui  n'a  point  de 
terres  à  cultiver,  et  n'a  besoin  d'aucun  service  do- 
mestique. Us  augmentent  donc  la  nation.  Mais  au 

1  Lorsqu'on  proclame  un  kan,  tout  le  peuple  s'écrie  :  «Que  sa 
«  parole  lui  serve  de  glaive  !»  4ï 

»  I4x-  xvu,chap.  v. 

3  Ainsi  jl  ne  faut  pas  être  étonné  siMirivjéis,  «'étant  rendu  maître 
dlspalian,  fit  tuer  tous  les  princes -du  sang. 
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lieu  de  l'esclavage  civil,  on  conçoit  que  l'esclavage 
politique  a  dû  s'introduire. 

En  effet ,  dans  un  paya  où  les  diverses  hordes  sp 
font  continuellement  la  guerre  et  se  conquièrent 
sans  cesse  les  unes  les  autres;  dans  un  pays  où, 
par  la  mort  du  chef,  le  corps  politique  de  chaque 
horde  vaincue  est  toujours  détruit,  la  nation  en 
général  ne  peut  guère  -être  libre;  car  il  n'y  en  a 
pas  une  seule  partie  qui  ne  doive  avoir  été  un  très 
grand  nombre  de  fois  subjuguée. 

Les  peuples  vaincus  peuvent  conserver  quelque 
liberté  lorsque,  par  la  force  de  leur  situation,  ils 
sont  en  état  de  faire  des  traités  après  leur  défaite. 
Mais  les  Tartares,  toujours  sans  défense ,  vaincus 
une  fois ,  h'ont  jamais  pu  faire  des  conditions. 

J'ai  dit  au  chapitre  II  que  les  habitants  des 
plaines  cultivées  n'étoient  guère  libres  :  des  cir- 
constances font  que  les  Tartares  habitant  une 
terre  inculte  sont  dans  le  même  cas. 

CHAPITRE  XX. 

Du  droit  des  gens  des  Tartares. 

i 

Lerf  Tajrtares  paraissent  entre  eux  doux  et  hu- 
mainty  étéls^sont^des  conquérante  très  cruels;  il$ 
passfept  çu  fil  de  Fépée  le$  habitants  des  filles Jgjflls 
prennent  :  ils  croient  leurfaire  grâce  lorsqu'ils  les 
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vendent-ou  les  distribuent  à  leurs  soldats.  Ils  ont 
détruit  l'Asie  depuis  les  Indes  jusqu'à  la  Méditer- 
ranée ;  tout  le  pays  qui  forme  l'orient  de  la  Perse 
en  est  resté  désert. 

Voici  ce  qui  me  paraît  avoir  produit  un  pareil 
droit  des  gens.  Ces  peuples  n'avoient  point  de 
villes,  toutes  leurs  guerres  se  faisoient  avec  promp- 
titude et  avec  impétuosité.  Quand  ils  espéraient 
de  vaincre ,  ils  combattaient  ;  ils  augmentaient 
l'armée  des  plus  forts  quand  ils  ne  l'espéraient 
pas.  Avec  de  pareilles  coutumes ,  ils  trouvoient 
qu'il  était  contre  leur  droit  des  gens  qu'une  ville 
qui  ne  pouvoit  leur  résister  les  arrêtât  Ils  ne  re- 
gardoient  pas  les  villes  comme  une  assemblée 
d'habitants ,  mais  comme  des  lieux  propres  à  se 
soustraire  à  leur  puissance.  Ils  n'avoient  aucun  art 
pour  les  assiéger ,  et  ils  s'exposoient  beaucoup  en 
les  assiégeant  ;  ils  vengeoient  par  le  sang  tout  celui 
qu'ils  venoient  de  répandre. 


CHAPITRE  XXL 

Lois,  civiles  des  Tartares. 


Le  père  du  Halde  dit  que  chez  les  Tartares  c'est 
toujours  le  dernier  des  mâles,  qui  est  4'kéiitier , 
par  la  raisop  qu'à  mçapre  que ,  les  aînés  ,soçÇ  en 
état  de  mener  la  vie  pastorale,  ils  sortent, de  la 
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maison  avec  une  certaine  quantité  de  bétail,  cfUe 
le  père  leur  donne ,  et  vont  former  une  nouvelle 
habitation.  Le  dernier  des  mâles,  qui  reste  dAts 
la  maison  avec  son  père ,  est  donc  son  héritier 
naturel. 

rai  ouï  dire  qu'une  pareille  coutume  étoit  ob- 
servée dans  quelques  petits  districts  d'Angleterre; 
et  on  la  trouve  encore  en  Bretagne ,  dans  le  duché 
de  Rohan ,  où  elle  a  lieu  pour  les  rotures.  C'est 
sans  doute  une  loi  pastorale  venue  de  quelque 
'  petit  peuple  breton ,  ou  portée  par  quelque  peuple 
germain.  On  sait  par  César  et  Tacite  que  ces 
derniers*  culti voient  peu  les  terres. 
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i 

D'une  loi  civile  des  peuplas  germains. 

Texpliquerai  ici  comment  ce  texte  particulier 
de  la  loi  salique,  que  l'on  appelle  ordinairement 
la  loi  salique,  tient  aux  institutions  d'un  peuple 
qui  ne  cultivoit  point  les  terres ,  ou  du  moins  qui 
les  cultivoit  peu. 

La  loi  salique J  veut  que  lorsqu'un  homme  laisse 
des  enfanta,  les  màfes  sticcê9ent  à  la  terre  Salique 
au  préjudice  des  filles.      y; 

Pour  savoir  ce  que  c'étôlt  'quelésterrfes  salitjufes, 

>  Tit.  un. 
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il  faut  chercher  ce  que  c'étoit  que  les  propriétés 
ou  l'usage  des  terres  chez  le*  Francs,  avant  qu'Us 
fussent  sortis  de  la  Germanie. 

M.  Échard  a  très  bien  prouvé  que  le  mot  sa- 
ligue  vient  du  mot  sala ,  qui  signifie  maison  ;  et 
qu'ainsi  la  terre  salique  étoit  la  terre  de  la  maison. 
J'irai  plus  loin,  et  j'examinerai  ce  que  c'étoit  que 
la  maison  et  la  terre  de  la  maison  chez  les  Ger- 
mains. 

«  Us  n'habitent  point  de  villes,  dit  Tacite  ',  et 
«  ils  ne  peuvent  souffrir  que  leurs  maisons  se 
«  touchent  les  unes  les  autres;  chacun  laisse  au- 
«  tour  de  sa  maison  un  petit  terrain  ou  espace 
«  qui  est  clos  et  fermé.  »  Tacite  parloit  exacte- 
ment ;  car  plusieurs  lois  des  codes  *  barbares  ont 
des  dispositions  différentes  contre  ceux  qui  ren- 
versoient  cette  enceinte ,  et  ceux  qui  pénétraient 
dans  la  maison  même. 

Nous  savons,  par  Tacite  et  César,  que  les  terres 
que  les  Germains  cultivoient  ne  leur  étoient 
données  que  pour  un  an ,  après  quoi  elles  rede- 
venoient  publiques.  Ils  n'avoient  de  patrimoine 

1  Nullas  Germanorum  popnlis  urbes  habitari  satis  notant  est,  ne 
pati  quidem  inter  se  junctas  sedes.  Colunt  discreti  ac  diYeni,  ut 
font,  nt  campas,  ut  nemus  placuit.  Vicos  locant,  non  in  noqtruni 
morem  connexis  et  cohssrentibus  aedifiens  :  suam  qubque  doraura 
spatio  circumdat.  De  moribus  Gcrm. 

*  La  loi  des  Allemands,  chap.  x;  et  la  loi  des  Bavarois,  tit-  x, 

§  I  ft  2. 
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que  la* maison,  et  un  morceau  de  terre  dans  l'en- 
ceinte autour  de  la  maison  T.  C'est  ce  patrimoine 
particulier  qui  appartenoit  aux  mâles.  En  eîfet, 
pourquoi  auroit-il  appartenu  aux  filles  ?  elles  pas- 
soient  dané  une  autre  maison. 

La  terre  salique  étoit  donc  cette  enceinte  qui 
dépendoit  de  la  maison  du  Germain;  c'étoit  la 
seule  propriété  qu'il  eût.  Les  Francs ,  après  la  con- 
quête ,  acquirent  de  nouvelles  propriétés ,  et  on 
continua  à  les  appeler  des  terres  saliques. 

Lorsque  les  Francs  vivoient  dans  la  Germanie/ 
leurs  biens  étoient  des  esclaves,  des  troupeaux, 
des  chevaux,  des  armes,  etc.  La  maison  et  la 

• 

petite  portion  de  terre  qui  y  étqit  jointe  étoient 
naturellement  données  aux  enfants  mâles  qui  dé- 
voient y  habiter.  Mais  lorsqu'après  la  conquête 
les  Francs , eurent  acquis  de  grandes  terrés,  on 
trouva  dur  que  les  filles  et  leurs  enfants  ne  pussent. 
y  avoir  de  part.  Il  s'introduisit  un  usage  qui  per- 
mettent au  père  de  rappeler  sa  fille  et  les  enfants 
de  sa  fille.  On  fit  taire  la  loi  ;  et  il  falloit  bien  que 
cep  sortes  de  rappels  fussent  communs,  puisquVm 
en  fit  des  formules  '. 

Parmi  toutçs  ces  formules  j'en  trouve  une  siri- 

v  Gettoencrinte  AppAle  curtis  dan*  les  Chartres.  *s 

»  Pôjrez  MaVcelfe%  lir.  n,  form.  10  et  u;  rappendiceMe  Mar- 
cotte, form."  49»  etlessfenmjte»  anciennes^  appelées  de  Sirmond, 

form.  sa.  '^^.''V  ••.  *'.       ' 


S.  -:  3. 
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gulière  *'.  Un  aïeul  rappelle  ses  petits-enfants  pour 
succéder  avec  ses  fils  et  avec  ses  filles.  Que  deve- 
noit  donc  la  loi  salique?  Il  falloit  que  dans,  ces 
temps-là  même  elle  ne  fut  plus  observée,  ou  que 
l'usage  continuel  de  rappeler  les  filles  eût  fait  re- 
garder leur  Capacité  de  succéder  comme  le  cas  le 
plus  ordinaire. 

La  loi  salique  n'ayant  point  pour  objet  une 
certaine  préférence  d'un  sexe  sur  un  autre,  elle 
avoit  encore  moins  celui  d'une  perpétuité  de  fa- 
mille ,  de  nom  ou  dé  transmission  de  terre  :  tout 
cela  n  entrait  point  dans  la  tête  des  Germains. 
C'étoit  une  loi  purement  économique,  qui  don- 
noit  la  maison ,  et  la  terre  dépendante  de  la  mai- 
son ,  aux  mâles  qui  dévoient  l'habiter,  et  à  qui  par 
conséquent  elle  convenoit  le  mieux. 

Il  n'y  a  qu'à  transcrire  ici  le  titre  des  aïeux 
de  la  loi  salique,  ce  texte  si  fameux  dont  tant  de 
gens  ont  parlé ,  et  que  si  peu  de  gens  ont  lu. 

i°  «  Si  un  homme  meurt  sans  enfants,  son  père 
«  ou  sa  mère  lui  succéderont.  i°  S'il  n'a  ni  père  ni 
«  mère,  son  frère  ou  sa  sœur  lui  succéderont:: 
«  3°  S'il  n'a  ni  frère  ni  sœur,  la  sœur  de  sa  qp^re 
a  lui  succédera.  4°  Si  sa  çière  n'a  point  de  sœur, 
«  la  sœur  de  son  père  lui  succédera*  5°"  Si  son  père 
a  ii*a  point  de  sœur,  le  plus  proAefi&reift  par  mâle 


.ii 


1  Form/  55 ,  dans  le  recueil  deXindetoferbpb. 
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«  lui  succédera.  6°  Aucune  portion x  de  la  tçrre 

■ 

«  salique ne  passera  aux  femelles;  mais  elle  appar- 
«  tiendra  aux  mâles ,  c'est-à-dire  que  les  enfants 
«  mâles  succéderont  à  leur  père.  » 

Il  est  cjair  que  les  cinq  premiers  articles  cou* 
cernent  la  succession  de  celui  qui  meurt  sans  en- 
fants; et  le  sixième,  la  succession  de  celui  qui  a 
des  enfants. 

lorsqu'un  homme  mourait  sans  enfants,  la  loi 
vouloit  qu'un  des  deux  sexes  n'eut  de  préférence 
sur  l'autre  que  dans  de  certains  cas.  Dans  les  deux 
premiers  degrés  de  succession ,  les  avantages  des 
mâles  et  des  femelles  étoient  les  mêmes  ;  dans  le 
troisième  et  le  quatrième ,  les  femmes  avoient  la 
préférence;  et  les  mâles  l'avoient  dans  le  cin- 
quième. 

Je  trouve  les  semences  de  ces  bizarreries  dans 
Tacite.  «  Les  enfants*  des  soeurs,  dit-il,  sont  ché- 
«  ris  de  leur  oncle  comme  de  leur  propre  père.  Il 
«  y  a  des  gens  qui  regardent  ce  lien  comme  plus 
«  étroit  et  même  plus  saint;  ils  le  préfèrent  quand 
«  ils  reçoivent  des  otages.  »  C'est  pour  cela  que 


> 


<    ..     ** 


■  D&  terra  ▼éro  salica  in  imiljerem  nulla  portio  hxrcditatis  trans- 
h;  ira  hoc  virilis  aexus  acquirit,  hoc  est,  filii  inipsa  hsereditate 
succédant.  Tit.  if  ii?S  6.   .  .•-... 

,'  Sororum  filiii  idem  apud  avunculum  qui  hpud  patrem  hooor. 
Quidam  sanctiorëra  ^arctioremque  hune  nexura  sanguinis  arbitran- 
tur ,  et  in  accipiendis  obsidibus  inagis  exigunt ,  tanquam  ti  et  ani- 
mum  firmius  et  domum  latius  teneant.  De  moribus  Gtrn\. 


38  de  l'esprit  des  lois. 

nos  premiers  historiens1  nous  parlant  tant  de 
rameur  des  rois  francs  pour  leur  sœur  et  pour 
les  enfants  de  leur.  sœur.  Que  si  les  enfants  des 
«sœurs  étoient  regardés  dans  la  maison  comme 
les  enfants  mêmes,  il  étoit  naturel  que  les  en- 
fants regardassent  leur  tante  comme  leur  propre 
mère. 

La  sœur  de  la  mère  étoit  préférée  à  la  sœur  du 
père;  cela  s'explique  par  d'autres  textes  de  la  loi 
salique.  Lorsqu'une  femme  étoit  veuve1 ,  elle  tom- 
boit  sous  la  tutelle  des  parents  de  son  mari;  la  loi 
préférait  pour  cette  tutelle  les  parents  par  femmes 
aux  parents  par  mâles.  En  effet ,  une  femme  qui 
entrait  dans  une  famille,  s'unissant  avec  les  per- 
sonnes de  son  sexe,  elle  étoit  plus  liée  avec  les 
parents  par  femme  qu'avec  les  parents  par  mâles. 
De  plus,  quand  un  3  homme  en  avoit  tué  un  autre, 
et  qu'il  n'avoit  pas  de  quoi  satisfaire  à  la  peine  pé- 
cuniaire qu'il  avoit  encourue ,  la  loi  lui  permet- 
toit  de  céder  ses  biens,  et  les  parents  dévoient 
suppléer  à  ce  qui  manquoit.  Après  le  père,  la 
mère ,  et  le  frère ,  c'étoit  la  sœur  de  la  mère  qtp 
pay oit,  comme  si  ce  lien  avoit  quelque' chose  de 

»  Voyez  dans  Grégoire  de  Tours,  liv.  vm ,  chap.  xvin  et  xx,  liv. 
ix,  chap.  xvi  et  xx,  les  fureurs  de  Gontran  sur  les  mauvais  traite- 
ments faits  à  Ingunde,  sa  nièce ,  par  Leuvigilde  ;  et  comme  Childe- 
bert,  son  frère,  fit  la  guerre  pour  la  venger. 

7  Loi  salique,  tit.  xlvii. 

'  lbid.%  tit.  lxi,  §  i. 
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plus  tendre  ;  or  la  parenté  qui  donne  les  charges 
devoit  de  même  donner  les  avantages. 

La  loi  salique  vouloit  qu'après  la  sœur  du  père 
le  plus  proche  parent  par  nlâle  eût  la  succession  : 
mais  s'il  étoit  parent  au  delà  du  cinquième  degré, 
il  ne  succédoit  pas.  Ainsi  une  femme  au  cinquième 
degré  aurait  succédé,  au  préjudice  d'un  mâle  du 
sixième;  et  cela  se  voit  dans  la  loi1  des  Francs  ri- 
puaires ,  fidèle  interprète  de  la  loi  salique  dans  le 
titre  des  aïeux,  où  elle  suit  pas  à*  {Mite,  même 
titre  de  la  loi  salique. 

Si  le  père  laissoit  des  en  fonts,  la  loi  salique  vou- 
loit que  les  filles  fussent  exclues  de  la  succession  à 
la  terre  salique,  et  qu'elle  appartînt  aux  enfanfs 
mâles. 

Il  me  sera  aisé  de  prouver  que  la  loi  salique 
n'exclut  pas  indistinctement  les  filles  de  la  terre 
salique,  mais  dans  lé  cas -seulement  où  des  frères 
les  excluraient.  i°Cela  se  voit  dans  la  loi  salique 
même,  qui,  après  avoir  dit  que  les  femmes  ne 
posséderaient  rien  delà  terre  salique,  mais  seule- 
ment les  mâles,  s'interprète  et  se  restreint  elle- 
même;  «  c'est^nâire ,  dit-elle,  que  le  fils  succédera 
«  à  l'hérédité  du  père.  » 

i°  Le  texte  de  la  loi  salique  est  éclairci  par  la 

1  Et  deinceps  usque  ad  quintum  genuculum  qui  proximus  fuerit 
io  harreditatem  succédât.  Tit.  i.vi  ,  %  6. 
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loi  des  Francs  ripuaires ,  qui  a  aussi  un  titre x  des 
aïeux  très  conforme  à  celui  de  la  loi  salique. 

3°  Les  lois  de  ces  peuples  barbares,  tous  origi- 
naires de  la  Germanie ,  s'interprètent  les  unes  les 
autres,  d'autant  plus  qu'elles  ont  toutes  à  peu  près 
le  même  esprit.  La  loi  des  Saxons1  veut  que  le 
père  et  la  mère  laissent  leur  hérédité  k  leur  fils, 
et  non  pas  à  leur  fille  ;  mais  que ,  s'il  n'y  a  que  des 
filles ,  elles  aient  toute  l'hérédité. 

4°  Noijs.-avons  deux  anciennes  formules3  qui 
posent  le  cas  où,  suivant  la  loi  salique,  les  filles 
sont  exclues  par  les  mâles;  c'est  lorsqu'elles  con- 
courent ^vec  leur  frère. 

'  5°  Une  autre  formule  4  prouve  que  la  fille  suc- 
cédoit,  au  préjudice  du  petit-fils;  elle  n'é toit  donc 
exclue  que  par  le  fils. 

6°  Si  les  filles ,  par  la  loi  salique ,  avoient  été 
généralement  exclues  de  la  succession  des  terres, 
il  seroit  impossible  d'expliquer  les  histoires,  les 
formules,  et  les  Chartres,  qui  parlent  continuelle- 
ment des  terres  et  des  biens  des  femmes  dans  la 
première  race. 

'  Th.  LTI. 

a  Tit.  vu,  §  i.  Pater  aut  mater  defuncti  filio  non  filiae  hsredita- 
tem  relinquaiit ,  §  4.  Qui  defunctus  non  fîlios  sed  fîlias  reliquerit , 
ad  eas  omnu  h  «redit as  pertmeat. 

3  Dans  Marculfe,  liv.  11 ,  form.  12,  et  dans  l'appendice  de  Mar- 
culfe,  form.  49- 

4  Dans  le  recueil  da  Lindembroch ,  form.  55. 
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On  a  '..eu  tort  de  dire  que  les  terres  sadiques 
étaient  des  fiêfs.  i°  Ce  titre  est  intitula,  des  ajJèux. 
a°  Dans  les  commencements  N  les  fiefs  i^étotent 
point  héréditaires.  3°  Si  les  terres' saliques  avaient 
été  des  fiefs,  comment  Marculfe  aurait -il  traité 
d'irîf^e  la  Coutume  qui  etcluoit  les  femmes  d'y 
succéder,  puisque  les  mâleâ  même  ne  succédoieht 
pas  aux  fiefs?  4°  Le&  char  très  que  Ton  cite  pour 
prouver  que  les  terres  saliques  étaient  des  fiefs 
prouvent  seulement  qu'elles  étoient  des  terres 
franches.  5°  Les  fiefs  ne  furent  établis  qu'après  la 

r 

conquête ,  et  les  usages  sâliqttes  existaient  avant 
que  les  Francs  partissent  de  la  Germanie»  6°  Ce 
ne  fut  point  la  loi  salique  qui ,  en  bornant  la  suc- 
cession' des  femmes,  forma  l'établissement  des 
fiefs ,  mais  ce  fut  l'établissement  des  fiefs  qtfi  mit 
des  limites  à  la  succession  des  femmes  et  aux  dis- 
positions de  la  loi  salique. 

Après  ce'que  nous  venons  de  dire ,  on  ne  croi- 
rait pas  que  la  succession  perpétuelle  des  mâles  à 
la  couronne  de  France  pût  venir  de  la  soi  salique. 
Il  est»  pourtant  indubitable  qu'elle  en  vient  !  je  le 
prouve  p3*  lés  divers  codes  des  peuples  barbares. 
La  loi  salique a  et  la  loi  des  Bourguignons 3  ne 
donnèrent  point  aux  filles  le  droit  de  succéder  à  la 

1  Du  Cange ,  Pi  t  h  ou ,  etc. 

»  Tit.  lxii. 

3  Tit.  * ,  §  3  ;  tit.  xiv,  §  i  ;  et  tit.  li. 
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terre  avec  leurs  frères;  elles  ne  succédèrent  pas 
non  plus  à  la  couronne.  La  loi  des  Wisigoths  %  au 
contraire ,  admit  les  filles  '  &  succéder  aux  terres 
avec  leurs  frères;  les  femmes  furent  capables  de 
succéder  à  la  couronne.  Chez  ces  peuples  la  dis- 
position de  la  loi  civile  força  3  la  loi  politique? 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  cas  où  la  loi  politique  chez 
les  Francs  céda  à  la  loi  civile.  Par  la  disposition 
de  la  loi  salique ,  tous  les  frères  succédoient  éga- 
lement &  la  terre ,  et  c'était  aussi  la  disposition  de 
la  loi  des  Bourguignons.  Aussi  dans  la  monarchie 
des  Francs,  et  dans  celle  des  Bourguignons,  tous 
les  frères  succédèrent-ils  à  la  couronne,  à  quelques 
violences,  meurtres  et  usurpations  près  chez  les 
Bourguignons. 

1  Liv.  iv,  lit.  il ,  §  i. 

'  Les  nations  germaines,  dit  Tacite,  avoient  des  usages  communs: 
elles  en  avoient  aussi  de  particuliers. 

3  La  couronne,  chez  les  Ostrogoths,  passa  deux  fois  par  les  femmes 
aux  mâles;  Tune  par  Amalasunthe,  dans  la  personne  d'Athalaric;  et 
l'autre  par  Amalafrède ,  dans  la  personne  de  Théodat.  Ce  n'est  pas 
que  chez  eux  les  femmes  ne  pussent  régner  par  elles-mêmes  :  Ama- 
lasunthe, après  la  mort  d'Athalaric,  régna,  et  régna  même  après 
l'élection  de  Théodat ,  et  concurremment  avec  lui.  Voyez  lef  Lettre* 
<V Amalasunthe  et  de  Théodat,  dans  Cafisiodore,  liv.  x.>    - 
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.    CHAPITRE  XXIII. 

De  la  longue  chevelure  des' rois  francs.  » 

9 

Les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terres* 
n'ont  pas  même  l'idée  du  luxe.  Il  faut  Toir  dans 
Tacite  l'admirable  simplicité  des  peuples  germains: 
les  arts  ne  travailloient  point  à  leurs  ornements, 
ils  les  trouvoient  dans  Ja  nature.  Si  la  famille  de 
leur  chef  devoit  être  remarquée  par  quelque 
signe ,  c'étoit  dans  cette  mêçie  nature  qu'ilrtde- 
voient  le  chercher.  Les  rois  des. Francs,  des  Bour- 
guignons et  des  Wisigoths ,  avoient  pour  diadème 

leur  longue  chevelure.  /. . 

\        » 


*  • 


CHAPITRE  XXIV. 

Dès  mariages  des  rois  francs. 

'  J'ai  dit  ci-dessus  que  chez  les  peuples  qui  ne 
cult^yept  point  les  terres  les  mariages  étoieirt  beau- 
coup moips  fises,  et  qu'on  ytjprenoit  ordinaire- 
ment plusieurs  femmes.  «Les  Germains  étoient 
«  presque  les  s£ùls  *  de  tous  les  Barbares  qui  se 
«  contentassent  d'une  seule  femme ,  si  l'on  en  ex- 

1  Prope  soli  Barbarorum  singulis  uxoribus  contenu  sunt.  De  mo- 
ri/tus  Gerfn. 
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«  èepte  *,  dit  Tacite ,  quelques  personnes  qui,  non 
«  par  dissolution ,  mais  à  cause  de  leur  noblesse, 
*  en  avoient  plusieurs.  » 

.  Cela  explique  comment  les  rois  de  la  première 
race  eurent  un  si  grand  nombre  de  femmes.  Ces 
mariages  étoient  moins  un  témoignage  d'inconti- 
nence qu'un  attribut  de  dignité  :  c'eût  été  les 
blesser  dans  un  endroit  bien  tendre  que  de  leur 
faire  perdre  une  telle  prérogative  *.  Cela  explique 
comment  l'exemple  des  rois  ne  fut  pas  suivi  par 
les  sujets. 


CHAPITRE  XXV. 

Childéric. 

«  Les  mariages  chez  les  Germains  sont  sévères  3, 
«  dit  Tacite;  les  vices  n'y  sont  point  un  sujet  de  ri- 
«  dicule  :  corrompre  ou  être  corrompu  ne  s'ap- 
«  pelle  point  un  usage  ou  une  manière  de  vivre  ; 
«  il  y  a  peu  d'exemples  4 ,  dans  une  nation  si  nom- 
&  breuse ,  de  la  violation  de  la  foi  conjugale.  » 

Cela  explique  l'expulsion  de  Childéric  :  il  cho- 

1  Exceptis  admodum  pauma  qui,  non  libidine,  sed  ob  nobilita- 
tem,  plurimis  nuptiis  ambiuotqr.  De  morièus  Gérçi. 
1  Voyez  la  chronique  de  Fréaégaire  sur  1W6&. 

3  Severa  matrimonia....  Nemo  illic. vitia-  ridet;  nec  corrumpere 
et  corrompi  sffculum  vocatur  De  mor.  Germ 

4  Paucissima  in  tam  numerosa  gente  adulteria.  Ibul. 
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quoit  des  moeurs  rigides  que  là  conquête  n'avbit 
pas  eu  le  temps  de  changer. 

——-»—-  ------  niM  -i  'fc,^'^'>ni~>-»r»i'>'»^i-a  y->-in»-i.n  ».-»-» ->r%<»  »-»-»  >ii»  tmm  v^u  uw  ttyiam^ 

CHAPITRE  XXVI. 

De  la  majorité  des  rois  francs. 

Les  peuples  barbares  qui  ne  cultivent  point  les 
terres  n'ont  point  proprement  de  territoire^  et 
sont,  comme  nous  avons  dit,  plutôt  gouveftiée 
par  le  droit  des  gens  que»  par  le  droit  civil.  Ils 
sont  donc  presque  toujours  armés.  Aussi  Tacite 
dit-il  «  que  les  Germains  ne  faisoiçnt  aucune  af- 
«  faire  publique  ni  particulière  sans  être  armés  x: 
«  Us  donnoient  leur  avis  a  par  un  signe  qu'ils  fai- 
«  soient  avec  leurs  armes.  Sitôt  qu'ils  pouvoient 3 
«  les  porter,  ils  étoient  présentés  à  l'assemblée;  on 
«  leur  mettoit  dans  les  mains  un  javelot 4  :  dès  ce 
a  moment  ils  sortoient  de  l'enfance  5  ;  ils  étoient  une 
«  partie  de  la  famille ,  ils  en  devenoient  une  de  la 
ce  république.  *     *,—•■■ 

•■•■'    •       *  *■    ■  ."    *    ♦ 

*  Nihil,  ncque  publies  neque  privât»  rci,  niji  armati  agunt. 
Tacite ,  De  mqribus  Germ.  *"  • 

*  Si  dwplicuit  sententia ,  fremitu  aspetnantur  ;  sin  placuit ,  fra- 
meaa  eoncntiunt.  liid.  •      bi*'  ■'  • 

3  Sed  arpà  sumeéÉ,  non  ante  cuiÇoain  moris  quam  civitas  suf- 
fecturum  prjfcaverffr,  *>     "'  m 

4  TutaTh-ipso  concilio,  Tel  principum  aliquis,  Tel  pater,  Tel 
propinquû*,  scuto  firameaque  juvenetn  ornant. 

5  H«c  apud  iUos  toga ,  hic  primus  ju vents  honos  :  ante  hoc  do- 
mut  pars  videntur,  mox  reipublicae. 
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«Les  aigle? z,  disoit  le  roi  des  Ostrogoths , 
«  cessent  de  donner  la  nourriture  à  leurs  petits 
a  sitôt  que  leurs  plumes  et  leurs  ongles  sont  for- 
ci m^s  ;.  ceux-ci  n'ont  plus  besoin  du  secours  d'au- 
cc  trui  quand  ils  vont  eux-mêmes  chercher  une 
a  proie.  Il  seroit  indigne  que  nos  jeunes  gens  qui 
«  sont  dans  nos  armées  fussent  censés  être  dans 
«  un  âge  trop  foible  pour  régir  leur  bien  et  pour 
«  régler  la  conduite  de  leur  vie.  C'est  la  vertu  qui 
«  Eut  la  majorité  chez  les  Goths.  »     , 

Childebert  II  avoit  quinze  ans  *  lorsque  Gon- 
tran  son  oncle  le  déclara  majeur  et  capable  de 
gouverner  par  lui-même.  On  voit  dans  la  loi  des 
Ripuaires  cet  âge  de  quinze  ans ,  la  capacité  de 
porter  les  armes  et  la  majorité  marcher  ensemble, 
a  Si  un  ïlipuaire  est  mort  ou  a  été  tué ,  y  est-il 
«  dit 3,  et  qu'il  ait  laissé  un  fils,  il  ne  pourra  pour- 
ce  suivre  ni  être  poursuivi  en  jugement  qu'il  n'ait 
«  quinze  ans  complets  ;  pour  lors  il  répondra  hii- 
«  même  ou  choisira  un  champion.  »  Il  falloit  que 
l'esprit  fut  assez  formé  pour  se  défendre  dans  le 
'Jugement,  et  que  le  corps  le  fut  assez  pour  se  dé- 
fendre, dans  le  combat.  Chez  les  Bourguignons  4, 

1  Théodoric ,  dans  Cassiodore ,  liv.  i ,  lett.  38. 

*  Il  avoit  à  peine  cinq  ans,  dit  Grégoire  de  Tours,  lfr+v,  cfaap.  i , 
lorsqu'il  succéda  à  son  père,  en  l'an  575  ;  c'est-à-dire  qpU -avoit  cinq 
ans.  Gontran  le  déclara  majeur  en  Tan  585  :  il  avoit  doncvbpïnae  ans. 

3  Tit.  lxxxi.  %  -  .-  \ 

4  Tit.  lxxxvii. 
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qui  avoient  aussi  l'usage  du  combat  dans  les  ac- 
tions judiciaires ,  la  majorité  étoit  encore  à  quinze 
ans. 

Agathias  nous  dit  que  les  armes  des  Francs 
étaient  légères  :  ils  pouvoient  donc  être  majeurs 
à  quinze  ans.  Dans  la  suite  les  armes  devinrent 
pesantes ,  et  elles  l'étoient  déjà  beaucoup  du  temps 
de  Charlemagne ,  comme  il  paroît  par  nos  capi- 
tulaires  et  par  nos  romans.  Ceux  qui r  avoient^des 
fiefs,  et  qui  par  conséquent  dévoient  faire  le  ser- 
vice militaire,  ne  furent  plus  majeurs  qu'à  vingt 
et  un  ans  *. 

CHAPITRE  XXVII. 

■ 

Continuation  du  même  sujet. 

On  a  vu  que  chez  les  Germains  on  n'alloit  point 
à  Rassemblée  avant  la  majorité;  on  étoit  partie  de 
la  famille  et  non  pas  de  la  république.  Cela  fit  que 
les  enfants  de  Clodomir,  roi  d'Orléans  et  conqué- 
rant de  la  Bourgogne,  ne  furent  point  déclarés 
rois,  parce  que  dans  l'âge  tendre  où  ils  étoient  ils 
ne  pouvoient  pas  être  présentés  à  l'assemblée.  Ils 
ïi'étoient  pas  rois  encore ,  mais  ils  dévoient  l'être 

'  Il  n'y  eut  point  de  changement  pour  les  roturiers. 
*  Saint  Louis  ne  fut  majeur  qu'à  cet  âge.  Cela  changea  par  un 
édit  de  Charles  v,  de  Tan  1374. 
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lorsqu'ils  seroient  capables  de  porter  les  armes; 
et  cependant  Gotilde  leur  aïeulegouvernoit  l'état1. 
Leurs  oncles  Clotaire  et  Childebérf  les  égor- 
gèrent, et  partagèrent  leur  royaume.  Cet  exemple 
fut  cause  que  dans  la  suite  les  princes  pupilles 
fhrent  déclarés  rois ,  d'abord  après  la  'mort  de  * 
leurs  pères.  Ainsi  le  duc  Gondovalde  sathfa  Chil- 
debert  II  de  là  cruauté  de  Ghilpéric ,  et  le  fit  dé- 
clarer roi  a  à  l'âgp  de  cinq  ans. 

Mais  dans  ce  changement  même  on  suivit  le  pre- 
mier esprit  de  la  nation ,  de  sorte  que  les  actes  ne 
se  passoient  pas  même  au  nom  des  rois*  pupilles. 
Aussi  y  eut-il  chez  les  Francs  une  double  adminis- 
tration ,  Tune  qui  regardoit  la  personne  du  roi 
pupille ,  et  l'autre  qui  regardoit  le  royaume;  et 
dans  les  fiefs  il  y  eut  une  différence  entre  la  tu- 
telle et  la  bail  lie. 

1  II  paraît  par  Grégoire  de  Tours ,  liv.  ni ,  qu'elle  choisit  deux 
hommes  de  Bourgogne ,  qui  «toit  une  conquête  de  Godomir,  pour 
le!  élever  au  siège  de  Tours ,  qui  étoit  aussi  du  royaume  de  Clo- 
domir. 

*  Grégoire  de  Tours,  liv.  y,  chap.  i.  Vix  lustro  attatis  uno  jam 
peracto,  qui  die  dorainic»  natalis,  regnare  cœpit 
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CHAPITRE  XXVIII. 

De  l'adoption  chez  les  Germains. 

v 
Çpmjne  chè^  les  (germains  on  devenoit  majeur, 

en  recevant  les  armes,  on  étoit  adopté  par  le*- 
même  signe.  Ainsi  Gontran  voulant  déclarer  ma- 
jeur son  neveu  Childebert,  et  de  plus  l'adopter,  il 
lui  dit  :  «  Tai  mis z  ce  javelot  dans  tes  mains  comiqp 
«un  signe  que.  je  •t'ai  donné  mon  royaume»» 
Et  se  tournant  .Vers l'assemblée  :  «Vous  voyez  que 
«mon  fils  Childebert  est  devenu  un  homme,, 
«  obéissez -lui.  »  Théodoric,  roi  des  Ostrôgothf, 
voulant  adopter  le  roi  des  Hernies,  lui  écrivit?  : 
«  Cest  une  belle  chos^parmi  nous  de  pouvoir  être 

■ 

«  adopté  par  les  armes  ;  car  les  hommes  copra- 
«  geux  sont  les  seuls  qui  méritent  de  .devenir  nq& 
a  epfants.  Il  y  a  une  telle  force  dans  cet  acte,  que 
«  oq}ui  qui  en  est  l'objet  aimera  toujours  mieiyt 
«  mourir  .que  de  souffrir  quelque  chose-  de  Ju>i£- 
«  teux.  Ainsi  par  la  coutume  des  nations,  et  parce 
«  que  vous  êtes  un  homme ,  nous  vous  adoptons 
«  p$r  cçs Jxmcliers,  ces  épées,  ces  chevaux,  que 
«  nous  vous  envoyons.  » 

>  Tojtx  Grégoire  de  Tojri&  lpr.  vu,  chap.  xxm. 
O  Dam  Cassiodore ,  Hr/invIedL*.  **  .*  -f 
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I 

CHAPITRE  XXIX.  ' 

Esprit  sanguinaire  des  rois  francs. 

Qovis  n'avoit  pas  été  le  seul  des  princes  chez 
les  Francs  qui  eût  entrepris  des  expéditions  dans 
les  Gaules  ;  plusieurs  de  ses  parents  y  avoient  mené 
des  tribus  particulières;  et  comme  il  y  eut  de  plus 
grands  succès,  et  qu'il  put  donner  des  établisse- 
ments considérables  à  ceux  qui  l'avoient  suivi ,  les 
Francs  accoururent  à  lui  de  toutes  les  tribus,  et 
les  autres  chefs  se  trouvèrent  trop  foibles  pour 
lui  résister.  U  forma  le  dessein  d'exterminer  toute 
sa  maison  >  et  il  y  réussit x.  Il  craignoit,  dit  Gré- 
goire de  Tours  %  que  les  Francs  ne  prissent  un 
autre  chef.  Ses  enfants  et  ses  successeurs  suivirent 
cette  pratique  autant  qu'ils  purent  :  on  vit  sans 
cesse  le  frère,  l'oncle ,  le  neveu ,  que  dis-je  !  le  fils , 
le  père ,  conspirer  contre  toute  sa  famille.  La  loi 
séparait  sans  cesse  la  monarchie  ;  la  crainte ,  l'am- 
bition et  la  cruauté  vouloient  la  réunir. 

1  Grégoire  de  Tours,  Inr.  u. 
»  IbitL 


> 


LIVRE  XVIII ,  CHAPITRE  XXX.  5 1 

-.  ■   ■■•  * 


CHAPITftE  XXX. 

Des  assemblées  de  la  nation  chez  les  Francs. 

On  a  dit  ci-fîéssùs  que  les  peuples  qui  ne  cul- 
tiveiit'  point  les  terres  jouissoient  d'une  grande 
liberté  :  les  Germains  furent  dans  ce  cas.  Tacite  dit 
«  qu'ils  ne  donnoient  à  leurs  rois  ou  chefs  qu'un 
a  pouvoir  très  modéré x  ;  et  César  %  qu'ils  n'avoient 
«  point  de  magistrat  commun  pendant  la  paix  ; 
«  mais  que  dan!T  chaque  village  les  princes  ren- 
«  doient  la  justice  entre  les  leurs.  »  Aussi  lesfVancs 
dans  la  Germanie  n'avoient-ils  point  de  rois,  comme 
Grégoire  de  Tours  3  le  prouve  très  bien. 

«  Les  princes  4,  dit  Tacite,  délibèrent  sur  les  pè- 
se tites  choses ,  toute  la  nation  sur  les  grandes  ;  de 
«sorte'  pourtant  que  les  affaires  dont  le  peuple 
«prend  connoissance  sont  portées  de  même  de- 
«  yant  les  princes.  »  Cet  usage  se  conserva  après  la 
conquête ,  comme  5  on  le  voit  dans  tous  les  monu- 
ments. 

1  Nec  regibus  libéra  aut  infinita  potestas.  Cœterum  neque  animaàV 
vertere ,  neque  vincire ,  neque  verberare ,  etc.  De  moribus  Germon. 

*  I»  pace  Btdlu»  est  communis  magistrat»;  sec?  principes  ffegio- 
num  atque  pagorum  yater  saos  jus  dicunt.  De  hello  gaU,9  lib.  yi. 

3ïiv.  ii.'    '      *       <-v.-i.  • 

i  De ftifnoribas  rébus cnibçinea consultant,  de  majoribos  onmet; 
i^tamemot  ea  q^c^umfaw'glfian  arbî^ium  est,  apod  p£Înc$>es 
qjfrué  pjsrtraclcntnr.  ph^/jimu  Cermdn.  > 

*1  Lex^consoM  popottWet  c£iig^tau\>n«regis^CapipiUra\le 
Charles-ie-Ghnfe ,  an*  86f ,  *rt.  6.  *  '       *  * 

4. 
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Tacite  *  dit  ce  que  les  crimes  capitaux  pouroi 
«  être  portés  devant  l'assemblée.  »  Il  en  fut  de  m« 
après  la  conquête,  et  les  grands  vassaux  y  fui 


CHAPITRE  XXXI. 

De  l'autorité  du  clergé  dans  la  première  race. 

Ch*z  les  peuples  barbares  les  prêtres  ont  o 
nairement  du  pouvoir,  parce  qu'ils  ont  et  1 
torité  qu'ils  doivent  tenir  de  la  religion,  e 
puissance  que  chez  des  peuples  pareils  donn 
superstition.  Aussi  voyons-nous  dans  Tacite 
les  prêtres  étoient  fort  accrédités  chez  les  ( 
mains  ;  «  qu'ils  mettoient  la  police  '  dans  l'ass 
«  blée  du  peuple.  Il  n'étoit  permis  qu'à  eux  ' 
a  châtier,  de  lier,  de  frapper  ;  ce  qu'ils  faisoi< 
<r  non  pas  par  un  ordre  du  prince  ni  pour  infl 
et  une  peine ,  mais  comme  par  une  inspiration  < 
«  Divinité ,  toujours  présente  à  ceux  qui  fon 
«  guerre.  » 

1  Licet  apod  concilium  accosare  et  cjiscrimen  capitis  inta 
De  moribus  Germon,  . 

'  Silentiam  per  lacerdotes ,  quibus  et  eoercendi  jtu  est  ,  in 
tur.IbùL 

*  Née  regibus  libéra  an}  mflnita  poteitta.  Cseterum  neqoe  an 
verterê,  neqoe  vinciré,  neqoe  verber***,  nisi  Mcerdotioosrei 
rausum  ;  non  quasi  i^poônam  9  nec  dneb  juaso ,  sççjl  yelot  Deo 
ranta»  quem  adtsse  bellatoribos  credpit.  Ibid.     /j-.w 
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Il  ne  faut  pas  être  étonné  si ,  dès  le  commence- 
ment de  la  première  race ,  on  voit  les  évêques  ar- 
bitres z  des  jugements /si  on  les  voit  paroître  dans 
les  assemblées  de  la  nation ,  s'ils  influent  si  fort 
dans  les  résolutions  des  rois,  et  si  on  leur  donne 

tant  de  biens. 

j 

1  Voyez  la  constitution  de  Clotalre ,  de  l'an  56o ,  art  6. 
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LIVRE  XIX. 

DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 

AVEC  LES  PRINCIPES  QUI  FORMENT  L'ESPRIT  GÉNÉRAL, 

LES  MŒURS  ET  LES  MANIÈRES  D'UNE  NATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  sujet  de  ce  livre. 

Cette  matière  est  d'une  grande  étendue.  Dans 
cette  foule  d'idées  qui  se  présentent  à  mon  esprit 
je  serai  plus  attentif  à  l'ordre  des  choses  qu'aux 
choses  mêmes.  Il  faut  que  j'écarte  à  droite  et  à 
gauche ,  que  je  perce ,  et  que  je  me  fasse  jour. 

■ 

CHAPITRE  II. 

Combien,  pour  les  meilleures  lois,  il  est  nécessaire  que  les 

esprits  soient  préparés. 

Rien  ne  parut  plus  insupportable  aux  Germains 
que  le  tribunal  de  Varus  z.  Celui  que  Justinien 
érigea  '  chez  les  Laziens  pour  faire  te  procès  au 

1  Hi  coupoient  la  langue  aux  avocats,  et  disoient  :  «Vipère,  cesse 
■  de  siffler.  »  Tacite.      ' 
*  Agathias ,  Ijv.  iv. 
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meurtrier  de  leur  roi  leur  parut  une  chose 
horrible  et  barbare.  Mithridate  x  haranguant 
contre  les  Romains  leur  reproche  surtout  les  for- 
malités 3  de  leur  justice.  Les  Parthes  ne  purent 
supporter  ce  roi,  qui,  ayant  été  élevé  à  Rome,  se 
rendit  affable  3  et  accessible  à  tout  le  inonde.  La 
liberté  même  a  paru  insupportable  à  des  peuples 
qui  n'étoient  pas  accoutumés  à  en  jouir.  C'est 
ainsi  qu'un  air  pur  est  quelquefois  nuisible  à  ceux 
qui  ont  vécu  dans  des  pays  marécageux. 

Un  Vénitien  nommé  Ralbi ,  étant  au  4  Pégu ,  fut 
introduit  chez  le  roi.  Quand  celui-ci  apprit  qu'il 
n'y  a  voit  point  de  roi  à  Venise,  il  fit  un  si  grand 
éclat  de  rire  qu'une  toux  le  prit ,  et  qu'il  eut  beau- 
coup de  peine  k  parler  à  ses  courtisans.  Quel  çst 
le  législateur  qui  pourrait  proposer  le  gouverne- 
ment populaire  à  des  peuples  pareils  ? 

i  Justin.,  liv.  xxxviii. 
»  Calumnias  litinm.  Ibid. 

3  Prompti  aditui,  obvia  comitas,  ignotœ  Parthis  virtutes,  nova 
vitia.  Tacite.  Annal.,  liv.  n. 

4  I]  en  a  fait  la  description  en  iBg6.  Recueil  fies  Voyages  qti  #*t 
servi  à  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Indes,  tom.  m»  part  i, 
pag.  33. 
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CHAPITRE,  III. 

De  la  tyrannie. 

Il  y  a  deux  sortes  de  tyrannie  :  une  réelle ,  qui 
consiste  dans  la  violence  du  gouvernement;  et 
une  d'opinion ,  qui  se  fait  sentir  lorsque  ceux  qui 
gouvernent  établissent  des  choses  qui  choquent 
la  manière  de  penser  d'une  nation. 

Dion  dit  qu'Auguste  voulut  se  faire  appeler 
Romulus ,  mais  qu'ayant  appris  que  le  peuple 
craignoit  qu'il  ne  voulût  se  faire  roi,  il  changea  de 
dessein.  Les  premiers  Romains  ne  vouloient  point 
de  roi,  parce  qu'ils  n'en  pouvoient  souffrir  la  puis- 
sance :  les  Romains  d'alors  ne  vouloient  point  de 
roi,  pour  n'en  point  souffrir  les  manières.  Car, 
quoique  César,  les  triumvirs,  Auguste,  fussent  de 
téAtables  rois ,  ils  avoient  gardé  tout  l'extérieur 
de  l'égalité ,  et  leur  vie  privée  contenoit  une  es- 
pèce d'opposition  avec  le  faste  des  rois  d'alors;  et 
quand  ils  ne  vouloient  point  de  roi ,  cela  signifioit 
qu'ils  vouloient  garder  leurs  manières ,  et  ne  pas 
prendre  celles  des  peuples  d'Afrique  et  d'Orient. 

Dion  z  nous  dit  que  le  peuple  romain  étoit  in- 
digné contre  Auguste  à  cause  de  certaines  lois 
trop  dures  qu'il  avoit  faites;  mais  que  feitôtkqu'il 
eut  lait  revenir  le  comédien  Pylade,  que  les  fao 

c  Liv.  liv,  pag.  53  a. 
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tions  'avoient  chassé  de  la  ville,  le  m^oâ tente- 
ment  cessa.  Un  peuplepareil  sentpitplus  vivement 
h  tyrannie  lorsqu'on  chassoit  un  baladin  que  lors* 
qu'on  lui  ôtoit  toutes  ses  lois. 


CHAPITRE  IV. 

Ce  que  c'est  que  l'esprit  général. 

Plusieurs  choses  gouvernent  les  hommes;  le 
climat ,  là  religion ,  les  lois ,  les  maximes  du  gou- 
vernement ,  les  exemples  des  choses  passées ,  les 
mœurs ,  les  manières  -r  d'où  il  se,  fbnqe  un  esprit 
général  qui  en  résulte. 

À  mesure  que  dans  chaque  nation  une  de  ces 
causes  agit  avec  plus  de  force ,  «les  autres  lui 
cèdent  d'autant  :  la  nature  et  le  climat  dominent 
presque  seuls  sur  les  sauvages  ;  les  manières. gou- 
vernent les  Chinois;  les  lois  tyrannisent  le  Japon; 
les  mœurs  donnoient  autrefois  le  ton  -dans  Lacé- 
démone;  le%^  maximes  du  gouvernement  et  les 
mœurs  anciennes  le  donnoient  dans  Rame. 


« 
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CHAPÏTltË  V. 


*\, 


Combien  il  faut  être  attentif  à  ne  point  changer  l'esprit 

général  d'une  nation. 

S'il  y  avoit  dans  le  monde  une  nation  qui  eût 
une  humeur  sociable,  une  ouverture  de  cœur, 
une  joie  dans  la  vie ,  un  goût ,  une  facilité  à  com- 
muniquer ses  pensées,  qui  fut  vive,  agréable, 
enjouée,  quelquefois  imprudente,  souvent  indis- 
crète, et  qui  eût  avec  cela  du  courage,  de  la  géné- 
rosité, de  la  franchise,  un  certain  point  d'honneur, 
il  ne  faudrait  point  chercher,  à  gêner  par  des  lois 
ses  manières ,  pour  ne  point  gêner  ses  vertus.  Si 
en  général  le  caractère  est  bon,  qu'importe  de 
quelques  défauts  qui  s'y  trouvent? 

On  y  pourrait  contenir  les  femmes ,  faite  des 
.lois  pour  corriger  leurs  moeurs,  et  borner  leur 
luxe  :  mais  qui  sait  si  on  n*y  perdrait  pas  un  cer- 
tain goût  qui  seroit  la  source  des  richesses  de  la 

m 

nation,  et  une  politesse  qui  attire* 'èhez  elle  les 
étrangers  ?  ■  '  * 

C'est  au  législateur  à  suivre  l'esprit  de  la  nation 
lorsqu'il  n'est  pas  contraire  aux  principes  du  gou- 
vernement ;  car  nous  ne  faisons  rien  de  mieux  que 
ce  que  nous  faisons  librement  et  en  suivant  notre 
génie  naturel. 

Qu'on  donne  un  esprit  de  pédanterie  à  une 
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nation  naturellement  gaie,  l'état  n'y  gagnera  rien 
ni  pour  le  dedans  ni  pour  le  dehors.  Laissez-lui 
^  faire  les  choses  frivoles  sérieusement,  et  gaiement 
les  choses  sérieuses. 

•  i  ¥ 

CHAPITRE  VI. 

Qu'il  ne  faut  pas  tout  corriger. 

Qu'on  nous  laisse  comme  nous  sommes  f  disoit 
un  gentilhomme^d'une  nation  qui  ressemble  beau- 
coup à  celle  dont  nous  venons  de  donner  une 
idée.  La  nature  répare  tout  :  elle  nous  a  donné 
une  vivacité. capable  d'offenser  et  propre  à  nous 
£iire  manquer  à  tous  les  égards  ;  cette  même  vi- 
vacité est  corrigée  par  la  politesse  qu'elle  nous 
procure ,  en  nous  inspirant  du  goût  .pour  le 
monde,  et  surtout  pour  le  commerce  des  femmes. 

Qu'on  nous  laisse  tels  que  nous  sommes.  Nos 
qualités  indiscrètes ,  jointes  à  notre  peu  de  malice , 
font/jue  les -lois  qui  gêneraient  l'humeur  sociable 
parmi  nous  ne  seraient  point  convenables. 
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■ 

CHAPITRE  VII. 

-  ^ 

Des  Athéniens  et  des  Lacédémoniets. 

» 

■  Les  Athéniéhs,  <Sontinuoit  ce  gentilhomme, 
étoient  un  peuple  qui  avoit  quelque  rapport 
avec  le  nôtre  :  il  mettoit  de  la  gaieté  dans  les  af- 
faires ;  un  trait  de  raillerie  lui  plaisoit  sur  la  tri- 
bune comme  sur  le  théâtre.  Cette  vivacité  qu'il 
mettoit  dans  les  conseils ,  il  la  portoit  dans  l'exé- 
cution. Le  caractère  des  Lacédémoniens  étoit 
grave,  sérieux,  sec,  tafciturne.  On  n'auroit  pas 
plus  tiré  parti  d'un  Athénien  en  l'ennuyant  que 
d'un  Lacédémonicn  en  le  divertissant. 

i  ■  ■  »  ■  numinin  m  i m  i  ii  n  1 1 1 1  ii  1 1 1 i i  n  n  >n  i  >i» 

CHAPITRE  VIII. 

Effets  de  l'humeur' sociable. 

Plus  les  peuples  se  communiquent,  plus  ils 
changent  aisément  de  manières,  parce  que  chaèun 
est  plus  un  spectacle  pour  un  autre  ;  on  voit  mieux 
les  singularités  des  individus.  Le  climat  qui  fiftt 
qu'une  nation  aime  à  se  communiquer  fait  aussi 
qu'elle  aime  à  changer;  et  ce  qui  fait  qu'une 
nation  aime  à  'changer  fait  aussi  qu'elle  se.  forÙfe 
le  goût.  t  * 

Lgfsëcïété  des  femmerf  gâte  les  mœurs ,  et  forme 
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le  goût  :  l'envié  de  plaire  plus  que  les  autres  établit 
les  parures ,  et  l'envie  de  plaire  plus  que  soi-même 
établit  les  modes.  Les  modes  sont  un  objet  im- 
portant :  à  force  de  se  rendre  l'esprit  frivole ,  on 
augmente  sans  cesse  les  branches  -de  son  com- 
merce x. 


CHAPITRE  IX. 

De  la  vanité  et  de  l'orgueil  des  nations. 

La  vanité  est  un  aussi  bon  ressort  pour  un 
gouvernement  que  l'orgueil  en  est  un  dangereux. 
Il  n  y  a  pour  cela  qu'à  se  représenter  d'un  côté 
les  biens  sans  nombre  qui  résultent  de  la  vanit^  ; 
de  là  le  luxe»  l'industrie 5  les  arts,  les  modes,  la 
ÛiUtesse ,-  1e  goût  :  et  d'un  autre  côté  les  maux 
ijtuftis  qui  naissent  de  l'orgueil  de  certaines  na- 
ttions; la  paresse ,  la  pauvreté ,  l'abandon  de  ^qut, 
la  destruction  des  nations  que  le  hasard  a  fait 
tomber  entre  .leurs  mains,  et  delà  leur  même.  La 
paresse-*  est  l'effet  de  l'orgueil;  le  travail  est  une 
suite  de  la  vanité  ;  l'orgueil  d'un  Espagnole  por- 

:  ■  Voyez  la  fable  des  Abeilles.  **** 

\  Les  njnples  qui  suivent  le  kan  de  Malafamber,  ceux  de  Canif» 

.   ajièt  de  Coropaandel,  sont  des  peuples  orgueilleux  et  paressera  ; 

*  wftp&somment  peu  y  parcer  ifû'fls  sont  apisérablet  ;  ad  lieu  qui  les 

''Hajgpis  et  les  pertes  de  rindoustan  s*occupeni  et jouisaeufgdes  oom- 

xnoditès  de^Ukjierornme  les-  Européens.  Meca^dfs  Wcytfeevqài  ont 

servt  à' l'établissement  de  la  Compagmcks  Indes r  ton&A*  pa£.  5tj. 
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les  peuples  de  l'Europe  font  sous  leurs  yeux  tout 

le  commerce  de  leur,  monarchie. 

■'  ' 
Le  caractère  des  Chinois  forme  un  autre  mé- 

lange ,  qui  est  en  contraste  avec  le  caractère  des 

Espagnols.  Leur  vie  précaire  x  fait  qu'ils  ont  %û6e 

activité  prodigieuse  et  un  désir  si  excessif  du  gâ^i, 

qu'aucune  nation  commerçante  ne  peut  s Aer  à 

eux  \  Cette  infidélité  reconnue  leur  a  conservé  le 

commerce  du  Japon  :  aucun  négociant  d'Eurttpe 

n'a  osé  entreprendre  de  le  faire  sous  leur  jiopi , 

quelque  facilité  qu'il  y  eût  eu  à  l'entreprendre  par 

'  leurs  provinces  maritimes  du  nord. 


«»*^^<%^«^%^m«^^^^^^^^^<»m^^^%^^^4^*>%^%<%^«» 


CHAPITRE 

Réflexions.  -A 

Je  n'ai  point  dit  ceci  pour  diminue*  rien  éfyfk 
distance  infinie  qu'il  y  a  entre  les  vices  et  les  veN 
tus  :  à  Dieu  ne  plaise  !  Taf  seulement  voulu  faite 
comprendre  que  tous  les  vices  politiques  ne  sont 
pas  des  vices  moraux,  et  que  tous  les  vices  moraux 
ne  sont  pas  des  vices  politiques  :  et  c'est  ce  que  ne 
doivent  point  ignorer  ceux  qui  font  des  lois,  qui 
ihoquent  l'esprit  général. 


*  Far  la-Batnre  du  climat  et  du  tnftin. 
»  U  P.  Dahaldc;  «In.  ri. 

'F 


*        \  '■  -^ 
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CHAPITRE  XII. 

Dès  manières  et  des  moeurs  dans  Pétat  despotique. 

Cest  une  maxime  capitale,  qu'il  ne  faut  jamais 
changer  les  mœurs  et  les  manières  dans  l'état  des- 
potique :  rien  ne  serait  plus  promptement  suivi 
d'une  révolution.  C'est  que ,  dans  ces  états ,  il  n'y 
a  point  de  lois ,  pour  ainsi  dire  ;  il  n'y  a  que  des 
mœurs  et  des  manières;  et  si  vous  renversez  cela, 
vous  renversez  tout. 

Les  lois  sont  établies,  les  mœurs  sont  inspirées; 
celles-ci  tiennent  plus  à  l'esprit  général,  celles-là 
tiennent  plus  k  une  institution  particulière  :  or  il 
est  aussi  dangereux,  et  plus ,  de  renverser  l'esprit 
général  que  de  changer  une  institution  particu- 
lière. , 

On  se  communique  moins  dans  les  pays  où  cha- 
cun, et  comme  supérieur  et  comme  inférieur, 
exerce  et  souffre  un  pouvoir  arbitraire ,  que  dans 
ceux  où  la  liberté  règne  dans  toutes  les  conditions. 
On  y  change  donc  moins  de  manières  et  de  mœurs; 
les  manières  plus  fixes  approchent  plus  des  lois  : 
ainsi,  il  faut  qu'un  prince  ou  un  législateur  y 
choque  moins  les  mœurs  et  les  manières  que  dans 
aucun  pays  du  monde. 

Les  femmes  y  sont  ordinairement  enfermées, 
et  n'ont  point  de  ton  à  donner.  Dans  les  autres 
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pays ,  où  elles  vivent  avec  les  hommes ,  l'envie 
qu'elles  ont  de  plaire  et  le  désir  que  l'on  a  de  leur 
plaire  aussi  font  que  l'on  change  continuellement 
de  manières.  Les  deux  sexes  se  gâtent,  ils  perdent 
l'un  et  l'autre  leur  qualité  distinctive  et  essentielle  ; 
il  se  met  un  arbitraire  dans  ce  qui  étoit  absolu , 
et  les  manières  changent  tous  les  jours. 

i 

CHAPITRE  XIII. 

Des  manières  chez  les  Chinois. 

Mais  c'est  à  la  Chine  que  les  manières  sont  in- 
destructibles. Outre  que  les  femmes  y  sont  abso- 
lument séparées  des  hommes,  on  enseigne  dans  les 
écoles  les  manières  comme  les  mœurs.  On  connoît 
un  lettré z  à  la  façon  aisée  dont  il  fait  la  révérence. 
Ges  choses ,  une  fois  données  en  préceptes  et  par 
de  graves  docteurs,  s'y  fixent  comme  des  principes 
de  morale,  et  ne  changent  plus. 

1  DîtleP.Duhalde. 
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CHAPITRE  XIV. 

Quels  sont  les  moyens  naturels  de  changer  les  mœurs  et  les 

manières  d'une  nation. 

Nous  avons  dit  que  les  lois  étoient  des  institu- 
tions particulières  et  précises  du  législateur,  et  les 
mœurs  et  les  manières  des  institutions  de  la  na- 
tion  en  général.  De  là  il  suit  que,  lorsqu'on  veut 
changer  les  mœurs  et  les  manières ,  il  ne  faut  pas 
les  changer  par  les  lois,  cela  paroîtroit  trop  tyran- 
nique;  il  vaut  mieux  les  changer  par  d'autres 
mœurs  et  d'autres  manières.  • 

Ainsi,  lorsqu'un  prince  veut  faire  de  grands 
changements  dans  sa  nation ,  il  fout  qu'il  réforme 
par  les  lois  ce  qui  est  établi  par  les  lois ,  et  qu'il 
change  par  les  manières  ce  qui  est  établi  par  les 
manières  ;  et  c'est  une  très  mauvaise  politique  de 
changer  par  les  lois  ce  qui  doit  être  changé  par 
les  manières. 

La  loi  qui  obligeoit  les  Moscovites  à  se  foire  cou- 
per la  barbe  et  les  habits ,  et  la  violence  de  Pierre  I, 
qui  faisoit  tailler  jusqu'aux  genoux  les  longues 
robes  de  ceux  qui  entroient  dans  les  villes,  étoient 
tyranniques.  Il  y  a  des  moyens  pour  empêcher  les 
crimes;  ce  sont  les  peines  :  il  y  en  .a  pour  faire 
changer  les  manière;  te  sont  les  exemples. 

Ijtâteilité  et  fi  pftmptitude  avec  laquelle  cette 

5. 
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nation  s'est  policée  a  bien  montré  que  ce  prince 
avoit  trop  mauvaise  opinion  d'elle;  et  que  ces 
peuples  n'étoient  pas  des  bêtes ,  commet  il  le  dispit. 
Les  moyens  violents  qu'il  employott  étoient  inu- 
tiles ;  il  serait  arrivé  tout  de  même  à  son  but  par 
la  douceur. 

U  éprouva  lui-même  la  facilité  de  ces  change- 
ments. Les  femmes  étoient  renfermées  et  en  quel- 
que façon  esclaves  ;  il  les  appela  à  la  cour,  il  les  fit 
habiller  à  l'allemande ,  il  leur  envoyoit  des  étoffes. 
Ce  sexe  goûta  d'abord  une  façon  de  vivre  qui  flat- 
toit  si  fort  son  goût,  sa  vanité  et  ses  passions ,  et 
k  fit  goûter  aux  hommes. 

Ce  qui  rendit  le  changement  plus  aisé,  c'est 
que  les  mœurs  d'alors  étoient  étrangères  au  cli- 
mat, et  y  avoient  été  apportées  par  le  mélange 
des  nations  et  parles  conquêtes.  Pierre  I,  donnant 
les  mœurs  et  les  manières  de  l'Europe  à  une  nation 
d'Europe ,  trouva  des  facilités  qu'il  n'attendoit  pas 
lui-même.  L'empire  du  climat  est  le  premier  de 
tous  les  empires.  Il  n'avoit  donc  pas  besoin  de  lois 
pour  changer  les  moeurs  et  les  manières  de  sa  na- 
tion :  il  lui  eût  suffi  d'inspirer  d'autres  mœurs  et 
diautres  manières. 

En  général,  les  peuples  sont  très  attachés  k 
leurs  coutumes;  les  leur  6 ter  viôlemmeat,  c'est  les 
rendre  malheureux  :  il  ne  faut  donc  ps&  les  chan- 
ger, mais  les  engager  à  les  chnger  eux-mêmes. 
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Toute  pfcîne  qtÊ  ne  dérive  pas  de  la  nécessité 
est  tyrfennique.  La  loi  n'est  pas  un  pur  acte  de 
puissance';  lès  choses  indifférentes  par  leur  na- 
ture ne  sont  pas  de  son  ressort 

CHAPITRE  XV. 

Influence  du  gouvernement  domestique  sur  le  politique. 

■ 

Ce  changement  des  mœurs  des  femmes  influera 
sans  doute  beaucoup  dans  le  gouvernement  de 
Moscovie.  Tout  est  extrêmement  lié  :  le  despo- 
tisme du  prince  s'unit  naturellement  avec  la  ser- 
vitude des  femmes  ;  la  liberté  des  femmes  avec 
l'esprit  de  la  monarchie. 


CHAPITRE  XVI. 

Comment  quelques  législateurs  ont  confondu  les  principes 

qui  gouvernent  les  hommes. 

Les  mœurs  et  les  manières  sont  des  usages  que 
les  lois  n'ont  point  établis,  ou  n'ont  pas  pu,  ou 
n'ont  pas  voulu  établir.  .  '1 

Il  y  «  t^tto  différence  entre  lesJois  et  Les  mœurs, 
que  les  km  règlent  plus  les  actions  du  citoyen,  et 
que  les  jgœurç  règlent  plus  les  actioqp  j)e  lliQiftme. 
Il  y  a  cette  différence  entre  les  mœurs  et  les  ma- 
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aières,  que  les  premières  regardent  plus  la  con» 
dtjite  intérieure ,  les  autres  l'extérieure. 

Quelquefois,  dans  un  état,  ces  choses1  se  .con- 
fondent. Lycurgue  fit  un  même  code  pour  les  lois , 
les  mœurs  et  les  manières;  et  les  législateurs  de  la 
Chine  en  firent  de  même. 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  si  les  législateurs  de 
Lacédémone  et  de  la  Chine  confondirent  les  lois, 
les  mœurs  et  les  manières  :  c'est  que  les  mœurs 
représentent  les  lois,  et  les  manières  représentent 
les  mœurs. 

Les  législateurs  de  la  Chine  avoient  pour  prin- 
cipal objet  de  faire  vivre  leur  peuple  tranquille.  Us 
voulurent  que  les  hommes  se  respectassent  beau- 
coup ;  que  chacun  sentît  à  tous  les  instants  qu'il 
devoit  beaucoup  aux  autres  ;  qu'il  n'y  avoit  point 
de  citoyen  qui  ne  dépendît,  à  quelque  égard,  d'un 
autre  citoyen  :  ils  donnèrent  donc  aux  règles  de  la 
civilité  la  plus  grande  étendue. 

Ainsi,  chez  les  peuples  chinois  on  vit  les  gens1 
de  village  observer  entre  eux  des  cérémonies 
comme  les  gens  d'une  condition  relevée  :  moyen 
très  propre  à  inspirer  la  douceur,  à  maintenir 
parmi  le  peuple  la  paix  et  le  bofi  ordre,  et  à  ôter 
tous  les  vices  qui  viennent  d'un  esprit  dur.  En 

1  Moïse  fit  on  même  code  pour  1m  lois  et  la  religion.  Les  premiers 
RonMdas^onfooffirent  les  contâmes  ànâtnoes  avec  les  lois- 
*royet\eP.Duh*lâe> 
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effet,  s'affranchir  des  règles  de  la  civilité,  n'est-ce 
pas  chercher  le  moyen  de  mettre  ses  défauts  plu* 
k  l'aise? 

La  civilité  vaut  migux  à  cet  égard  que  la  poli* 
tesse.  La  politesse  flatta  les  vices  des  autres,  et  la 
civilité  nous  empêche  de  mettre  les  nôtres  au  jour  : 
c'est  une  barrière  que  les,  hommes  mettent  entre 
eux  pour  s'empêcher  de  se  corrompre. 

Lycurgue,  dont  les  institutions  étaient  dures, 
n'eut  point  la  civilité  pour  objet  lorsqu'il  forma 
les  manières  :  il  eut  en  vue  cet  esprit  belliqueux 
qu'il  vouloit  donner  à  son  peuple.  Des  gens  tou- 
jours corrigeant  ou  toujours  corrigés,  qui  in- 
struisoient  toujours  et  étoient  toujours  instruits, 
également  simples  et  rigides,  exerçoient  plutôt 
entre  eux  des  vertus  qu'ils  n'avoient  des  égards. 

CHAPITRE  XVII. 

Propriété  particulière  au  gouvernement  de  la  Èhine. 

Les  législateurs,  de  la  Chine  firent  plus l  ;  ils 
confondirent  la  religion,  les  lois,  les  mceprs  et  les 
manières  :  tout  cela  fut  la  morale,  tout  cela  fut  Ja 
vertu.  Les  préceptes  qui  regavdoient  ces  quatre 
points  furent  ce  que  l'on  appela  les  rites.  Ce  fut 

1  Voye*  les  livret  classiques  dont  le  P.  Duhalde  nous  a  donné  de 
m  beaux  morceaux. 
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dans  l'observation  exacte  de  ces  rites  qtre  le  gou* 
▼ernement  chinois  triompha.  On  passa  toute  aa 
jeunesse  à  les  apprendre,  toute  sa  vie  à  les  prati- 
quer. Les  lettrés  les  enseignèrent,  les  magistrats  les 
prêchèrent;  et,  comme  ils  enveloppoient  toutes 
les  petites  actions  de  la  vie ,  lorsqu'on  trouva  le 
moyen  de  les  faire  observer  exactement,  la  Chine 
fut  bien  gouvernée. 

Deux  choses  ont  pu  aisément  graver  les  rites 
dans  le  cœur  et  l'esprit  des  Chinois;  l'une,  leur 
manière  d'écrire  extrêmement  composée,  qui  a 
fait  que ,  pendant  une  très  grande  partie  de  la  vie, 
l'esprit  a  été  uniquement1  occupé  de  ces  rites, 
parce  qu'il  a  fallu  apprendre  à  lire  dans  les  livres 
et  pour  les  livres  qui  les  conte  noient?  l'autre;  que 
les  préceptes  des  rites  n'ayant  rien  de  spirituel , 
mais  simplement  des  règles  d'une  pratique  com- 
mune, il  est  plus  aisé  d'en  convaincre  et  d'en 
frapper  les  esprits  que  d'une  chose  intellectuelle. 

Les  princes  qui ,  au  lieu  de  gouverner  par  les 
rites,  gouvernèrent  par  la  force  des  supplices, 
voulurent  faire  faire  aux  supplices  ce  qui  n'est  pas 
dans  leur  pouvoir ,  qui  est  de  donner  des  mœurs. 
Les  supplices  retrancheront  bien  dé  la  société  un 
citoyen  qui,  ayant  perdu  ses  mœurs,  viole  les 
lois;  mais  si  tout  le  monde  a  perdu  ses  mœurs, 

1  Cest  ce  qui  a  établi  l'émulation ,  la  fuite  de  l'oisiveté ,  et  Festime 
pour  le  savoir. 


les  rétabliront-ils?  Les  supplées  arrêteront  bien 
plusieurs  conséquences  du  mal  général,  mais  ils 
ne  corrigeront  pas  ce  mal.  Aussi,  quand  on  aban- 
donna les  principes  du  gouvernement  chinois, 
quand  la  morale  y  fut  perdue,  l'état  tomba- t-il 
dans  l'anarchie ,  et  on  vit  des  révolutions. 

CHAPITRE  XVIII. 

Conséquence  du  chapitre  précédent. 

U  résulte  de  là  que  la  Chine  ne  perd  point  ses 
lois  par  la  conquête.  Les  manières,  les  mœurs, 
les  lois,  la  religion,  y  étant  la  même  chose,  on  ne 
peut  changer  tout  cela  à  la  fois.  Et  comme  il  feut 
que  le  vainque»  ou  le  vaincu  change,  il  a  tou- 
jours fallu  à  la  Chine  que  ce  fut  le  vainqueur  :  car 
ses  mœurs  n'étant  point  ses  manières,  ses  ma- 
nières ses  lois,  ses  lois  sa  religion,  il  a  été  plus 
aisé  qu'il  se  pliât  peu  à  peu  au  peuple  vaincu  que 
le  peuple  vaincu  à  lui. 

Il  suit  encore  de  là  une  chose  bien  triste  :  c'est 
qu'il  n'est  presque  pas  possible  que  le  christia- 
nisme s'établisse  jamais  à  la  Chine  *.  Lqfrvœux  de 
virginité,  les  assemblées  des  femmes  dans  les 

■ 

1  Voyez  les  raisons  données  par  les  magistrats  chinois  dans  les  dé- 
crets par  lesquels  ils  proscrivent  la  religion  chrétienne.  Ltttrts  édi- 
fiâmes, recueil  xyii. 
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églises,  .Leur  œouanniçatien  nécessaire»  £vec  les 
ministres  de  la  religion,  leur  participation  aux 
sacrements,  la  confession  auriculaire,  l'extrême- 
onctioa,  le  mariage  d'une  seule  femme  ;  tout  cela 
renverse  les  mœurs  et  les  manières  du  pays,  et 
frappe  encore  du  même  coup  sur  la  religion  et  sur 
les  lois. 

La  religion  chrétienne ,  par  l'établissement  de  la 
charité,  par  un  culte  public,  par  la  participation 
aux  mêmes  sacrements,  semble  demander  que 
tout  s'unisse  :  les  rites  des  Chinois  semblent  or- 
donner que  tout  se  sépare. 

Et  comme  on  a  vu  que  cette  séparation x  tient 
çn  général  k  l'esprit  du  despotisme ,  on  trouvera 
dans  ceci  une  dès  raisons  qui  font  que  le  gouver- 
nement monarchique  et  tout  gouvernement  mo- 
déré s'allient  mieux9  avec  la  religion  chrétienne. 

CHAPITRE  XIX. 

Comment  s'est  faite  cette  union  de  la  religion,  des  lois,  des 
mœurs  et  des  manières  chez  les  Chinois. 

Les  législateurs  de  la  Chine  eurent  pour  prin- 
cipal objet  du  gouvernement  la  tranquillité  de 
l'empire.  La  subordination  leur  parut  le  moyen  le 
plus  propre  à  la  maintenir.  Dans  cette  idée,  ils 

1  Voyez  le  UV.  iv  ,  chap.  in ,  et  le  liv.  xix ,  chap.  xn. 
1  F  oyez  ci-après  le  liv.  xxiv ,  chap.  ni. 
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erqwent  devoir  inspirer  le  respect  pour  les.pèrtfs , 
et  ils  rassemblèrent  toutes  leurs  forces  pour  cela. 
Us  établirent  upe  infinité  de  rites  et  de  cérémonies 
pour  les  honorer  pendant  leur  vie  et  après  leur 
mort.  U  étoit  impossible  de  tant  honorer  les  pères 
morts  sans  être  porté  à  les  honorer  vivants.  Les 
cérémonies  pour  les  pères  morts  avoient  plus  de 
rapport  à  la  religion  ;  celles  pour  les  pères  vivants 
avoient  plus  de  rapport  aux  lois,  aux  mœurs  et 
aux  manières  :  mais  ce  n'étoit  que  les  parties  d'un 
même  code ,  et  ce  code  étoit  très  étendu. 

Le  respect  pour  les  pères  étoit  nécessairement 
lié  avec  tout  ce  qui  représentoit  les  pères,  les  vieil- 
lards, les  maîtres ,  les  magistrats,  l'empereur.  Ce 
respect  pour  les  pères  suppo&oit  un  retour  d'a- 
mour, pour  les  enfants,  et  par  conséquent  le 
même  retour  des  vieillards  aux  jeunes  gens,  des 
magistrats  à  ceux  qui  leur  étoient  soumis,  de 
l'empereur  à  ses  sujets.  Tout  cela  formoit  les  rites, 
et  ces  rites  l'esprit  général  de  la  nation. 

On  va  sentir  le  rapport  que  peuvent  avoir  avec 
la  constitution  fondamentale  de  la  Chine  les  choses 
qui  paraissent  les  plus  indifférentes.  Cet  eippire  est 
formé  sur  l'idée  du  gouvernement  d'une  famille. 
Si  vous  diminuez  l'autorité  paternelle ,  ou  même 
si  vous  retranchez  les  cérémonies  qui  expriment 
le  respect  que  l'on  a  pour  elle ,  vous  affaiblissez  le 
respect  pour  les  magistrats ,  qu'on  regarde  comme 
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d&  pères, les  magistrats  Laurent  çlm 
sein  pour  les  peuples  qutth  doivent  considérer 
comme  des  enfants;  ce  rapport  d'amour  qui  est 
entre  le  prince  et  les  sujets  se  perdra  aussi  peu  à 
peu.  Retranchez  une' de  ces  pratiques,  et  vous 
ébranlez  l'état*.  H  est  fort  indifférent  en  soi  que 
tous  les  matins  une  belle-fille  se  lève  pour  aller 
rendre  tels  et  tels  devoirs  à  sa  belle-mère  :  mais 
si  Ton  fait  attention  que  ces  pratiques  extérieures 
rappellent  sans  cesse  à  un  sentiment  qu'il  est  né- 
cessaire d'imprimer  dans  tous  les  coeurs,  et  qui  va 
de,  tous  les  cœurs  former  l'esprit  qui  gouverne 
l'empire,  Ton  verra  qu'il  est  nécessaire  qu'une  telle 
ou  telle  action  particulière  se  fasse. 


CHAPITRE  XX. 

a     « 

Explication  d'un  paradoxe  sur  les  Chinois. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  les  Chinois, 
dont  la  vie  est  entièrement  dirigée  par  les  rites, 
sont  néanmoins  le  peuple  le  plus  fourbe  de  la 
terre.  Gçla  paroit  surtout  dans  le  commerce,  qui 
n'a  jamais  pu  leur  inspirer  la  bonne  foi  qui  lui  est 
naturelle.  Celui  qui  achète  doit  porter x  sa  propre 
balance  ;  chaque  marchand  en  ayant  trois ,  une 

1  Journal  de  Lange,  en  1731  et  173a;  tom.  yih  des  Voyage*  du 
nordt  pag.  363.   ■ 
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forte  pour  acheter,  une  légère  pour  vendre,  et 
une  juste  pour  ceux  qui  sont  sur  leurs  gardes  :  je 
crois  pouvoir  expliquer  cette  contradiction. 

Les  législateurs  de  la  Chine  ont  eu  deux  objets  : 
ils  ont  TOUhi  que  le  peuple  fut  soumis  et  tran- 
quille ,  et  qu'il  fut  laborieux  et  industrieux.  Par 
la  nature  du  climat  et  du  terrain ,  il  a  une  vie  pré- 
caire ;  on  n'y  est  assuré  de  sa  vie  qu'à  force  d'in- 
dustrie et  de  travail 

Quand  tout  le  inonde  obéit  et  que  tout  le  monde 
travaille ,  l'état  est  dans  une  heureuse  situation. 
C'est  la  nécessité  et  peut-être  la  nature  du  climat 
qui  ont  donné  à  tous  les  Chinois  une  avidité  in- 
concevable pour  le  gain  ;  et  les  lois  n'ont  pas  songé 
à  l'arrêter.  Tout  a  été  défendu  quand  il  a  été  ques- 
tion d'acquérir  par  violence  ;  tout  a  été  permis 
quand  il  s'est  agi  d'obtenir  par  artifice  ou  par  in- 
dustrie. Ne  comparons  donc  pas  la  morale  des 
Chinois  avec  celle  de  l'Europe  :  chacun  à  la  Chine 
a  dû  être  attentif  à  ce  qui  lui  étoit  utile  ;  si  le  fri- 
pon a  veillé  à  ses  intérêts,  celui  qui  est  dupe  de- 
voit  penser  aux  siens.  A  Lacédémone  il  étoit  per- 
mis de  voler;  à  la  Chine  il  est  permis  de  tromper. 


7  8  de  l'esprit  des  lois. 
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CHAPITËE  XXI. 

Copiaient  les  lois  doivent  être  relatives  aux  mœurs  et  aux 

manières.  . 

Il  n'y  a  que  des  institutions  singulières  qui 
confondent  ainsi  des  choses  naturellement  sépa- 
rées, les  lois,  les  mœurs  et  les  manières;  mais 
quoiqu'elles  soient  séparées ,  elles  ne  laissent  pas 
devoir  ehtre  elles  de  grands  rapports. 

On  demanda  à  Soton  si  les  lois  qu'ilsrVoit  données 
aux  Athéniens  étoient  les  meilleures.  «  Je  leur  ai 
«  donné,  répondit-il,  les  meilleures  de  celles  qu'ils 
«  pouvoient  souffrir.»  Belle  parole  qui  devrait  être 
entendue  de  tous  les  législateurs.  Quand  la  sa- 
gesse divine  dit  au  peuple  juif  :  «  Je  vous  ai  donné 
«  des  préceptes  qui  ne  sont  pas  bons ,  »  cela 
signifie  qu'ils  n'avoient  qu'une  bonté  relative  ;  ce 
qui  est  l'éponge  de  toutes  les  difficultés  que  l'on 
peut  faire  sur  les  lois  de  Moïse. 
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CHAPITRE  XXII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Quand  un  peuple  a  de  bonnes  mœurs ,  les  lois 
deviennent -simples.  Platon x  dit  que  Rhadamante, 
qui  gouvernoit  un  peuple  extrêmement  religieux, 
expédioit  tous  les  procès  avec  célérité,  déférant 
seulement  le  serment  sur  chaque  chef.  Mais,  dit  le 
même  Platon9,  quand  un  peuple  n'est  pas  reli- 
gieux ,  on  ne  peut  faire  usage  du  serment  que  dans 
les  occasions  où  celui  qui  jure  est  sans  intérêt, 
comme  un  juge  et  des  témoins. 

GHAPITRE  XXIII. 

Comment  les  lois  suivent  les  mœurs. 

Dans  le  temps  que  les  mœurs  des  Romains 
étoient  pures,  il  n'y  avoit  point  de  loi  particulière 
contre  le  péculat.  Quand  ce  crime  commença  à 
paraître,  il  fut  trouvé  si  infâme,  que  d'être  con- 
datùné  à  restituer3  ce  qu'on  avoit  pris  fut  regardé 
comme  une  grande  peine  :  témoin  le  jugement  de 
L.  Scipion*. 

1  Des  Loisyliv.  xii. 
*  Ibid. 

3  In  aimplum. 

4  Tite-LWe,  liv.  xxxyin. 


8o  DE  L'ESPRIT  DES  LOI*. 

CHAPITRE  XXIV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  lois  qui  donnent  la  tutelle  à  la  mère  ont  plus 
d'attention  à  la  conservation  de  la  personne  du 
pupille  ;  celles  qui  la  donnent  au  plus  proche  hé- 
ritier ont  plus  d'attention  à  la  conservation  des 
biens.  Chez  les  peuples  dont  les  mœurs  sont  cor- 
rompues il  vaut  mieux  donner  la  tutelle  à  la  mère; 
chez  ceux  où  les  lois  doivent  avoir  de  la  confiance 
dans  les  mœurs  des  citoyens  on  donne  la  tutelle  à 
l'héritier  des  biens,  ou  à  la  mère,  et  quelquefois  à 
tous  les  deux. 

Si  l'on  réfléchit  sur  les  lois  romaines ,  on  trou- 
vera que  leur  esprit  est  conforme  à  ce  que  je  dis. 
Dans  le  temps  où  l'on  fit  la  loi  des  Douze  Tables, 
les  mœurs  à  Rome  étoient  admirables.  On  déféra 
la  tutelle  au  plus  proche  parent  du  pupille,  pen- 
sant que  celui-là  devoit  avoir  la  charge  de  la  tutelle 
qui  pouvoit  avoir  l'avantage  de  la  succession  :  on 
ne  crut  point  la  vie  du  pupille  en  danger 9  quoi- 
qu'elle fut  mise  entre  les  mains  de  celui  à 
qui  sa  mort  devoit  être  utile.  Mais,  lorsque  les 
mœurs  changèrent  à  Rome ,  on  vit  les  législateurs 
changer  aussi  de  façon  de  penser.  Si  dans  la 
substitution  pupillaire,  disent  Caïus  x  et  Justi- 

1  Intt'a. ,  liv.  h  ,  tit.  yi,  $  a  ;  U  compilation  d'Ozd ,  à  Leyde,  i658. 
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nien f,  le  testateur  craint  que  le  substitué  ne  dresse 
des  embûches  au  pupille,  il  peut  laisser  à  découvert 
la  substitution  vulgaire  a ,  et  mettre  la  pupillaire 
dans  une  partie  du  testament  qu'on  ne  pourra  ' 
otivrir  qu'après  un  certain  temps.  Voilà  des  craintes 
et  des  précautions  inconnues  aux  premiers  Ro- 
mains. 


CHAPITRE  XXV. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  loi  romaine  donnoit  la  liberté  de  se  faire 
des  dons  avant  le  mariage  ;  après  le  mariage  elle 
ne  le  perinettoit  plus.  Cela  étoit  fondé  sur  les 
moeurs  des  Romains,  qui  n'étaient  portés  au 
mariage  que  par  la  frugalité,  la  simplicité,  et  la 
modestie,  mais  qui  pouvoient  se  laisser  séduire  par 
les  soins  domestiques,  les  complaisances,  et  le 
bonheur  de  toute  une  vie. 

La  loi  desVisigoths  3  vouloit  que  Pépoux  ne  pût 
donner  à  celle  qu'il  devoit  épouser  au  delà  du 
dixième  de  ses  biens ,  et  qu'il  ne  put  lui  rien  don- 
ner la  première  année  de  son  mariage  :  cela  ve- 

1  Institut, ,  liv.  il,  de pupil.  substit. ,  §  3. 

9  La  substitution  vulgaire  est  :  Si  un  tel  ne  prend  pas  l'hérédité , 
je  loi  substitue ,  etc.  La  pupillaire  est  :  Si  un  tel  meurt  avant  sa  pu- 
berté, je  lui  substitue,  etc. 

3  Liv.  m,  tit.  i,  §  5. 
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noit  encore  des  mœurs  du  pays.  Les  législateurs 
vouloient  arrêter  cette  jactance  espagnole  unique- 
ment portée  à  faire  des  libéralités  excessives  dans 
une  action  d'éclat. 

"Les  Romains,  par  leurs  lois,  arrêtèrent  quel- 
ques inconvénients  de  l'empire  du  monde  le  plus 
durable ,  qui  est  celui  de  la  vertu  ;  les  Espagnols, 
par  les  leurs,  vouloient  empêcher  les  mauvais 
effets  de  la  tyrannie  du  monde  la  plus  fragile, 
qui  est  celle  de  la  beauté. 


CHAPITRE  XXVI. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  loi *  de  Théodose  et  de  Valentinien  tira  les 
causes  de  répudiation  des  anciennes  mœurs  '  et 
des  manières  des  Romains.  Elle  mit  au  nombre 
de  ces  causes  l'action  d'un  mari  3  qui  châtierait 
sa  femme  d'une  manière  indigne  d'une  personne 
ingénue.  Cette  cause  fut  omise  dans  les  lois  sui- 
vantes 4  :  c'est  que  les  mœurs  avoient  changé  à  cet 
égard;  les  usages  d'Orient  avoient  pris  la  placé  de 
ceux  d'Europe.  Le  premier  eunuque  de  l'impéra- 

1  Leg.  vni ,  cod.  de  trpudiïs. 

*  Et  de  la  loi  des  Douze-Tables.  Voyez  Ciccron ,  seconde  Philip- 
pique. 

3  Si  verberibus,  qns  ingenois  aliéna  sunt ,  afficientem  probaYerit 

4  Dans  la  Novelle  117,  chap.  xiv. 
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trice ,  femme  de  Justinien  II ,  la  menaça ,  dit  l'his- 
toire ,  de  ce  châtiment  dont  on  punit  les  enfants 
dans  les  écoles.  II  n'y  a  que  des  mœurs  établies , 
ou  des  moeurs  qui  cherchent  à  s'établir ,  qui  puis-* 
sent  faire  imaginer  une  pareille  chose. 

Nous  avons  vu  comment  les  lois  suivent  les 
mœurs;  voyons  à  présent  comment  les  mœurs 
suivent  les  lois. 

CHAPITRE  XXVII. 

Comment  les  lois  peuvent  contribuer  à  former  les  mœurs, 
les  manières  et  le  caractère  d'une  nation. 

Les  coutumes  d'un  peuple  esclave  sont  une  par- 
tie de  sa  servitude  :  celles  d'un  peuple  libre  sont 
une  partie  de  sa  liberté. 

J'ai  parlé  au  livre  xi  *  d'un  peuple  libre;  j'ai 
donné  les  principes  de  sa  constitution  :  voyons 
les  effets  qui  ont  dû  suivre,  le  caractère  qui  a 
pu  s'en  former,  et  les  manières  qui  en  résultent. 

Je  ne  dis  point  que  le  climat  n'ait  produit  en 
grande  partie  les  lois ,  les  mœurs  et  les  manières, 
dans  cette  nation  ;  mais  je  dis  que  les  mœurs  et 
les  manières  de  cette  nation  devraient  avoir  un 
grand  rapport  à  ses  lois. 

Comme  il  y  aurait  dans  cet  état  deux  pouvoirs 

1  Chap.  vi. 

6. 
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visibles,  la  puissance  législative  et  l'exécutrice,  et 
que  tout  citoyen  y  auroit  sa  volonté  propre  et 
feroit  valoir  à  son  gré  son  indépendance;  la  plu- 
part des  gens  auroient  plus  d'affection  pour  une 
de  ces  puissances  que  pour  l'autre,  le  grand  nom- 
bre n'ayant  pas  ordinairement  assez  d'équité  ni 
de  sens  pour  les  affectionner  également  toutes  les 
deux. 

Et  comme  la  puissance  exécutrice ,  disposant  de 
tous  les  emplois ,  pourroit  donner  de  grandes  es- 
pérances et  jamais  de  craintes,  tous  ceux  qui  ob- 
tiendraient d'elle  seroient  portés  à  se  tourner  de 
son  côté ,  et  elle  pourroit  être  attaquée  par  tous 
ceux  qui  n'en  espèreroient  rien. 

Toutes  les  passions  y  étant  libres ,  la  haine ,  l'en- 
vie ,  la  jalousie ,  l'ardeur  de  s'enrichir  et  de  se  dis- 
tinguer, paroîtroient  dans  toute  leur  étendue; 
et,  si  cela  étoit  autrement,  l'état  serait  comme  un 
homme  abattu  par  la  maladie,  qui  n'a  point  de 
passions ,  parce  qu'il  n'a  point  de  forces. 

La  haine  qui  seroit  entre  les  deux  partis  dure- 
rait, parce  qu'elle  seroit  toujours  impuissante. 

Ces  partis  étant  composés  d'hommes  libres ,  si 
l'un  prepoit  trop  le  dessus ,  l'effet  de  la  liberté 
feroit  que  celui-ci  seroit  abaissé,  tandis  que  les 
citoyens,  comme  les  mains  qui  secourent  le  corp$, 
viendraient  relever  l'autre. 

Comme  chaque  particulier,  toujours  indépen- 
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dant ,  suivroit  beaucoup  ses  caprices  et  ses  fantai- 
sies, ou  changerait  souvent  de  parti  ;  on  en  aban- 
donnerait un  où  Ton  laisseroit  tous  ses  amis,  pour 
se  lier  à  un  autre  dans  lequel  on  trouverait  tous 
ses  ennemis,  et  souvent,  dans  cette  nation,  on 
pourrait  oublier  les  lois  de  l'amitié  et  celles  de  la 
haine. 

Le  monarque  serait  dans  le  cas  des  particu- 
liers ;  et ,  contre  les  maximes  ordinaires  de  la  pru- 
dence, il  seroit  souvent  obligé  de  donner  sa  con- 
fiance à  ceux  qui  l'auraient  le  plus  choqué,  et  de 
disgracier  ceux  qui  l'auraient  le  mieux  servi,  fai- 
sant par  nécessité  ce  que  les  autres  princes  font 
par  choix. 

On  craint  de  voir  échapper  un  bien  que  l'on 
sent,  que  l'on  ne  connoit  guère,  et  qu'on  peut 
nous  déguiser;  et  la  crainte  grossit  toujours  les 
objets  :  le  peuple  seroit  inquiet  sur  sa  situation , 
et  croirait  être  en  danger  dans  les  moments  même 
les  plus  sûrs. 

D'autant  mieux  que  ceux  qui  s'opposeraient 
le  plus  vivement  à  la  puissance  exécutrice  ne 
pouvant  avouer  les  motifs  intéressés  de  leur  op- 
position ,  ils  augmenteraient  les  terreurs  du  peu* 
pie,  qui  ne  saurait  jamais  au  juste  s'il  seroit  en 
danger  ou  non  :  mais  cela  même  contribuerait  à 
lui  faire  éviter  les  vrais  périls  où  il  pourrait  dans 
la  suite  être  exposé. 
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Mais  le  corps  législatif  ayant  la  confiance  du 
peuple ,  et  étant  plus  éclairé  que  lui ,  il  pourrait 
le  faire  revenir  des  mauvaises  impressions  qu'on 
lui  aurait  données ,  et  calmer  ses  mouvements. 

C'est  le  grand  avantage  qu'aurait  ce  gouverne- 
ment sur  les  démocraties  anciennes,  dans  les- 
quelles le  peuple  avoit  une  puissance  immédiate  ; 
car  lorsque  des  orateurs  l'agi toient,  ces  agitations 
avoient  toujours  leur  effet. 

Ainsi ,  quand  les  terreurs  imprimées  n'auraient 
point  d'objet  certain,  elles  ne  produiraient  que  de 
vaines  clameurs  et  des  injures;  et  elles  auraient 
même  ce  bon  effet,  qu'elles  tendraient  tous  les 
ressorts  du  gouvernement ,  et  rendraient  tous  les 
citoyens  attentifs.  Mais  si  elles  naissoient  à  l'occa- 
sion du  renversement  des  lois  fondamentales,  elles 
seraient  sourdes,  funestes,  atroces,  et  produiraient 
des  catastrophes. 

Bientôt  on  verrait  un  calme  affreux,  pendant 
lequel  tout  se  réunirait  contre  la  puissance  viola- 
trice des  lois. 

Si,  dans  le  cas  où  les  inquiétudes  n'ont  pas  d'ob- 
jet certain,  quelque  puissance  étrangère  mena- 
çoit  l'état  et  le  mettoit  en  danger  de  sa  fortune 
ou  de  sa  gloire,  pour  lors,  les  petits  intérêts  cé- 
dant aux  plus  grands  r  tout  se  réunirait  en  faveur 
de  la  puissance  exécutrice. 

Que  si  les  disputes  étoient  formées  à  l'occasion 
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de  la  violation  des  lois  fondamentales,  et  qu'une 
puissance  étrangère  parût,  il  y  auroit  une  révolu- 
tion qui  ne  changeroit  pas  la  forme  du  gouverne- 
ment ni  sa  constitution  ;  car  les  révolutions  que 
forme  la  liberté  ne  sont  qu'une  confirmation  de 
la  liberté. 

Une  nation  libre  peut  avoir  un  libérateur;  une 
nation  subjuguée  ne  peut  avoir  qu'un  autre  op- 
presseur. 

Car  tout  homme  qui  a  assez  de  force  pour  chas- 
ser celui  qui  est  déjà  le  maître  absolu  dans  un  état, 
en  a  assez  pour  le  devenir  lui-même.  Comme  pour 
jouir  de  la  liberté  il  faut  que  chacun  puisse  dire 
ce  qu'il  pense,  et  que  pour  la  conserver  il  faut 
encore  que  chacun  puisse  dire  ce  qu'il  pense,  un 
citoyen,  dans  cet  état,  diroit  et  écriroit  tout  ce 
que  les  lois  ne  lui  ont  pas  défendu  expressément 
de  dire  ou  d'écrire. 

Cette  nation,  toujours  échauffée,  pourroitplus 
aisément  être  conduite  par  ses  passions  que  par 
la  raison ,  qui  ne  produit  jamais  de  grands  effets 
sur  l'esprit  des  hommes  ;  et  il  seroit  facile  à  ceux 
qui  la  gouverneroient  de  lui  faire  faire  des  entre- 
prises contre  ses  véritables  intérêts. 

Cette  nation  aimeroit  prodigieusement  sa  li- 
berté ,  parce  que  cette  liberté  seroit  vraie  ;  et  il 
pourroit  arriver  que,  pour  la  défendre,  elle  sacri- 
fierait son  bien ,  son  aisance ,  ses  intérêts  ;  qu'elle 
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se  chargerait  des  impôts  les  plus  durs ,  et  tels  que 
le  prince  le  plus  absolu  n'oseroit  les  faire  suppor- 
ter à  ses  sujets. 

Mais  comme  elle  auroit  une  connoissance  cer- 
taine de  la  nécessité  de  s'y  soumettre ,  qu'elle  paie- 
rait dans  l'espérance  bien  fondée  de  ne  payer  plus, 
les  charges  y  seraient  plus  pesantes  que  le  senti- 
ment de  ces  charges  :  au  lieu  qu'il  y  a  des  états 
où  le  sentiment  est  infiniment  au  dessus  du  mal. 

Elle  auroit  un  crédit  sûr,  parce  qu'elle  em- 
prunterait à  elle-même ,  et  se  paierait  elle-même. 
Il  pourroit  arriver  qu'elle  entreprendrait  au  dessus 
de  ses  forces  naturelles ,  et  ferait  valoir  contre  ses 
ennemis  d'immenses  richesses  de  fiction ,  que  la 
confiance  et  la  nature  de  son  gouvernement  ren- 
draient réelles. 

Pour  conserver  sa  liberté,  elle  emprunterait  de 
ses  sujets;  et  ses  sujets,  qui  verroient  que  Son  cré- 
dit seroit  perdu  si  elle  étoit  conquise,  auroient  un 
nouveau  motif  de  faire  des  efforts  pour  défendre 
sa  liberté. 

Si  cette  nation  habitoit  une  île ,  elle  ne  seroit 
point  conquérante,  parce  que  des  conquêtes  sépa- 
rées l'affaibliraient.  Si  le  terrain  de  cette  île  étoit 
bon,  elle  le  seroit  encore  moins,  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  besoin  de  la  guerre  pour  s'enrichir. 
Et  comme  aucun  citoyen  ne  dépendrait  d'un  autre 
citoyen ,  chacun  ferait  plus  de  cas  de  sa  liberté 
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que  de  la  gloire  de  quelques  citoyens  ou  d'un 
seul. 

Là,  on  regarderait  les  hommes  de  guerre  comme 
des  gens  d'un  métier  qui  peut  être  utile  et  souvent 
dangereux ,  comme  des  gens  dont  les  services  sont 
laborieux  pour  la  nation  même;  et  les  qualités  ci- 
viles y  seroient  plus  considérées. 

Cette  nation,  que  la  paix  et  la  liberté  rendraient 
aisée,  affranchie  des  préjugés  destructeurs ,  seroit 
portée  à  devenir  commerçante.  Si  elle  âvoit  quel- 
qu'une de  ces  marchandises  primitives  qui  servent 
à  faire  de  ces  choses  auxquelles  la  main  de  l'ou- 
vrier donne  un  grand  prix ,  elle  pourrait  faire  des 
établissements  propres  à  se  procurer  la  jouissance 
de  ce  don  du  ciel  dans  toute  son  étendue. 

Si  cette  nation  étoit  située  vers  le  nord,  et  qu'elle 
eût  un  grand  nombre  de  denrées  superflues;  comme 
elle  manquerait  aussi  d'un  grand  nombre  de  mar- 
chandises que  son  climat  lui  refuserait ,  elle  feroit 
un  commerce  nécessaire,  mais  grand,  avec  les 
peuples  du  midi  :  et ,  choisissant  les  états  qu'elle 
•favoriserait  d'un  commerce  avantageux,  elle  feroit 
des  traités  réciproquement  Utiles  avec  la  nation 
qu'elle  aurait  choisie. 

Dans  un  état  où,  d'un  côté,  l'opulence  seroit 
extrême,  et ,  de  l'autre ,  les  impôts  excessifs ,  on 
ne  pourrait  guère  vivre  sans  industrie  avec  une 
fortune  bornée.  Bien  des  gens,  sous  prétexte  de 
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voyages  ou  de  santé,  s'exileraient  de  chez  eux,  et 
iroient  chercher  l'abondance  dans  les  pays  de  la 
servitude  même. 

Une  nation  commerçante  a  un  nombre  pro- 
digieux de  petits  intérêts  particuliers;  elle  peut 
donc  choquer  et  être  choquée  d'une  infinité  de 
manières.  Celle-ci  deviendrait  souverainement  ja- 
louse ;  et  elle  s'affligerait  plus  de  la  prospérité  des 
autres  qu'elle  ne  jouirait  de  la  sienne. 

Et  ses  lois,  d'ailleurs  douces  et  faciles,  pourraient 
être  si  rigides  à  l'égard  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation qu'on  ferait  chez  elle ,  qu'elle  semblerait 
ne  négocier  qu'avec  des  ennemis. 

Si  cette  nation  envoyoit  au  loin  des  colonies , 
elle  le  ferait  plus  pour  étendre  son  commerce  que 
sa  domination. 

Comme  on  aime  à  établir  ailleurs  ce  qu'on 
trouve  établi  chez  soi ,  elle  donnerait  au  peuple 
de  ses  colonies  la  forme  de  son  gouvernement 
propre  :  et,  ce  gouvernement  portant  avec  lui  la 
prospérité ,  on  verrait  se  former  de  grands  peuples 
dans  les  forêts  mêmes  qu'elle  enverrait  habiter. 

11  pourrait  être  qu'elle  aurait  autrefois  subjugué 
une  nation  voisine  qui ,  par  sa  situation ,  la  bonté 
de  ses  ports ,  la  nature  de  ses  richesses,  lui  don- 
nerait de  la  jalousie  :  ainsi,  quoiqu'elle  lui  eût 
donné  ses  propres  lois,  elle  la  tiendrait  dans  une 
grande  dépendance ,  de  façon  qufc  les  citoyens  y 


LIVRE    XIX,   CHAPITRE  XXVII.  ()I 

seroient  libres,  et  que  l'état  lui-même  seroit 
esclave. 

L'état  conquis  au  roi  t  un  très  bon  gouvernement 
civil ,  mais  il  seroit  accablé  par  le  droit  des  gens; 
et  on  lui  imposeroit  des  lois  de  nation  à  nation , 
qui  seroient  telles  que  sa  prospérité  ne  seroit  que 
précaire ,  et  seulement  en  dépôt  pour  un  maître. 

La  nation  dominante  habitant  une  grande  île , 
et  étant  en  possession  d'un  grand  commerce, 
auroit  toutes  sortes  de  facilités  pour  avoir  des 
forces  de  mer;  et  comme  la  conservation  de  sa 
liberté  demanderoit  qu'elle  n'eût  ni  places ,  ni  for- 
teresses ,  ni  armées  de  terre ,  elle  auroit  besoin 
d'une  armée  de  mer  qui  la  garantît  des  invasions  ; 
et  sa  marine  seroit  supérieure  à  celle  de  toutes  les 
autres  puissances ,  qui  ,  ayant  besoin  d'employer 
leurs  finances  pour  la  guerre  de  terre ,  n'en  au- 
raient plus  assez  pour  la  guerre  de  mer. 

L'empire  de  la  mer  a  toujoui  s  donné  aux  peuples 
qui  l'ont  possédé  une  fierté  naturelle  ;  parce  que, 
se  sentant  capables  d'insulter  partout  9  ils  croient 
que  leur  pouvoir  n'a  pas  plus  de  bornes  que 
l'Océan. 

Cette  nation  pourrait  avoir  une  grande  in- 
fluença dans  les  affaires  de  ses  voisins;  car,  comme 
elle  n'emploierait  pas  sa  puissance  à  conquérir , 
on  rechercherait  plus  son  amitié  et  l'on  craindrait 
plus  sa  haine  que  l'inconstance  de  son  gouverne» 
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ment  et  son  agitation  intérieure  ne  sembleraient 
le  promettre. 

Ainsi  ce  serait  le  destin  de  la  puissance  exécu- 
trice d'être  presque  toujours  inquiétée  au  dedans, 
et  respectée  au  dehors. 

S'il  a  r  ri  voit  que  cette  nation  devint  en  quelques 
occasions  le  centre  des  négociations  de  l'Europe , 
elle  y  porterait  un  peu  plus  de  probité  et  de  bonne 
foi  que  les  autres  ;  parce  que  ses  ministres  étant 
'  souvent  obligés  de  justifier  leur  conduite  devant 
un  conseil  populaire ,  leurs  négociations  ne  pour- 
raient être  secrètes ,  et  ils  seraient  forcés  d'être  à 
cet  égard  un  peu  plus  honnêtes  gens. 

De  plus ,  comme  ils  seraient  en  quelque  façon 
garants  des  événements  qu'une  conduite  détournée 
pourrait  faire  naître,  le  plus  sûr  pour  eux  serait 
de  prendre  le  plus  droit  chemin. 

Si  les  nobles  avoient  eu  dans  de  certains  temps 
un  pouvoir  immodéré  dans  la  nation ,  et  que  le 
monarque  eût  trouvé  le  moyen  de  les  abaisser  en 
élevant  le  peuple,  le  point  de  l'extrême  servitude 
aurait  été  entre  le  moment  de  l'abaissement  des 
grands  et  celui  où  le  peuple  auroit  commencé  à 
sentir  son  pouvoir. 

11  pourrait  être  que  cette  nation,  ayant  été 
autrefois  soumise  à  un  pouvoir  arbitraire ,  en 

m 

aurait  en  plusieurs  occasions  conservé  le  style; 
de  manière  que  sur  le  fond  d'un  gouvernement 
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libre  on  verroit  souvent  la  forme  d'un  gouverne- 
ment absolu. 

A  l'égard  de  la  religion ,  commq  dans  cet  état 
chaque  citoyen  auroit  sa  volonté  propre,  et  seroit 
par  conséquent  conduit  par  ses  propres  lumières 
ou  ses  fantaisies ,  il  arriverait  ou  que  chacun 
auroit  beaucoup  d'indifférence  pour  toutes  sortes 
de  religions ,  de  quelque  espèce  qu'elles  fussent, 
moyennant  quoi  tout  le  monde  seroit  porté  à  em- 
brasser la  religion  dominante ,  ou  que  Ton  seroit 
zélé  pour  la  religion  en  général,  moyennant  quoi 
les  sectes  se  multiplieraient. 

Il  ne  seroit  pas  impossible  qu'il  y  eût  dans  cette 
nation  des  gens  qui  n'auraient  point  de  religion , 
et  qui  ne  voudroient  pas  cependant  souffrir  qu'on 
les  obligeât  à  changer  celle  qu'ils  auraient  s'ils  en 
avoient  une;  car  ils  sentiraient  d'abord  que  la  vie 
et  les  biens  ne  sont  pas  plus  à  eux  que  leur  ma- 
nière de  penser,  et  que  qui  peut  ravir  l'un  peut 
encore  mieux  ôter  l'autre. 

Si  parmi  les  différentes  religions  il  y  en  avoit 
une  à  l'établissement  de  laquelle  on  eût  tenté  de 
parvenir  par  la  voie  de  l'esclavage ,  elle  y  seroit 
odieuse;  parce  que,  comme  nous  jugeons  des 
choses  par  les  liaisons  et  les  accessoires  que  nous 
y  mettons,  celle-ci  ne  se  présenterait  jamais  à  l'es- 
prit avec  l'idée  de  liberté. 

Les  lois  tontre  ceux  qui  professeraient  cette  re- 
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L'époque  de  la  politesse  des  Romains  est  la 
même  que  celle  de  l'établissement  du  pouvoir 
arbitraire.  Le  gouvernement  absolu  produit  l'oisi- 
veté ;  et  l'oisiveté  fait  naître  la  politesse. 

Plus  il  y  a  de  gens  dans  une  nation  qui  ont  besoin 
d'avoir  des  ménagements  entre  eux  et  de  ne  pas 
déplaire,  plus  il  y  a  de  politesse.  Mais  c'est  plus 
la  politesse  des  mœurs  que  celle  des  manières  qui 
doit  nous  distinguer  des  peuples  barbares.  • 

Dans  une  nation  où  tout  homme,  à  sa  manière, 
prendrait  part  à  l'administration  de  l'état,  les 
femmes  ne  devraient  guère  vivre  avec  les  hommes. 
Elles  seraient  donc  modestes,  c'est-à-dire  timides; 
cette  timidité  ferait  leur  vertu  :  tandis  que  les 
hommes  sans  galanterie  se  jetteraient  dans  une 
débauche  qui  leur  laisserait  toute  leur  liberté  et 
leur  loisir. 

Les  lois  n'y  étant  pas  faites  pour  un  particulier 
plus  que  pour  un  autre,  chacun  se  regarderait 
comme  monarque  ;  et  les  hommes  dans  cette  na- 
tion seraient  plutôt  des  confédérés  que  des  con- 
citoyens. 

Si  le  climat  avoit  donné  à  bien  des  gens  un  es» 
prit  inquiet  et  des  vues  étendues,  dans  un  pays 
où  la  constitution  donnerait  à  tout  le  monde  une 
part  au  gouvernement  et  des  intérêts  politique}» 
on  parlerait  beaucoup  de  politique;  on  verrait 
des  gens  qui  passeroient  leur  vie  à  calculer  des 
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événements  qui,  vu  la  nature  des  choses  et  le  ca- 
pnce  de  la  fortune,  c'est-à-dire  des  hommes,  ne 
sont  guère  soumis  au  calcul. 

Dans  une  nation  libre,  il  est  très  souvent  indif- 
férent que  les  particuliers  raisonnent  bien  ou  mal  ; 
il  suffit  qu'ils  raisonnent  :  de  là  sort  la  liberté ,  qui 
garantit  des  effets  de  ces  mêmes  raisonnements. 

De  même,  dans  un  gouvernement  despotique, 
il  est  également  pernicieux  qu'on  raisonne  bien 
ou  mal;  il  suffit  qu'on  raisonne  pour  que  le  prin- 
cipe du  gouvernement  soit  eboqué. 

Bien  des  gens  qui  ne  se  soucieroient  de  plaire  à 
personne  s'abandonneroient  à  leur  humeur;  la 
plupart,  avec  de  l'esprit,  seraient  tourmentés  par 
leur  esprit  même  :  dans  le  dédain  ou  le  dégoût  de 
toutes  choses,  ils  seroient  malheureux  avec  tant 
de  sujets  de  ne  l'être  pas. 

Aucun  citoyen  ne  craignant  aucun  citoyen ,  cette 
nation  seroit  fière  ;  car  la  fierté  des  rois  n'est  fon- 
dée que  sur  leur  indépendance. 

Les  nations  libres  sont  superbes;  les  autres  peu- 
vent plus  aisément  être  vaines. 

Mais  ces  hommes  si  fiers ,  vivant  beaucoup  avec 
eux-mêmes ,  se  trouveraient  souvent  au  milieu  des 
gens  inconnus  :  ils  seroient  timides,  et  l'on  verrait 
en  eux  la  plupart  du  temps  un  mélange  bizarre 
de  mauvaise  honte  et  de  fierté. 

Le  caractère  de  la  nation  paraîtrait  surtout  dans 
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leurs  ouvrages  d'esprit,  dans  lesquels  on  verroit 
des  gens  recueillis,  et  qui  auroient  pensé  tout 
seuls. 

La  société  nous  apprend  à  sentir  les  ridicules; 
la  retraite  nous  rend  plus  propres  à  sentir  les  vices. 
Leurs  écrits  satiriques  seroient  sanglants;  et  Ton 
verrait  bien  des  Juvénals  chez  eux  avant  d'avoir 
trouvé  un  Horace. 

Dans  les  monarchies  extrêmement  absolues  les 
historiens  trahissent  la  vérité,  parce  qu'ilg  n'ont 
pas  la  liberté  de  la  dire  :  dans  les  états  extrême- 
ment libres  ils  trahissent  la  vérité,  à  cause  de 
leur  liberté  même,  qui  produisant  toujours  des  di- 
visions, chacun  devient  aussi  esclave  des  préjugés 
de  sa  faction  qu'il  le  serait  d'un  despote. 

Leurs  poètes  auroient  plus  souvent  cette  ru- 
desse originale  de  l'invention  qu'une  certaine  déli- 
catesse que  donne  le  goût  :  on  y  trouverait  quelque 
chose  qui  approcheroit  plus  de  la  force  de  Michel- 
Ange  que  de  la  grâce  de  Raphaël. 
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LIVRE  XX. 


DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 

AVEC  LE  COMMERCE 

CONSIDÉRÉ  DANS  SA  NATURE  ET  SES  DISTINCTIONS. 

Docuit  qn»  maximus  Atlas.  Viao.  AEncid. 


CHAPITRE  PREMIER. 

.   Du  commerce. 

Les  matières  qui  suivent  demanderaient  d'être 
traitées  avec  plus  d'étendue;  mais  la  nature.de 
cet  ouvrage  ne  le  permet  pas.  Je  voudrais  couler 
sur  Une  rivière  tranquille,  je  suis  entraîné  par  un 
torrent. 

Le  commerce  guérit  des  préjugés  destructeurs, 
et  c'est  presque  une  règle  générale  que  partout 
où  il  y  a  des  mœurs  douces  il  y  a  du  commerce , 
et  que  partout  où  il  y  a  du  commerce  il  y  a  des 
mœurs  douce*. 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  point  si  nos  mœurs  sont 
moins  féroces  qu'elles  ne  l'étoient  autrefois.  Le 
commerce  a  fait  que  la  connoissance  des  mœurs 
de  toutes  les  nations  a  pénétré  partout  ;  on  les  a 
comparées  entre  elles ,  et  il  en  a  résulté  de  grands 

biens. 

7. 
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On  peut  dire  que  les  lois  du  commerce  perfec- 

i 

tionnent  les  mœurs,  par  la  même  raison  que  ces 
mêmes  lois  perdent  les  mœurs.  Le  commerce  cor- 
rompt les  mœurs  pures  f;  c'étoit  le  sujet' des 
plaintes  de  Platon  :  il  polit  et  adoucit  les  mœurs 
barbares,  comme  nous  le  voyons  tous  les  jours. 


CHAPITRE  II. 

De  l'esprit  de  commerce. 

L'effet  naturel  du  commerce'est  de  porter  à  la 
paix.  Deux  nations  qui  négocient  ensemble  se 
rendent  réciproquement  dépendantes  :  si  Tune  a 
intérêt  d'acheter,  l'autre  a  intérêt  de  vendre,  et 
toutes  les  unions  sont  fondées  sur  des  besoins 
mutuels. 

Mais  si  l'esprit  de  commerce  unit  les  natijpné,  il 
n'unit  pas  de  même  les  particuliers.  Nous  voyons 
que,  dans  les  pays*  où  Ton  n'est  affecté  que 'de 
l'esprit  de  commerce,  on  trafique  de  toutes  les 
actions  humaines  et  de  toutes  les  vertus  morales  : 
les  plus  petites  choses ,  celles  qtie  l'humanité  de- 
mande, s'y  font  ou  s'y  donnent  pour  de  l'argent. 
•  ■, 

1  César  dit  des  Gaulois  que  le  voisinage  et  le  commerce  de  Mai* 
seilleles  a  voient  gâtés  de  façon  qu'eux,  qui  autrefois  avoient  tôujotûrs 
vaincu  les  Germains,  leur  étoient  devenus  inférieurs.  Guerre  des 
Gaules,  liv.  vi. 

*  La  Hollande. 
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L'esprit  de  commerce  produit  dans  les  hommes 
un  certain  sentiment  de  justice  exacte,  opposé 
d'un  côté  au  brigandage ,  et  de  l'autre  à  ces  vertus 
morales  qui  font  qu'on  ne  discute  pas  toujours 
ses  intérêts  avec  rigidité ,  et  qu'on  peut  les  négli- 
ger pour  ceux  des  autres. 

La  privation  totale  du  commerce  produit ,  au 
contraire,  le  brigandage,  qu'Aristote  met  au 
nombre  des  manières  d'acquérir.  L'esprit  n'en  est 
point  opposé  à  de  certaine^  vertus  morales  :  par 
exemple,  l'hospitalité,  très  rare  dans  lés  pays  de 
commerce,  se  trouve  admirablement  parmi  les 
peuples  brigands. 

Cest  un  sacrilège  chez  les  Germains,  dit  Tacite, 
de  fermer  sa  maison  à  quelque  homme  que  ce 
soit,  connu  ou  inconnu.  Celui  qui  a  exercé l  l'hos- 
pitalité envers  un  étranger  va  lui  montrer  une 
autre  maison  où  on  l'exerce  encore,  et  il  y  est 
reçu  avec  la  même  humanité.  Mais,  lorsque  les 
Germains  eurent  fondé  des  royaumes,  l'hospi- 
talité leur  devint  à  charge.  Cela  parpît  par  deux 
lois  du  code  '  des  Bourguignons,  dont  l'unie  in- 
flige  fine  peine  à  tout  Barbare  qui  iroit  mopÇter 
à  un  étranger  la  maison  d'un  Romain,  et  l'autre 
r^gje  que  celui  qui  recevra  un  étranger  sera  dé- 

1  Et  qui  modo  hospes  fuerat ,  monstratôr  hospitii.  De  mort  bus 
Germ.  Voyez  aussi  César,  Guerre  des  Goulet,  liv.  vi. 

*  Tit.'xxxwm. 
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dommage  par  les  habitants,  chacun  pour  sa* quote- 
part. 


CHAPITRE  III. 

De  la  pauvreté  des  peuples. 

Il  y  a  deux  sortes  de  peuples  pauvres  :  ceux 
que  la  dureté  du  gouvernement  a  rendus  tels;  et 
ces  gens- là  sont  incapables  de  presque  aucune 
vertu ,  parce  que  leur  pauvreté  fait  une  partie  de 
leur  servitude  :  les  autres  ne  sont  pauvres  que 
parce  qu'ils  ont  dédaigné  ou  parce  qu'ils  n'ont  pas 
connu  les  commodités  de  la  vie;  et  ceux-ci  peuvent 
faire  de  grandes  choses ,  parce  que  cette  pauvreté 
fait  une  partie  de  leur  liberté. 


CHAPITRE  IV. 

Du  commerce  dans  les  divers  gouvernements. 

Le  commerce  a  du  rapport  avec  la  constitution. 
Dans  le  gouvernement  d'un  seul ,  il  est  ordinaire- 
ment fondé  sur  le  luxe;  et,  quoiqu'il  le  soit  aussi 
sur  les  besoins  réels ,  son  objet  principal  e&  de 
procurer  à  la  nation  qui  le  fait  tout  ce  qui  peut 
servir  à  son  orgueil ,  à  ses  délices  et  à  ses  fantai- 
sies. Dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  il  est 
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plus  souvent  fondé  sur  l'économie.  Les  négociants 
ayant  l'œil  sur  toutes  les  nations  de  la  terre  portent 
à  Tune  ce  qu'ils  tirent  de  l'autre.  C'est  ainsi  que 
les  républiques  de  Tyr,  de  Carthage,  d'Athènes, 
de  Marseille,  de  Florence,  de  Venise  et  de  Hol- 
lande, ont  fait  le  commerce. 

Cette  espèce  de  trafic  regarde  le  gouvernement 
Je  plusieurs  par  sa  nature,  et  le  monarchique  par 
occasion;  car,  comme  il  n'est  fondé  que  sur  la 
pratique  de  gagner  peu ,  et  même  de  gagner  moins 
qu'aucune  autre  nation ,  et  de  ne  se  dédommager 
qu'en  gagnant  continuellement,  il  n'est  guère 
possible  qu'il  puisse  être  fait  par  un  peuple  chez 
qui  le  luxe  est  établi,  qui  dépense  beaucoup,  et 
qui  ne  voit  que  de  grands  objets. 

C'est  dans  ces  idées  que  Cicéron  l  disoit  si  bien  : 
«  Je  n'aime  point  qu'un  même  peuple  soit  en 
«  même  temps  le  dominateur  et  le  feeteur  de 
«  l'univers.  »  En  effet ,  il  faudrait  supposer  que 
chaque  particulier  dans  cet  état,  et  tout  l'état 
même,  eussent  toujours  la  tête  pleine  de 'grands 
pnjets.,  et  cette >même  tête  remplie  de  petits,  ce 
qui  est  contradictoire.  ; 

Ce  n'est  pas  que  dans  ces  états  qui  subsistent 
par  le  commerce  d'économie  on  ne  fasse  aussi  les 
plus  grandes  entreprises,  et  que  l'on  n'y  ait  une 

1  Nolo  etimdera  popuKnn  imperatorem  et  portigorem  esse  ter- 
raram. 
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hardiesse  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  monar- 
chies. En  voici  la  raison. 

Un  commerce  mène  à  l'autre,  le  petit  au  mér 
diocre ,  le  médiocre  au  grand;  et  celui  qui  a  eu 
tant  d'envie  de  gagner  peu  se  met  dans  une  situas 
tion  où  il  n'en  a  pas  moins  de  gagner  beau- 
coup. 

De  plus ,  les  grandes  entreprises  des  négociants 
sont  toujours  nécessairement  mêlées  avec  les  af- 
faires publiques;  mais  dans  les  monarchies,  les 
affaires  publiques  sont  la  plupart  du  temps  aussi 
suspectes  aux  marchands  qu'elles  leur  paroissent 
sûres  dans  les  états  républicains.  Les  grandes  en- 
treprises de  commerce  ne  sont  donc  pas  pour  les 
monarchies ,  mais  pour  le  gouvernement  de  plu- 
sieurs. 

En  un  mot,  une  plus  grande  certitude  de  sa 
prospérité,  que  l'on  croit  avoir  dans  ces  états,  fait 
tout  entreprendre;  et,  parce  qu'on  croit  être  sûr 
de  ce  que  l'on  a  acquis ,  on  ose  l'exposer  pour  ac- 
quérir davantage  ;  on  ne  court  de  risque  que  sur 
les  moyens  d'acquérir  :  or  les  hommes  espèrfent 
beaucoup  de  leur  fortune. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y  ait  aucune  monar- 
chie qui  soit  totalement  exclue  du  commerce 
d'économie ,  mais  elle  y  £st  moins  portée  par  sa 
nature.  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  républiques 
que  nous  connoissons  soient  entièrement  privées 
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du  commerce  de  luxe,  mais  il  a  moins  de  rapport 
à  leur  constitution. 

Quant  à  l'état  despotique,  il  est  inutile  d'en 
parler.  Règle  générale  :  dans  une  nation  qui  est 
dans  la  servitude  on  travaille  plus  à  conserver 
qu'à  acquérir;  clans  une  nation  libre  on  travaille 
plus  à  acquérir  qu'à  conserver. 

CHAPITRE  V. 

Des  peuples  qui  ont  fait  le  commerce  d'économie. 

Marseille,  retraite  nécessaire  au  milieu  d'une 
mer  orageuse;  Marseille ,  ce  lieu  où  tpus  les  vents, 
les  bancs  de  la  mer,  la  disposition  des  côtes,  or- 
donnent de  toucher,  fut  fréquentée  par  les  gens 
de  mer.  La  stérilité l  de  son  territoire  détermina 
ses  citoyens  au  commerce  d'économie.  Il  fallut 
qu'ils  fussent  laborieux,  pour  suppléer  à  la  nature 
qui  se  refusoit;  qu'ils  fussent  justes,  pour  vivre 
parmi  les  nations  barbares  qui  dévoient  faire  leur 
prospérité;  qu'ils  fussent  modérés,  pour  que  leur 
gouvernement  fut  toujours  tranquille;  enfin  qu'ils 
eussent  des  mœurs  frugales,  pour  qu'ils  pussent 
toujours  vivre  d'un  commerce  qu'ils  conserve- 
raient plus  sûçqment  lorsqu'il  serait  moins  avan- 
tageux. .       ,     . 

>  Jtmin,'liv.  XLin,chap.  m.  *.' 
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On  a  vu  partout  la  violence  et  la  vexation  don- 
ner naissance  au  commerce  d'économie  ,  lorsque 
les  hon^aes  sont  contraints  de  se  réfugier  dans  les 
marais ,  dans  les  îles ,  lés  bas-fonds  de  la  mer  et 
se»  écueils  même.  C'est  ainsi  que  Tyr,  Venise  et 
les  villes  de  Hollande  furent  fondées  ;  les  fugitifs 
y  trouvèrent  leur  sûreté.  Il  fallut  subsister  ;  ils 
tirèrent  leur  subsistance  de  tout  l'univers. 


CHAPITRE  VI. 

Quelques  effets  d'une  grande  navigation. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  nation  qui  fait  le 
commerce  d'économie ,  ayant  besoin  d'une  mar- 
chandise d'un  pays  qui  lui  serve  de  fonds  pour  se 
procurer  les  marchandises  d'un  autre,  se  contente 
de  gagner  très  peu ,  et  quelquefois  rien  sur  les 
unes ,  dans  l'espérance  ou  là  certitude  de  gagner 
beaucoup  sur  les  autres.  Ainsi,  lorsque  la  Hol- 
lande fkisoit  presque  seule  le  commerce  du  midi 
au  nord  de  l'Europe,  les  vins  de  France  qu'elle 
portoit  au  nord  ne  lui  servoient  en  quelque  ma- 
nière que  de  fonds  pour  faire  son  commerce  dans 
le  nord.  V 

On  sait  que  souvent  en  Hollande  de  certains 
genres  de  marchandise  venue  de  loin  ne  s'y  vendent 
pas  plus  cher  qu'ils  n'ont  coûté  sur  les  lieux  mêmes. 
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Voici  la  raison  qu'on  en  donne.  Un  rapitaine 
qui  a  besoin  de  lester  son  vaisseau  prencfra  du 
marbre  ;  il  a  besoin  de  bois  pour  l'arrimage ,  il  en 
achètera,  et,  pourvu  qu'il  n'y  perde  rien ,  il  croira 
avoir  beaucoup  fait  :  c'est  ainsi  que  la  Hollande  a 
au&s*  ses  carrières  éi  ses  forêts. 

Non  seulement  un  commerce  qui  ne  donne  rien 
peut  être  utile ,  un  commerce  mémç  désavanta- 
geux peut  l'être.  J'ai  ouï  dire  en  Hollande  que  la 
pêche  de  la  baleine  en  général  ne  rend  presque 
jamais  ce  qu'elle  coûte  ;  mais  ceux  qui  ont  été  em- 
ployés à  la  construction  du  vaisseau ,  ceux  qui  ont 
fourni  les  agrès,  les  apparaux,  les  vivres,  sont 
aussi  ceux  qui  prennent  le  pri'ncipWthtérêt  à  cette 
pêche.  Perdissent-ils  sur  la  pêche,  ils  ont  gagné 
sur  les  fournitures.  Ce  commerce  est  une  espèce  3e 
loterie,  et  chacun  est  séduit  par  l'espérance  d'un 
billet  noir.  Tout  le  monde  aime  à  jouer;  et  les 
gens  les  plus  sages  jouent  volontiers,  lorsqu'ils 
ne  voient  point  les  apparences  du  jeu ,  ses  égare- 
ments, ses  violences,  ses  dissipations,  la  perte  du 
temps ,  et  même  de  toute  la  vie. 


** 
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CHAPITRE  VII. 

•  > 

Esprit  de  l'Angleterre  sur  le  commerce. 

L'Angleterre  n'a  guère  de  tarif  réglé  avec  les 
autres  nations  ;  son  tarif  change  pour  ainsi,  dire 
à  chaque  parlement,  par  les  droits  particuliers 
qu'elle  ôte  ou  qu'elle  impose.  Elle  a  voulu  encore 
conserver  sur  cela  son  indépendance  :  souveraine- 
ment jalouse  du  commerce  qu'on  fait  chez  elle, 
elle  se  lie  peu  par  des  traités ,  et  ne  dépend  que 
de  s»es  lois. 

D'autres  nations  ont  fait  céder  des  intérêts  du 
commerce  à  des  intérêts  politiques;  celle-ci  a  tou- 
jours fait  céder  ses  intérêts  politiques  aux  inté- 
rêts de  son  commerce. 

Cest  le  peuple  du  monde  qui  a  le  mieux  su  se 
prévaloir  à  la  fois  de  ces  trois  grandes  choses,  la 
religion ,  le  commerce  et  la  liberté. 

CHAPITRE  VIIL 

Comment  on  a  gêné  quelquefois  le  commerce  d'économie. 

On  a  fait  dans  certaines  monarchies  des  lois 
très  propres  à  abaisser  les  états  qui  font  le  com- 
merce d'économie.  On  leur  a  défendu  d'apporter 
d'autres  marchandises  que  celles  du  crû  de  leur 


LIVRE  XX,  CHAPITRE  IX.  IOg 

pays;  on  ne  leur  a  permis  de  venir  trafiquer  qu'a- 
r-   vec  des  navires  de  la  fabrique  du  pays  où  ifs 
viennent.  . 

Il  fatit  que  l'état  qui  imposé  ces  lois  puisse  aisé- 
ment faire  lui-même  le  commerce  ;  sans  cela  il  se 
fera  pour  le  moins  un  tort  égal.  Il  vaut  mieux 
avoir  affaire  à  une  nation  qui  exige  peu ,  et  que 
les  besoins  du  commerce  rendent  en  quelcme  façon 
dépendante;  à  une  nation  qui,  par  l'étendue  de 
ses  vues  ou  de  ses  affaires,  sait  où  placer  toutes 
les  marchandises  superflues  ;  qui  est  riche ,  et  peut 
se  charger  de  beaucoup  de  denrées;  qui  les  paiera 
promptement;  qui  a  pour  ainsi  dire  des. nécessités 
d'être  fidèle;  qui  est  pacifique  par  principe;  qui 
cherche  à  gagner  et  non  pas  à  conquérir  :  il  vaut 
mieux,  dis-je,  avoir  affaire  à  cette  nation  qu'à 
d'autres  toujours  rivales,  et  qui  ne  donneraient 
pas  tous  ces  avantages. 
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CHAPITRE  IX. 

De  l'exclusion  en  fait  de  commerce. 

La  vraie  maxime  est  de  n'exclure  aucune  nation 
de  son  commerce  sans  de  grandes  raisons.  Les  Ja- 
ponais ne  commercent  qu'avec  deux  nations,  la  chi- 
noise et  la  hollandaise.  Les  Chinois l  gagnent  mille 

1  Le  P.  Duhalde,  tom.  u,  pag.  170. 
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pour  cent  .suc  le  suÇre,  et  quelquefois  autant  sur 
lés  retours*:  lé*  HoHaïkiois  font  de^prçfits»à  peu 
près  pareils.  Toute  nation  qui  se  conduit*  sur  les 
maximes  japonaises  Sera  nécessairement  trqjnpée  : 
c'est  là  concurrence  qui  met  un  prix  juste  asux 
marchandises ,  et  qui  établit  les  vrais  rapports 
entre  elles. 

Encore  moins  un  état  dpit-il  s'assujettir  à  ne 
vendre  ses  marchandises  qu'à  une  seule  turtion, 
sous  prétexte  qu'elle  les  prendra  toutes  à  un  cer- 
tain prix.  Les  Polonois  ont  fait  pour  leur  blé  ce 
marché  avec  la  ville  de  Dantzick;  plusieurs  rois 
i  des  Indes  ont  de  pareils  contrats  pour  les  épiceries 
avec  les  Hollandois  '.  Ces  conventions  ne  font 
propres  qu'à  une  nation  pauvre ,  qui  veut  bien 
perdre  l'espérance  de  s'enrichir  pourvu  qu'elle  ait 
une  subsistance  assurée ,  ou  à  de?  nations  dont  la 
servitude  consiste  à  renoncer  à  l'usage  des  choses 
que  la  nature  leur  avoit  données,  ou  à  faire  sur 
ces  choses  un  comftférce  désavantageux. 

1  Cela  fut  premièrement  établi  par  les  Portugais.  Voyages  de  Frm*- 
cois  Pyrard,  chap.  xv ,  part.  h. 
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CHAPITRE  X. 

Etablissement  propre  au  commerce  d'économie. 

Dans  les  états  qui  font  le  commerce  d'écono- 
mie on  a  heureusement  établi  des  banques  qui , 
par  leur  crédit ,  ont  formé  de  nouveaux  signes  des 
valeurs.  Mais  on  aurait  tort  de  les  transporter  dans 
les  états  qui  font  le  commerce  de  luxe  :  les  mettre 
dans  des  pays  gouvernés  par  un  seul,  c'est  sup- 
poser l'argent  d'un  côté,  et  de  l'autre  la  puissance; 
c'est-à-dire  d'un  coté  la  faculté  de  tout  avoir  sans 

■        ■  ■ 

MCun  pouvoir,  et  de  l'autre  le  pouvoir  avec  la 
faculté  de  rien  du  tout:  Dans  un  gouvernement 
pareil  il  n'y  a  jamais  eu  que  le  prince  qui  ait  eu 
ou  qui  ait  pu  avoir  un  trésor  ;  et  partout  où  il  y 
en  a  un ,  dès  qu'il  est  excessif,  il  devient  d'abord 
le  trésor  du  prince. 

Par  la  même  raison ,  les  compagnies  de  négo- 
ciants qui  s'associent  pour  ufi  certain  commerce 
conviennent  rarement  au  gouvernement  d'un  seul. 
La  nature  de  ces  compagnies  est  de  donner  aux 
richesses  particulières  la  force  des  richesses  pu- 
bliques; mais  dans  ces  états  cette  force  ne  peut  se 
trouver  que  dans  les  mains  du  prince.  Je  dis  plus, 
elles  ne  conviennent  pas  toujours  dans  les  états  où 
l'on  fait  le  commerce  d'économie  ;  et ,  si  les  affaires 
ne  sont  si  grandes  qu'elles  soient  au  dessus  de  la 


na  de  l'ssfbit  DÏ8  tOIS, 

pW^é  àes  particuliers ,  on  fera^ncore  mieux  de 
ne  point  gêner  pat.  de»  privilèges,  exclusifs'  la  li- 
berté du  commerce. 

CHAPITRE  XI. 

Continuation  du  même  sujet. 

Dans  le$  états  qui  font  le  commerce  d'éco&o- 
mie,  on  peut  établir  un  port  franc.  L'économie  de 
l'état,  qui  suit  toujours  la  frugalité  des  particu- 
liers ,  donne  pour  ainsi  dire  l'ame  à  son  commeitt 
d'économie  :  ce  qu'il  perd  de  tributs  par  l'établi^ 
sèment  dont,  nous  parlons  est  compensé  par  ot 
qu'il  peut  tirer  de  la  richesse  industrieuse  de  la 
république;  mais  dans  le  gouvernement  mônar-. 
chique  de  pareils  établissements  seraient  contre 
la  raison  ;  ils  n'auroient  d'autre  effet  que  de  sou- 
lager le  luxe  du  poids  des  impôts.  On  se  priverait 
de  l'unique  bien  que  ce  luxe  peut  procurer,  et  du 
seul  frein  que  dans  une  constitution  pareille  i 
puisse  recevoir. 
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CHAPITRE  XII. 

De  la  liberté  dn  commerce. 

La  liberté  du  commerce  n'est  pas  une  faculté 
accordée  aux  négociants  de  faire  ce  qu'ils  veulent , 
ce  serait  bien  plutôt  sa  servitude  :  ce  qui  gêne  le 
commerçant  ne  gêne  pas  pour  cela  le  commerce. 
Cest  dans  les  pays  de  la  liberté  que  le  négociant 
trouve  des  contradictions  sans  nombre,  et  il  n'est 
jamais  moins  croisé  par  les  lois  que  dans  les  pays 
de  la  servitude. 

*lif Angleterre  défend  de  faire  sortir  ses  laines; 
^è  ,veut  que  le  charbon  soit  transporté  par  mer 
dans  la  capitale  ;  elle  ne  permet  point  la  sortie  de 
ses  chevaux  s'ils  ne  sont  coupés  ;  les  vaisseaux l  de 
ses  colonies  qui  commercent  en  Europe  doivent 
mouiller  en  Angleterre,  Elle  gêne  le  négociant , 
mais  c'est  en  faveur  du  commerce. 

■  Acte  de  navigation  de  1660.  Ce  n'a  été  qu'en  temps  de  guerre 
que  ceux  de  Boston  et  de  Philadelphie  ont  envoyé  leurs  vaisseaux 
en  droiture  jusque  dans  la  Méditerranée  porter  leurs  denrées. 
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CHAPITRE  XIII. 

Ce  qui  détruit  cette  liberté. 

Là  où  il  y  a  du  commerce  il  y  a  des  douanes. 
L'objet  du  commerce  est  l'exportation  et  l'impor- 
tation des  marchandises  en  faveur  de  l'état;  et 
l'objet  des  douanes  est  un  certain  droit  sur  cette 
même  exportation  et  importation ,  aussi  en  faveur 
de  l'état.  Il  fout  donc  que  l'état  soit  neutre  entre  sa 
douane  et  son  commerce ,  et  qu'il  fasse  en  sorte 
que  ces  deux  choses  ne  se  croisent  point  ;  et  alors 
on  y  jouit  de  la  liberté  du  commerce. 

La  finance  détruit  le  commerce  par  ses  injus- 
tices ,  par  ses  vexations ,  par  l'excès  de  ce  qu'elle 
impose  ;  mais  elle  le  détruit  encore  indépendam- 
ment de  cela  par  les  difficultés  qu'elle  fait  naître, 
et  les  formalités  qu'elle  exige.  En  Angleterre ,  où 
les  douanes  sont  en  régie ,  il  y  a  une  facilité  de  né- 
gocier singulière  :  un  mot  d'écriture  fait  les  plus 
grandes  affaires  ;  il  ne  faut  point  que  le  marchand 
perde  un  temps  infini ,  et  qu'il  ait  des  commis  ex- 
près pour  faire  cesser  toutes  les  difficultés  des 
fermiers ,  ou  pour  s'y  soumettre. 
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CHAPITRE  XIV. 

Des  lois  du  commerce  qui  emportent  la  confiscation  des 

marchandises. 

ë 

La  grande  chartre  des  Anglois  défend  de  saisir 
et  de  confisquer,  en  cas  de  guerre ,  les  marchan- 
dises des  négociants  étrangers ,  à  moins  que  ce  ne 
soit  par  représailles.  Il  est  beau  que  la  nation  an- 
gloise  ait  fait  de  cela  un  des  articles  de  sa  liberté. 

Dans  la  guerre  que  l'Espagne  eut  avec  les  An- 
glois en  174°?  elle  fit  une  loi l  qui  punissoit  de 
mort  ceux  qui  introduiraient  dans  les  états  d'Es- 
pagne des  marchandises  d'Angleterre;  elle  infli- 
geoit  la  même  peine  à  ceux  qui  porteroient  dans 
les  états  d'Angleterre  des  marchandises  d'Espagne. 
Une  ordonnance  pareille  ne  peut ,  je  crois ,  trou- 
ver de  modèle  que  dans  les  lois  du  Japon.  Elle 
choque  nos  mœurs,  l'esprit  du  commerce,  et  l'har- 
monie qui  doit  être  dans  la  proportion  des  peines; 
elle  confond  toutes  les  idées,  faisant  un  crime 
d'état  de  ce  qui  n'est  qu'une  violation  de  police. 

*  Publiée  à  Cadix  an  mois  de  mars  1740. 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  contrainte  par  corps. 

Solon  l  ordonna  à  Athènes  qu'on  n'obligeroit 
plus  le  corps  pour  dettes  civiles.  II  tira  *  cette  loi 
d'Egypte;  Bocchoris  l'avoit  faite ,  et  Sésostris  l'avoit 
renouvelée. 

;  Cette  loi  est  très  bonne  pour  les  affaires  3  civiles 
ordinaires  ;  mais  nous  avons  raison  de  ne  point 
l'observer  dans  celles  du  commerce  ;  car,les  négo- 
ciants étant  obligés  de  confier  de  grandes  sommçs 
pour  des  temps  souvent  fort  courts,  de  les  donner 
et  de  les  reprendre,  il  faut  que  le  débiteur  rem- 
plisse toujours  au  temps  fixé  ses  engagements;  ce 
qui  suppose  la  contrainte  par  corps. 

Dans  les  affaires  qui  dérivent  des  contrats  civils 
ordinaires ,  la  loi  ne  doit  point  dopner  la  con- 
trainte par  corps,  parce  qu'elle  fait  plus  de  cas 
de  la  liberté  d'un  citoyen  que  de  l'aisance  d'un 
autre.  Mais ,  dans  les  conventions  qui  dérivent  du 
commerce ,  la  loi  doit  faire  plus  de  cas  de  l'aisance 
publique  que  de  la  liberté  d'un  citoyen;  ce  qui 
n'empêche  pas  les  restrictions  et  les  limitations 

1  Plutarque,  au  traité,  QuSl  ne  faut  point  emprunter  à  usure. 

*  Diodore,  liv.  i ,  part,  n ,  chap.  m. 

3  Les  législateurs  grecs  étaient  blâmables,  qui  a  voient  défendu 
de  prendre  en  gage  les  armes  et  la  charrue  d!nn  homme ,  et  permet- 
toient  de  prendre  l'homme  même.  Diodore ,  liv.  t  ,  part,  n ,  ch.  m. 
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que  peuvent  demander  l'humanité  et  la  bonne 
police. 

CHAPITRE  XVI. 

Belle  loi. 

La  loi  de  Genève  qui  exclut  des  magistratures 
et  même  de  l'entrée  dans  le  grand  conseil  les 
enfants  de  ceux  qui  ont  vécu  ou  qui  sont  morts 
insolvables ,  à  moins  qu'ils  n'acquittent  les  dettes 
de  leur  père,  est  très  bonne.  Elle  a  cet  effet, 
qu'elle  donne  de  la  confiance  pour  les  négociants  ; 
elle  en  donne  pour  les  magistrats  ;  elle  en  donne 
pour  la  cité  même.  La  foi  particulière  y  a  encore 
la  force  de  la  foi  publique. 


t^%^  V^^V^^^^^v»  vw^^  »v%»4»t  \%t%%>%%  »  ■»  %«^^%«« 


CHAPITRE  XVII. 

Loi  de  Rhodes. 

Les  Rhodiens  allèrent  plus  loin.  Sextus  Empi- 
ricus  z  dit  que  chez  eux  un  fils  né  pouvoit  se  dis- 
penser de  payer  les  dettes  de  son  père  en  re- 
nonçant à  sa  succession.  La  loi  de  Rhodes  étoit 
donnée  à  une  république  fondée  sur  le  commerce  : 
or,  je  croiâ  que  la  raison  du  commerce  même  y 

1  Bypotyposes ,  liv.  1 ,  cbap.  xiv. 
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devoit  mettre  cette  limitation ,  que  les  dettes  con- 
tractées par  le  père  depuis  que  le  fils  avoit  com- 
mencé à  faire  le  commerce  n'affecteroient  point  les 
biens  acquis  par  celui-ci.  Un  négociant  doit  tou- 
jours connoître  ses  obligations ,  et  se  conduire  i 
chaque  instant  suivant  l'état  de  sa  fortune. 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  juges  pour  le  commerce. 

Xénophon ,  au  livre  des  Revenus ,  voudrait 
qu'on  donnât  des  récompenses  à  ceux  des  préfets 
du  commerce  qui  expédient  le  plus  vite  les  procès. 
II  sentoit  le  besoin  de  notre  juridiction  consulaire. 

Les  affaires  du  commerce  sont  très  peu  sus- 
ceptibles de  formalités  :  ce  sont  des  actions  de 
chaque  jour,  que  d'autres  de  même  nature  doivent 
suivre  chaque  jour;  il  faut  donc  qu'elles  puissent 
être  décidées  chaque  jour.  Il  en  est  autrement  des 
actions  de  la  vie  qui  influent  beaucoup  sur  l'a- 
venir ,  mais  qui  arrivent  rarement.  On  ne  se  marie 
guère  qu'une  fois;  on  ne  fait  pas  tous  les  jours  des 
donations  ou  des  testaments;  on  n'est  majeur 
qu'une  fois. 

Platon  '  dit  que ,  dans  une  ville  où  il  n'y  a  point 
de  commerce  maritime ,  il  faut  la  moitié  moins 

1  Des  Lois ,  liv.  vin. 
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4e  lois  civiles  ;  et  cela  est  très  vrai.  Le  commerce 
introduit  dans  le  même  pays  différentes  sortes  de 
peuples,  un  grand  nombre  de  conventions,  d'es- 
pèces de  biens ,  et  de  manières  d'acquérir. 
-  Ainsi,  dans  une  ville  commerçante,  il  y  a  moins 
de  juges  et  plus  de  lois. 


1    • 


CHAPITRE  XIX. 

Que  le  prince  ne  doit  point  faire  le  commerce. 

Théophile  %  voyant  un  vaisseau  où  il  y  avoit 
des  marchandises  pour  sa  femme  Théodora ,  le  fit 
brûler.  «  Je  suis  empereur ,  lui  dit-il ,  et  vous  me 
«  Élites  patron  de  galère.  En  quoi  les  pauvres  gens 
«  pourront-ils  gagner  leur  vie ,  si  nous  faisons 
a  encore  leur  métier  ?»  Il  auroit  pu  ajouter  :  Qui 
pourra  nous  réprimer  si  nous  faisons  des  mono- 
poles ?  Qui  nous  obligera  de  remplir  nos  enga- 
gements ?  Ce  commerce  que  nous  faisons  ,  les 
courtisans  voudront  le  faire;  ils  seront  plus  avides 
et  plus  injustes  que  nous.  Le  peuple  a  de  la  con- 
fiance en  notre  justice  ;  il  n'en  a  point  en  notre 
opulence  :  tant  d'impôts  gui  font  sa-  misère  sont 
des  preuves  certaines  de  la  nôtre. 


»  Zoaare. 
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CHAPITRE  XX. 

Continuation  du  même  sujet. 

■ 

Lorsque  les  Portugais  et  les  Castillans  do- 
mtnoient  dans  les  Indes  orientales ,  le  commerce 
avoit  des  branches  si  riches  que  leurs  princes  ne 
manquèrent  pas  de  s'en  saisir.  Cela  ruina  leurs 
établissements  dans  ces  parties-là. 

Le  vice-roi  de  Goa  accordoit  à  des  particuliers 
des  privilèges  exclusifs.  On  n'a  point  de  confiance 
en  de  pareilles  gens  ;  le  commerce  est  discontiuué 
par  le  changement  perpétuel  de  ceux  à  qui  on  le 
confie  ;  personne  ne  ménage  ce  commerce ,  et  ne 
se  soucie  de  le  laisser  perdu  à  son  successeur;  le 
profit  reste  dans  des  mains  particulières ,  et  ne 
s'étend  pas  assez. 

CHAPITRE  XXI. 

Du  commerce  de  la  noblesse  dans  la  monarchie. 

^'Uhte&t  contre  l'esprit  du  commerce  que  la  no- 
blesse le  fasse'  dans  la  «monarchie.  «  Cela  seroit 
a  pernicieux  aux  villes ,  disent  l  les  empereurs 
«  Honorius  et  Théodose ,  et  ôteroit  entre  les  mar- 

1  Leg.  nobiliores,  cod.  de  commerc.  et  leg.  oit.  de'rescind. 
vendit. 
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«  chands  et  les  plébéiens  la  facilité  d'acheter  et  de 
«  vendre.  » 

Il  est  contre  l'esprit  de  la  monarchie  que  la  no- 
blesse y  fasse  le  commerce.  L'usage  qui  a  permis 
en  Angleterre  le  commerce  à  la  noblesse  est  une 
des  choses  qui  ont  le  plus  contribué  à  y  affoiblir 
le  gouvernement  monarchique. 

CHAPITRE  XXII. 

Réflexion  particulière. 

Des  gens  frappés  de  ce  qui  se  pratique  dans 
quelques  états  pensent  qu'il  faudroit  qu'en  France 
il  y  eût  des  lois  qui  engageassent  les  nobles  à  faire 
le  commerce.  Ce  seroit  le  moyen  d'y  détruire  la 
noblesse  sans  aucune  utilité  pour  le  commerce. 
La  pratique  de  ce  pays  est  très  sage  :  les  né- 
gociants n'y  sont  pas  nobles ,  mais  ils  peuvent  le 
devenir  ;  ils  ont  l'espérance  d'obtenir  la  noblesse 
sans  en  avoir  l'inconvénient  actuel  ;  ils  n'ont  pas 
de  moyens  plus  sûrs  de  sortir  de  leur  profession 
que  de  la  bien  faire ,  ou  de  la  faire  avec  honneur  : 
chose  qui  est  ordinairement  attachée  à  la  suffisance. 

Les  lois  qui  ordonnent  que  chacun  reste  dans 
sa  profession ,  et  la  fasse  passer  à  ses  enfants ,  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  utiles  que  dans  les  états  l 

1  Effectivement  eela  y  est  souvent  ainsi  établi. 


122  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

despotiques ,  où  personne  ne  peut ,  ni  ne  doit 
avoir  d'émulation. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  chacun  fera  mieux  sa 
profession  lorsqu'on  ne  pourra  pas  la  quitter  pour 
une  autre.  Je  dis  qu'on  fera  mieux  sa  profession 
lorsque  ceux  qui  y  auront  excellé  espéreront  de 
parvenir  à  une  autre. 

L'acquisition  qu'on  peut  faire  de  la  noblesse  à 
prix  d'argent  encourage  beaucoup  les  négociants 
à  se  mettre  en  état  d'y  parvenir.  Je  n'examine  pas 
si  l'on  fait  bien  de  donner  ainsi  aux  richesses  le 
prix  de  la  vertu  :  il  y  a  tel  gouvernement  où  cela 
peut  être  très  utile. 

En  France,  cet  état  de  la  robe  qui  se  trouve 
entre  la  grande  noblesse  et  le  peuple ,  qui ,  sans 
avoir  le  brillant  de  celle-là ,  en  a  tous  les  privilèges; 
cet  état  qui  laisse  les  particuliers  daqs  la  médio» 
crité ,  tandis  que  le  corps  dépositaire  des  lois  est 
dans  la  gloire  ;  cet  état  encore  dans  lequel  on  n'a 
de  moyen  de  se  distinguer  que  par  la  suffisance 
et  par  la  vertu  ;  profession  honorable ,  mais  qui 
en  laisse  toujours  voir  une  plus  distinguée  :  cette 
noblesse  toute  guerrière  qui  pense  qu'en  quelque 
degré  de  richesses  que  l'on  soit  il  faut  faire  sa 
fortune ,  mais  qu'il  est  honteux  d'augmenter  son 
bien  si  on  ne  commence  par  le  dissiper;  cette 
partie  de  la  nation  qui  sert  toujours  avec  le  capital 
de  son  bien  ;  qui ,  quand  elle  est  ruinée ,  donne  sa 
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place  k  un  autre  qui  servira*  avec  son  capital 
encore;  qui  va  à  la  guerre  pour  que  personne 
n'ose  dire  qu'elle  n'y  a  pas  été;  qui,  quand  elle 
ne  peut  espérer  les  richesses ,  espère  les  honneurs, 
et ,  lorsqu'elle  ne  les  obtient  pas ,  se  console , 
parce  qu'elle  a  acquis  de  l'honneur  :  toutes  ces 
choses  ont  nécessairement  contribué  Ma  grandeur 
de  ce  royaume.  Et  si,  depuis  deux  ou  trois  siècles, 
il  a  augmenté  sans  cesse  sa  puissance ,  il  faut  at- 
tribuer cela  à  la  bonté  de  ses  lois,  non  pas  à  la 
fortune  qui  n'a  pas  ces  sortes  de  constance. 


CHAPITRE  XXIII. 

A  quelles  Dations  il  est  désavantageux  de  faire  le  commerce. 

Les  richesses  consistent  en  fonds  de  terre  ou  en 
effets  mobiliers  :  les  fonds  de  terre  de  chaque  pays 
sont  ordinairement  possédés  par  ses  habitants.  La 
plupart  des  états  ont  des  lois  qui  dégoûtent  les 
étrangers  de  l'acquisition  de  leurs  terres  ;  il  n'y  a 
même  que  la  présence  du  maître  qui  les  fasse 
valoir  :  ce  genre  de  richesses  appartient  donc  à 
chaque  état  en  particulier.  Mais  les  effets  mo- 
biliers, comme  l'argent,  les  billets,  les  lettres  de 
change,  les  actions  sur  les  compagnies,  les  vais- 
seaux ,  toutes  les  marchandises,  appartiennent  au 
monde  entier ,  qui ,  dans  ce  rapport ,  ne  compose 
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qu'un  seul  état  dont  toutes  les  sociétés  sont  les 
membres  :  le  peuple  qui  possède  le  plus  de  ces 
effets  mobiliers  de  l'univers  est  le  plus  riche.  Quel- 
ques états  en  ont  une  immense  quantité;  ils  les 
acquièrent  chacun  par  leurs  denrées ,  par  le  travail 
de  leurs  ouvriers ,  par  leur  industrie ,  par  leurs 
découverte^)  par  le  hasard  même.  L'avarice  des 
nations  se  dispute  les  meubles  de  tout  l'univers.  Il 
peut  se  trouver  un  état  si  malheureux  qu'il  sera 
privé  des  effets  des  autres  pays ,  et  même  encore 
de  presque  tous  les  siens  :  les  propriétaires  des 
fonds  de  terre  n'y  seront  que  les  colons  des  étran- 
gers. Cet  état  manquera  de  tout,  et  ne  pourra 
rien  acquérir  ;  il  vaudroit  bien  mieux  qu'il  n'eût 
de  commerce  avec  aucune  nation  du  monde  :  c'est 
le  commerce  qui ,  dans  les  circonstances  où  il  se 
trouvoit ,  l'a  conduit  à  la  pauvreté. 

Un  pays  qui  envoie  toujours  moins  de  mar- 
chandises ou  de  denrées  qu'il  n'en  reçoit  se  met 
lui-même  en  équilibre  en  s'appauvrissant  :  il  re- 
cevra toujours  moins,  jusqu'à  ce  que,  dans  une 
pauvreté  extrême,  il  ne  reçoive  plus  rien. 

Dans  les  pays  de  commerce ,  l'argent  qui  s'est 
tout  à  coup  évanoui  revient ,  parce  que  les  états 
qui  l'ont  reçu  le  doivent  :  dans  les  états  dont  nous 
parlons ,  l'argent  ne  revient  jamais ,  parce  que 
ceux  qui  l'ont  pris  ne  doivent  rien. 

La  Pologne    servira   ici   d'exemple.   Elle   n'a 
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presque  aucune  des  choses  que  nous  appelons  les 
effets  mobiliers  de  l'univers ,  si  ce  n'est  le  blé  de 
ses  terres.  Quelques  seigneurs  possèdent  des  pro- 
vinces entières;  ils  pressent  le  laboureur  pour 
avoir  une  plus  grande  quantité  de  blé  qu'ils 
puissent  envoyer  aux  étrangers,  et  se  procurer  les 
choses  que  demande  leur  luxe.  Si  la  «Pologne  ne 
commerçoit  avec  aucune  nation ,  ses  peuples  se- 
raient plus  heureux.  Ses  grands,  qui  n'auroient 
que  leur  blé,  le  donneroient  à  leurs  paysans  pour 
vivre;  de  trop  grands  domaines  leur  seroient  à 
charge ,  ils  les  partageroient  à  leurs  paysans  :  tout 
le  monde  trouvant  des  peaux  ou  des  laines  dans 
ses  troupeaux ,  il  n'y  auroit  plus  une  dépense  im- 
mense à  faire  pour  les  habits;  les  grands,  qui 
aiment  toujours  le  luxe  et  qui  ne  le  pourraient 
trouver  que  dans  leur  pays ,  encourageroient  les 
pauvres  au  travail.  Je  dis  que  cette  nation  seroit 
plus  florissante,  à  moins  qu'elle  ne  devînt  bar- 
bare; chose  que  les  lois  pourroient  prévenir. 

Considérons  à  présent  le  Japon.  La  quantité  ex- 
cessive de  ce  qu'il  peut  recevoir  produit  la  quan- 
tité excessive  de  ce  qu'il  peut  envoyer  :  les  choses 
seront  en  équilibre  comme  si  l'importation  et  l'ex- 
portation étoient  modérées;  et  d'ailleurs  cette 
espèce  d'enflure  produira  à  l'état  mille  avantages  : 
il  y  aura  plus  de  consommation ,  plus  de  choses 
sur  lesquelles  les  arts  peuvent  s'exercer,  plus 
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d'hommes  employés,  plus  de  moyens  d'acquérir 
de  la  puissance  :  il  peut  arriver  des  cas  où  Ton  ait 
besoin  d'un  secours  prompt  qu'un  état  si  plein 
peut  donner  plutôt  qu'un  autre.  Il  est  difficile 
qu'un  pays  n'ait  des  choses  superflues  ;  mais  c'est 
la  nature  du  commerce  de  rendre  les  choses  su- 
perflues utiles,  et  les  utiles  nécessaires.  L'état 
pourra  donc  donner  les  choses  nécessaires  à  un 
plus  grand  nombre  de  sujets. 

Disons  donc  que  ce  ne  sont  poiqt  les  nations 
qui  n'ont  besoin  de  rien  qui  perdent  à  Élire  le 
commerce;  ce  sont  celles  qui  ont  besoin  de  tout 
Ce  ne  sont  point  les  peuples  qui  se  suffisent  à 
eux-mêmes ,  mais  ceux  qui  n'ont  rien  chez  eux , 
qui  trouvent  de  l'avantage  à  ne  trafiquer  avec 
personne. 
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DES  LOIS ,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 

AVEC  LE  COMMERCE 

CONSIDÉRÉ  DANS  LES  RÉVOLUTIONS 

QU'IL  A  EUES  DANS  LE  MONDE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Quelques  considérations  générales. 

Quoique  le  commerce  soit  sujet  à  de  grandes 
révolutions,  il  peut  arriver  que  de  certaines  causes 
physiques,  la  qualité  du  terrain  ou  du  climat, 
fixent  pour  jamais  sa  nature. 

Nous  ne  faisons  aujourd'hui  le  commerce  des 
Indes  que  par  l'argent  que  nous  y  envoyons.  Les 
Romains  l  y  portaient  toutes  les  années  environ 
cinquante  millions  de  sesterces;  cet  argent ,  comme 
le  nôtre  aujourd'hui ,  étoit  converti  en  marchan- 
dises qu'ils  rapportoient  en  Occident  :  tous  les 
peuples  qui  ont  négocié  aux  Indes  y  ont  toujours 
porté  des  métaux,  et  en  ont  rapporté  des  mar- 
chandises. 

C'est  la  nature  même  qui  produit  cet  effet.  Les 

1  Ptme,liT.  yi,  chap.  xxni. 
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Indiens  ont  leurs  arts  qui  sont  adaptés  à  leur  ma- 
nière de  vivre.  Notre  luxe  ne  sauroit  être  le  leur, 
ni  nos  besoins  être  leurs  besoins.  Le  climat  ne 
leur  demande  ni  ne  leur  permet  presque  rien  de 
ce  qui  vient  de  chez  nous.  Ils  vont  en  grande  par- 
tie nus  ;  les  vêtements  qu'ils  ont ,  le  pays  les  leur 
fournit  convenables;  et  leur  religion, qui  a  sur 
eux  tant  d'empire,  leur  donne  de  la  répugnance 
pour  les  choses  qui  nous  servent  de  nourriture.  Ils 
n'ont  donc  besoin  que  de  nos  métaux ,  qui  sont 
les  signes  des  valeurs,  et  pour  lesquels  ils  donnent 
des  marchandises  que  leur  frugalité  et  la  nature 
de  leur  pays  leur  procurent  en  grande  abondance. 
Les  auteurs  anciens  qui  nous  ont  parlé  des  Indes 
nous  les  dépeignent x  telles  que  nous  les  voyons 
aujourd'hui,  quant  à  la  police,  aux  manières  et 
aux  mœurs.  Les  Indes  ont  été,  les  Indes  seront  ce 
y qu'elles  sont  à  présent;  et  dans  tous  les  temps, 
ceux  qui  négocieront  aux  Indes  y  porteront  de 
l'argent  et  n'en  rapporteront  pas. 

1  Voyt%  Pline ,  liv.  vi ,  chap.  xix;  et  Strabon ,  tir.  xr. 
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CHAPITRE  II. 

Des  peuples  d'Afrique. 

La  plupart  des  peuples  des  côtes  de  PAfnque 
sont  sauvages  ou  barbares.  Je  crois  que  cela  vient 
beaucoup  de  ce  que  des  pays  presque  inhabitables 
séparent  de  petits  pays  qui  peuvent  être  habités. 
Ils  sont  sans  industrie  ;  Us  n'ont  point  d'arts;  ils 
ont  en  abondance  des  métaux  précieux  qu'ils 
tiennent  immédiatement  des  mains  de  la  nature. 
Tous  les  peuples  policés  sont  donc  en  état  de  né- 
gocier, avec  eux  avec  avantage  ;  ils  peuvent  leur 
taire  estimer  beaucoup  des  choses  de  nulle  valeur, 
et  en  recevoir  un  très  grand  prix. 


CHAPITRE  III. 

Que  les  besoins  des  peuples  du  midi  sont  différents  de  ceux 

des  peuples  du  nord. 

Il  y  a  dans  l'Europe  une  espèce  de  balancement 
entre  les  nations  du  midi  et  celles  du  nord.  Les 
premières  oht  toutes  sortes  de  commodités  pour 
la  vie.  et  peu  de  besoins  ;  les  secondes  ont  béaûcpup 
de  be£flâns  et  peu  de  commodités  pour  la  vie.  Aux 
unes  la  nature  a  donné  beaucoup,  et  elles  ne  lui 
demàndefit  que  peit;  aux?  autres  fa  nature  donne 
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peu ,  et  elles  M  détendent  beaucoup.  L'équilibre 
se  maintient  pgr  la  paresse  qu'elle  a  donnée  aux 
nations  du  midi,  et  par  l'industrie  et  l'activité 
qu'elle  a  données  à  celles  du  nord  ;  ces  dernières 
sont  obligées  de  travailler  bçaucqup.,  sans  quoi 
ellçs  manqueraient  de  tout  et  deviepdroient  bar- 
bares. C'est  cq  cpû  a  naturalisé  la  servitude  chez 
les  peuples  du  midi  :  escrime  ils  peuvent  aisément 
se  passer  de  richesses ,  ils  peuvent  encore,  miem 
se  passer  de  liberté  ;  mais  les  peuples  du  nord  ont 
besoin  de  la  liberté,  qui  leur  proqire  plus  de 
moyens  de  satisfaire  tous  les  besoins  que  la  nature 
leur  a  donnés.  Les  peuples  du  nord  sont  donc 
dans  un  état  forcé  s'ils  ne  sont  libres  ou  barbares  : 
presque  tous  les  peuples  du  midi  sont  en  quelque 
façon  dans  un  état  violent  s'ils  ne  sont  esclaves. 
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CHAPITRE  IV. 

Principale  différence  du  commerce  de»  anciens  d'avec  celui 

d'aujourd'hui. 

Le  monde  se  met  de  temps  ei\  temps  dans  des 
situations  <jui  changent  leçpminejce.  £u  jomtfhui 
le  commerce  de  l'Europe  se .  fait  pripcipaleiupt 
du  nord  au  midi;  ponr  lors  la  différence  ftib , cli- 
mats fait  que  les  peuples  ont  un  grand  be%3in  des 
marchandises  les  unfcde*  autres.  Par  exemple ,  les 
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diî  midi  portées  au  nûrà 'forment  une 
esjpcfee*  de  commerce  qtie  les  'anciens1  n'a  voient 
guère  ;  arissi  la  capacité  des  vaisseaux  qui  se  nie- 
suroît  autrefois  <par  muids  de  bled  se  mesure-t-elle 
aujourd'hui  par  tonneau!  de  liqueurs.  -     ■ 

Le  commerce  ancien  que  nous  connoissons ,  se 
Élisant  d'un  port  de  la  Méditerranée  à  l'autre , 
étoit  presque  tout  dans  le  midi  :  or  les  peuples 
du  même  climat  ayant  chez  eux  à  peu  près  les 
mèches  choses  n'ont  pas  tant  de  besoin  de  com- 
mercer entre  -eux  que  ceux  d'un  climat  différent. 
Le  commerce  en  Europe  étoit  donc  autrefois  moins 
étendu  qu'il  ne  l'est  à  présent;  ceci  n'est  point  con- 
tradictoire avec  ce  que  j'ai  dit  de  notre  commerça 
des  Indes  :  la  différence  excessive  du  climat  fait 
que  les  besoins  relatifs  sont  nuls. 
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CHAPITRE  V. 

Autres  différences. 

• 

Le  commerce ,  tantôt  détruit  par  les  conqafr 
rants,  tafttot  gêné  par  les  monarques,  parcourt 
la  tA-re,  fint  d'éù  iî  est  opprimé,  se  reposent  on 
le>kï&é  respirer  :  il  règne  aujourd'hui  qù  Yon  ne 
voyc^S^pie  dçs  déserts,  des  mers  et  des  foebers; 
là  où  il  régnoit  il  a  v  a  que  des  déserts. 

A  voir  aujourd'hui  laColchkté,  qui  n'eét^us 

9- 
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qu'une  vaste  foret  où  le  peuple ,  qui  diminue  tous 
les  jours,  n%  défend  sa  liberté  que  pour  se  vendre 
en  détail  jmx  Turcs  et  aux  Persans ,  o»  ne  dirait 
jamais  que  cette  contrée  eût  été  du  temps  des  Ro- 
mains pleine  de  villes  où  le  commerce  appeloit 
toutes  les  nations  du  monde.  On  n'en  trouve  aucun 
monument  dans  le  pays;  il  n'y  en  a  de  traces  que 
dans  Pline z  et  Strabon  *. 

L'histoire  du  commerce  est  celle  de  la  commit* 
nication  des  peuples.  Leurs  destructions  diverses, 
et  de  certains  flux  et  reflux  de  populations  et  de 
dévastations ,  en  forment  les  plus  grands  événe- 
ments. 
»■ .. 

CHAPITRE  VI. 

Du  commerce  des  anciens. 

Les  trésors  immenses  de  Sémiramis3,  qui  ne 
pouvoient  avoir  été  acquis  en  un  jour,  nous  font 
penser  que  les  Assyriens  avoient  eux-mêmes  pillé 
<fauUke&  nations  riches,  comme  les  autre&nations 
les  pillèrent  après. 

L'effet  du  commerce  sont  le&  richesse^  ;  la  suite 
des  richesses  le  luxe;  celle  du  luxe  la  perfection 

..    *  .  « 

•  Liv.  ti.  "^ . 

»  Ur  y.  . 

'Oktifcrt,  liv:n,       .  VSfc 
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îles  art».  Les  Arts  portés  ail  point  où  on  les  trouve 
4iNemps  de  Sémiramis l  nous  marquent  un  grand 
commerce  déjà  établi.. 

Il  y  avoit  un  grand  commerce  de  luxe  dans  les 
empires  d'Asie.  Ce  seroit  une  belle  partie  de  Fhis- 
toire  du  commerce  qve  l'histoire  du  luxe  :  le  luxe 
des  Perses  étoit  celui  des  Mèdes ,  comme  celui  des 
Mèdes  étoit  celui  des  Assyriens; 

11  est  arrivé  de  grands  changements  en  Asie.  I* 
partie  de  la  Perse  qui  est  au  nord-est ,  l'Hyrcanie, 
la  Margiane,  la  Bactriane,  etc.,  étoient  autrefois 
pleines  de  villes  florissantes  '  qui  ne  sont  plus  ;  et 
le  nord  3  de  cet  empire,  c'est-à-dire  l'isthme  qui 
sépare  la  mer  Caspienne  du  Pont-Euxîn ,  étoit  cou» 
vert  de  villes  et  de  nations  qui  ne  sont  plus  encore*. 

Ératôsthène  *  et  Aristobnlë  tenoient  de  Pa- 
trocle  *  que  les  marchandises  des  Indes  passoient 
par  rOxuS  dans  la  mer  du  Pont.  Marc  VarnHi  * 
nous  dit  que  l'on  apprit  du  temps  de  Pompée, 
dans  la  guerre  contre  Mithridate ,  que  l'on  alloit 
en  sept  jours  de  l'Inde  dans  le  pays  des  Bactriens, 
et  au  fleuve  Icarus  qui  se  jette  dans  l'Oxus;  quepar 

1  Diodore,  Ht.  n. 

*  rcytà Ptine ,  fir.  ti,  chap.  xti  ;  et  Smhon ,  1W.  *t. 
J.Strabon,  lir.  xi.  ■      , 

àtf.tIbùi.  V*     .     " 

5  L'autorité de Patrocletet  considérable,  commeil  pafdtt  par  un 
récit  de  Strabon,  lhr.  n.  , 

6  Dans  Pline ,  Ht.  yi  ,cftap..xTTi.  Voytz  aussi  Strabon ,  u\.*t,  sur 
le  trajet  n'es  marchaiiAfetOT  Phase  au  Cfft».  * 
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là  les  marchandise»  de  l'Inde  pouvoient  traverser 
la  mer  Caspienne,  entrer  de  là  dans  l'embouchA9e 
duGyrus;  que  de  ce  fleuve  il  né  falloit  qu'un  tA- 
j et  .par  terre  de  cinq  jours  pour  aller  au  Phase  qui 
conduisoit  dans  le  Pont-Euxin.  C'est  sans  doulte 
par  les  nations  qui  peuprtoient  ces  divers  pays  que 
les  grands  empires  des  Assyriens ,  des  Mèdes  et 
des  Perses ,  avoient  une  communication  avec  les 
parties  de  l'Orient  et  de  FOccidentles  plus  réculées. 

Cette  communication  n'est  plus.  Tous  ces  pays 
ont  été  dévastés  par  les  Tartares x,  et  cette  nation 
destructrice  les  habite  encore-  pour  les  infester. 
L'Oxus  ne  va  plus  à  la  mer  Caspienne  ;  les  Tar- 
tares l'ont  détourné  pour  des  raisons  particu- 
lières '  ;  il  se  perd  dans  des  sables  arides. 

Le  Jaxarte ,  qui  formoit  autrefois  une  barrière 
entre  les  nations  policées  et  les  nations  barbares, 
a  été  tout  de  même  détourné  3  par  les  Tartares,  et 
ne  va  plus  jusqu'à  la  mer. 

Séleocus  Nicator  forma  le  projet  *  de  joindre  le 
Pont-Euxir*  à  la  mer  Caspienne.  Ce  dessein  -,  qui 

1  II  faut  que,  depuis  le  temps  de  Ptolomée,  qui  nous  décrit  tant 
de  rivières  qui  se  jettent  dans  la  partie  orientale  de  la  mer  Caspienne, 
il  y  ait  eu  de  grands  changements  dans  ce  pays.  La  carte  du  cxar  ne 
met  de  ce  pôté-là  que  la  rivière  d'Astrabat  :  et  celle  de  M.  Bathalsi, 
rien  du  tojt. 

»  Voyez  la  relation  de  Genkinson,  dans  le  Recueil  des  Voyages  du 
m>rr/, .tom.  IV. 

3  Je*cMtis  que  de  là  s'est  formé  le  lac  Ard. 

*  Claude  César,  damftPKne ,  Ut.  vr ,  chap.  ïi. 
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eût  donné  bien  des  facilités  au  commerce  qui  s* 
faisoit  dans  ce  temps-là,  s'évanouit- à  sa  x  mort 
On  ne  sait  a?il  auroit  pu  l'exécuter  daps  J'ietbœe 
qui  sépare  les  deux  mers.  Ce  pays  est  aujourd'hui 
très  peu  connu;  il  est  dépeuplé  et  plein  de  forêts; 
les  eaux  n'y  manquent  pas,  car  une  infinité  de 
rivières  y  descendent  du  mont  Caucase  ;  mais  ce 
Caucase ,  qui  forme  le  nord  de  l'isthme  et  qui 
étend  des  espèces  de  bras  a  au  midi,  auroit  été  un, 
grand  obstacle ,  surtout  dans  ce  temps-là ,  où  l'on 
n'avoit  point  l'art  de  faire  des  écluses. 

Oa  pourrait  croire  que  Séleucus  vouloit  faire  la 
jonction  des  deux  mers  dans  le  lieu  même  où  le 
czar  Pierre  I"  l'a  faite  depuis,  c'est-à-dire  ckm-oette 
langue  de  ferre  où  le  Tanaïs  s  approche  du  Volga; 
mais  le  nord  de  la  mer  Caspienne  n'étoit  pas 
encore  découvert. 

Pendaot  que  dans  les  empires  d'Asie  il  y  «voit 
un  commerce  de  luxe ,  les  Tyriens  faisoieBfirf>ar 
toute  la  terre  un  commerce  d'économie.  Bechàrd 
a  employé  le  premier  livre  de  son  Chanaa&à  foire 
l'équmération  des  colonies  qu'ils  en  voyèren*  dans 
tous  les  pays  qui  sont  près  de  la  mer;  ils  pspsèreqjt 
les  colonies  d'Hercule ,  et  firent  des  établis^»* 
ments  3  sur  lés  côtes  de  l'Océan. 

'  n  M  tué  par  Ptolomée  Céramis. 

*  P07**  Strabôji,  liv.  xi.  -; 

3  Ib  fondèrent  Tartèse ,  et  Rétablirent  à  Cadix. 
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'  Dans  ces  temps-là  les  navigateurs  étaient  obli- 
gés de  suivre  les  cotes ,  qui  étoient  pour  ainsi 
dure  lesor  boussole.  Les  voyages  étoient  longs  et 
pénibles.  Les  travaux  de  la  navigation  d'Ulysse 
pnt  été  un  sujet  fertile  pour  le  plus  beau  poème 
du  monde  après  celui  qui  est  le  premier  de 
tous. 

Le  peu  de  connoissance  que  k  plupart  des 
peuples  avoient  de  ceux  qui  étoient  éloignés  d'eux 
favorisoit  les  nations  qui  faisoient  le  commerce 
d'économie.  Elles  mettoient  dans  leur  négoce  les 
obscurités  qu'elles  vouloient  :  elles  avoient  tous  les 
avantages  que  les  nations  intelligentes  prennent 
sur  les  peuples  ignorants. 

L'Egypte,  éloignée  par  la  religion  et  par  les 
mœurs  de  toute  communication  avec  les  étran- 
gers ,  ne  faisoit  guère  de  commerce  au  dehors  : 
elle  jouissait  d'un  terrain  fertile  et  d'une  extrême 
abondance.  G'étoit  le  Japon  de  ces  temps-là  :  elle 
se  Aiffisoit  à  elle-même. 

Les  Egyptiens  furent  si  peu  jaloux  du  commence 
du  dehors ,  qu'ils  laissèrent  celui  de  la  nier  Rouge 
à  toutes  les  petites  nations  qui  y  eurent  quelque 
pert.  Ib  souffrirent  que  les  Idunéens,  les  Juifs  et 
les  Syriens  y  eussent  des  flottes.  Salo mon  *  em- 
ploya à  cette  navigation  des  Tyrieqs  qui  cpnnois- 

soient  ces  mers. 

.■ 

»  LW.  tu  des  Rois ,  chttp.  ix  ;  Paralip. ,  Ut.  ii  ,  chap.  ytii. 
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Josèphe  i  dit  que  sa  tiation ,  uniquement  bo- 
cupée  de  l'agriculture,  connoissoit  pfeu  la  mef; 
aussi  ne  fut-ce  que  par  occasion  que*  les -Juifs  né- 
gocièrent dans  la  mer  Rouge.  Ils  conquirent  sur 
les  Idûméens  Elath  et  Àsiongaber ,  qui  leur  An* 
nèrëht  ce  commerce  :  ils  perdirent  ces  deux  villes, 
et  perdirent  ce  commerce  aussi. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  Phéniciens  ;  ils  ne 
faisoient  pas  un  commerce  de  luxe;  ils  ne  né- 
gorioieiit  point  par  la  conquête  ;  leur  frugalité , 
leur  habileté,  leur  industrie,  leurs  périls,  leurs 
fatigues ,  les  rendoient  nécessaires  à  toutes  les 
nations  du  monde. 

Les  nations  voisines  de  la  mer  Rouge  ne  né- 
gori  oient  que  dans  cette  mer  et  celle  d'Afrique. 
L'étonnement  de  l'univers  à  la  découverte  de  la 
mer  des  Indes,  faite  sous  Alexandre,  le  prouve 
assez.  Nous  avons  a  dit  qu'on  porte  toujours  aux 
Indes  des  métaux  précieux ,  et  que  l'on  n'en  rap- 
porte 3  point  :  les  flottes  juives,  qui  rapportoierit 
par  h  mer  Rouge  de  l'or  et  de  l'argent,  revenoient 
d'Afrique ,  et  non  pas  des  Indes. 

Je  dis  plus  :  cette  navigation  se  faisoit  sur  la 
côte  orientale  de  l'Afrique;  et  l'état  où  étoit  la 
'»•■-.■.* 

>  Contre  Appton.  • 

»  At'élià'pitre'C?  3e  ce  livre. 

3  La  proportion  VÈâb  lie  en  Europe  entre  Tor-et  l'argent  pejut  quel- 
quefois faire  trouver  du  profit  h  prendre  dans  les  luçlts  de  l'or  pou* 
de  l'argent  ;  mais  c'est  peu  de  chose.  - 
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marine  pour  lors  prouve  assez  qu'on  n'alloit  paé 

dans  des  lieux  bien  reculés. 

Je  sait  que  lès  flottes  de  Salomon  et  de  Josaphat 
ne  revenoient  que  la  troisième  année  ;  mais  je  ne 
vois  pas  que  la  longueur  du  voyage  prouve  la 
grandeur  de  l'éloignement.  ■'* 

Pline  et  Strabon  nous  disent  que  le  chemin 
qu'un  navire  des  Indes  et  de  la  mer  Rouge,  fa- 
briqué de  joncs,  faisoit  en  vingt  jours,. un  navire 
grec*  ou  romain  le  faisoit  en  sept  x.  Dans  cette 
proportion,  on  voyage  d'un  an  pour  les  flottes 
grecques  et  romaines  étoit  à  peu  près  de  trois 
pour  celles  de  Salomon. 

Deux  navires  d'une  vitesse  inégale  ne  font  pas 
leur  voyage  dans  un  temps  proportionné  à  leur 
vitesse  :  la  lenteur  produit  souvent  une  plus  grande 
lenteur.  Quand  il  s'agit  de  suivre  Tes  cotes ,  et 
qu'on  se  trouve  sans  cesse  dans  une  différente  po- 
sition ,  qu'il  faut  attendre  un  bon  vent  pour  sortir 
d'un  golfe,  en  avoir  un  autre  pour  aller  en  avant, 
un  navire  bon  voilier  profite  de  tous  les  temps  fa- 
vorables ,  tandis  que  l'autre  reste  dans  un  endroit 
difficile ,  et  attend  plusieurs  jours  un  autre  chan- 
gement. 

Cette  lenteur  des  navires  des  Indes,qtii,  dans  un 
temps  égal,  ne  pou  voient  faire  qhe'le  tiei>  du 
chemin  que  faisoient  les  vaisseau  ***»  et  ro- 

1  Voyez  Pline,  liv.  vi,  ch.  *xu  ;  et  Strabon ,  liv.  xt. 
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makis ,  peut  s'expliquer  par  ce  que  nous  voyons 
aujourd'hui  dans  notre  marine.  Les  navires  dqp 
Indes,  qui  étaient  de  jonc,  tiraient  moins  d'eau 
qu£  les  vaisseaux  grecs  et  romains ,  qui  fêtaient  de 
hpisr  et  joints  avec  du  fer. 
>  On  peut  comparer  ces  navires  des  Indes  à  ceux 
de  quelques  nations  d'aujourd'hui  dont  les  ports 
ont  peu  de  fond;  tels  sont  ceux  de  Vejiise,  et 
même  en.  général  de  l'Italie  l ,  de  la  mer  Bal- 
tique ,  et  de  la  province  de  Hollande  \  Leurs  na- 
vires, qui  doivent  en  sortir  et  y  rentier,  sont 
d'une  fabrique  ronde  et  large  de  fond  ;  au  lieu  que 
l^s  navires  d'autres  nations  qtli  ont  de  bons  ports 
sont  par  le  bas  d'une  forme  qui  les  fait  entrer  pro- 
fondément dans  l'eau.  Cette  mécanique  fait  que 
ces  derniers  navires  naviguent  plus  près  du  vent, 
et  que  les  premiers  ne  naviguent  presque  que 
quand  ilô  ont  le  vent  en  poupe.  Un  navire  qui 
entre  beaucoup  dans  l'eau  navigue  vers  le  même 
côté  à  presque  tous  les  vents ,  ce  qui  vient  de  la 
résistance  que  trouve  dans  l'eau  le  vaisseau  poussé 
par  le  vent ,  qui  fait  un  point  d'appui ,  et  de  -la 
forme  longpç  du  vaisseau,  qui  est  présenté  au 
vent  par  soi}  côté,  pendant  que,  par  l'effet  de  la 
figure  du  gouvernail ,  on  tourne  la  proue  vers  le 

1  Efle  m  pre*qffv.què  des  fades  :mnis  la  Sicile  a  de  trfea  Wbn* 
porta.  ,*Sb  • 

*  Je  dis  de  là  province  de  Hollande;  car  les  ports  de  cefle  de  Zélande 
sont  assez  profonds. 
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-  côté  que  Ton  se  propose  ;  en  sorte  qu'on  peut  aller 
très  près  du  vent ,  c'est-à-dire  très  près  dm  t?ôté 
d'où  vient  le  vent.  Mais  quand  le  navire  est  d'une 
figure  ronde- et  large  de  fond,  et  que  par  consé- 
quent il  enfonce  peu  dans  l'eau ,  il  n'y  a  plus  de 
point  d'appui;  le  vent  chasse  le  vaisseau ,  qui  ne 
peut  résister  ni  guère  aller  que  du  côté  opposé  au 
vent.  D'où  il  suit  que  les  vaisseaux  d'une  construc- 
tion ronde  de  fond  sont  plus  lents  dans  leurs 
veyages,:  i°  Ils  perdent  beaucoup  de  temps  à  at- 
tendre J&vent,  surtout  s'ils  sont  obligés  de  changer 
souvent  de  direction  ;  i°  ils  vont  plus  lentement, 
parce  que ,  n'ayant  pas  de  point  d'appui ,  ils  ne 
sauraient  porter  autant  de  voiles  que  les  autres. 
Que  si ,  dans  un  temps  où  la  marine  s'est  si  fort 
perfectionnée,  dans  un  temps  où  les  arts  se  com- 
muniquent, dans  un  temps  où  l'on  corrige  par 
l'art  et  les  défauts  de  la  nature  et  les  défauts  de 
Kart  même,  on  sent  ces  différences ,  que  devoit-ce 
être  dans  la  marine  des  anciens  ? 

Je  ne  saurais  quitter  ce  sujet.  I^es  navires  des 
Indes  étoient  petits ,  et  ceux  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains ,  si  l'on  en  excepte  ces  machines  que  l'os- 
tentation fit  faire ,  étoiept  moins  grands  que  les 
nôtres.  Or,  plus  un  navire  est  petit,  plus  il  est  en 
danger  dans  les  gros  temps.  Telle  tcmpfâte  sub- 
merge un  navire  qui  ne  féroit  que  le.  tourmenter 
s'il  étoit  plus  grand.  Plus  un  corps  en  surpasse  un 
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en  grandeur,  plus  sa  surface  est  relative- 
ment petite^  d'où  il  suit  que  dans  un  petit  navire 
il  y  a  une  moindre  raison ,  d'est-à-dire  une  plus 
grande  différence,  de  la  Surface  du  navire  au 
poids  ou  à  la  charge  qu'il  peut  porter ,  que  dans 
un  grandi  On  sait  que ,  par  une  pratique  à  peu 
près  générale ,  on  met  dans  un  navire  une  charge 
d'un  poids  égal  à  celui  de  la  moitié  de  l'eau  qu'il 
pourrait  contenir.  Supposons  qu'un  navire  tînt 
huit  cents  tonneaux  d'eau  ;  sa  charge  serait  de 
quatre  cents  tonneaux;  celle  d'un  navire  qui  ne 
tiendrait  que  quatre  cents  tonneaux  d'eau  serait 
de  deux  cents  tonneaux.  Ainsi  la  grandeur  du  pre- 
mier navire  serait  au  poids  qu'il  porterait  comme 
8  est  à  4;  et  celle  du  second,  comme  4  est  àa. 
Supposons  que  I3  surface  du  grand  soit  à  la  sur- 
face du  petit  comme  8  est  à  6 ,  la  surface  x  de 
celui-ci  sera  à  son  poids  comme  6  est  à  a ,  tandis 
que  la  surface  de  celui-là  ne  sera  à  son  poids  que 
comme  8  est  à  4  ;  et  les  vents  et  les  flots  n'agissant 
quesur  la  surface ,  le  grand  vaisseau  résistera  plus 
jlar  son  poids  à  leur  impétuosité  que  le  petit. 

*  Cest-à-dire  pour  comparer  les  grandeurs  de  même  genre ,  l'ac- 
tion on  la  prise  dft  ftpde  sur  le  navire  sera  à  la  résistaàoe  du  mtme 
navire)  oomme ,  eic. 


l4?  DE, L'ESPRIT  DES  LOIS. 


•        # 


CHAPITRE  VII. 

■  ■ 

Du  commerce  des  Grecs. 

Les  premiers  Grecs  étaient  tons  pirates.  Minos, 
qui  avoit  eu  l'empire  de  la  mer ,  n'avoit  eu  peut- 
être  que  de  plus  grands  succès  dans  les  brigan- 
dages :  son  empire  étoit  borné  aux  environs  de 
son  île.  Mais  lorsque  les  Grecs  devinrent  un  grand 
peuple ,  les  Athéniens  obtinrent  le  véritable  em- 
pire de  la  mer ,  parce  que  cette  nation  commer- 
çante et  victorieuse  donna  la  loi  au  monarque  c 
le  plus  puissant  d'alors ,  et  abattit  les  forces  mari- 
times de  la  Syrie ,  de  l'Ile  de  Chypre,  et  de  la 
Phénicfe. 

Il  faut  que  je  parle  de  cet  empire  de  la  mer 
qu'eut  Athènes.  «  Athènes ,  dit  Xénophon  %  a 
«  l'empire  de  la  mer  :  mais  comme  l'Attique  tient 
«  à  la  terre  /les  ennemis  la  ravagent ,  tandis  qu'elle 
«  fait  ses  expéditions  au  loin.  Les  prinripaux 
<  laissent  détruire  leurs  terres ,  et  mettent  leufrs 
«  biens  en  sûreté  dans  quelque  île  :  la  populace, 
«  qui  n'a  point  de  terres ,  vit  sans  aucune  inquf^ 
«  tilde.  Mais  si  les  Athéniens  hahitoient  une  îlo'et 
<(  avoient  outre  cela  l'empire  de  la  mer," ils  auroieht 
«  le  pouvoir  de  nuire  aux  autres  sans  qu'on  pût 

1  Le  roi  de  Perse. 
*  De  republ.  Athen. 
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«  leur  nuire,  tandis  qu'ils  seraient  les  maîfresrfle 
«  la  mer. .»  Vous  diriez  que  Xénophô*  a  voulu 
parler  de  l'Angleterre.  ,  .     ; ■  ■  ; 

Athènes  remplie  de  projets  de  gloire  9  Athènes 
qui  augmentait  la  jalousie  au  lieti  d'augmenter 
l'influence,  plus  attentive  à  étendre  son  empire 
maritime  qu'à  en  jouir,  avec  un  tel  gouvernement 
politique  que  le  bas  peuple  se  distribuent  les  re- 
venus publics  tandis  que  les  riches  étoient  dans 
l'oppression ,  ne  fit  point  ce  grand  commerce  que 
lui  promettoient  le  travail  de  ses  mines ,  la  multi- 
tude de  ses  esclaves ,  le  nombre  de  ses  gens  de 
nier,  son  autorité  sur  les  villes  grecques ,  et  plus 
que  tout  cela  les  belles  institutions  de  Solon.  Son 
négoce  fut  presque  borné  à  la  Grèce  et  au  Pont- 
Euxin ,  d'où  elle  tira  sa  subsistance. 

Corinthe  fut  admirablement  bien  située  :  elle 
sépara  deux  mers ,  ouvrit  et  ferma  le  Péloponèse, 
et  ouvrit  et  ferma  la  Grèce.  Elle  fut  une  ville  de  la 
plus  grande  importance  dans  un  temps  où  le 
peuple  grec  étoit  un  monde ,  et  les  villes  grecques 
des  nations  :  elle  fit  un  plus  grand  commerce 
qi^Athènes.  Elle  avoit  un  port  pour  recevoir  les 
marchandises  'd'Asie  ;  elle  en  avoit  un  autre  ppur 
recevoir,  celles  cTîtalie  ;  car  comme  il  y  avoît  de 
grandes  difficultés  à  tourner  le  promontoire  Mê- 
lée, où  des  vents  x   opposés  se  rencontrent  et 

1  Voyez  Strabon,  liv.  vin. 
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capseat  des  naufrages ,  on  aimoit  mieux  -aller,  à 
Cfrrinthe ,  et  Ton  pouvoit  même  faire  passer  par 
terre  les  vaisseaux  d'une  mer  à  l'autre.  Dans  au- 
cune ville -on  ne  porta  si  loin  les  ouvrages  de 
Fart. 

La  religion  acheva  de  corrompre  ce  que  son 
opulence  lui  ayoit  laissé  de  mœurs.  Elle  érigea  un 
temple  à  Vénus,  où  plus  de  mille  courtisanes 
furent  consacrées  :  c'est  de  ce  séminaire  que  sor- 
tirent la  plupart  de  ces  beautés  célèbres  dont  Athé- 
née a  osé  écrire  l'histoire. 

Il  paroît  que  du  temps  d'Homère  l'opulence  de 
la  Grèce  étoit  à  Rhodes ,  à  Corinthe  et  à  Orcho- 
mène.  «Jupiter,  dit-il r,  aima  les  Rhodiens,  et  leur 
«  donna  de  grandes  richesses.  »  Il  donne  à  Co- 
rinthe9 l'épithète  de  riche;  de  même,  quand  il 
veut  parler  des  villes  qui  ont  beaucoup  d'or,  il 
cite  Orchomène  3  qu'il  joint  à  Thèbes  d'Egypte. 
Rhodes  et  Corinthe  conservèrent  leur  puissance^ 
et  Orchomène  la  perdit.  La  position  d'Orchomèna 
près  de  l'Hellespont ,  de  la  Propontide  et  du  Pont- 
Eujrin ,  fait  naturellement  penser  qu'elle  tiroit  ses 
richesses  d'un  commerce  sur  les  côtes  de  ces  mers, 
qui^  avoit  donné  lieu  à  la  fiable  de  la  toison  d'or  : 
et  effectivement  le  nom  de  Miniares  e$jt  donné  à 

1  Iliade,  liv.  n. 
*lHd. 

3  Ibid.,  liv.  ixf  vers  38i.  Voyez  Strabon,  Ut.  ix,  pag.  4*4»  édit- 
ée i6ao. 
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Orehomène1  et  encore  aux  ArgonautwftMais  âwètaae 
dans  la  sdite- ces  mefs  devinrent  plus  cdnilues ,  que 
les  Grecs  y  établirent  un  très  grand  laorabre  de  co- 
lonies, que  ces  colonies  négocièrentïvec  les  peuple* 
barbares ,  qu'elles  communiquèrent  avec  leur  tnfc 
tropole,  Orehomène  commença  à  déchduyet  elle 
rentra  dans  la  foule  des  autres  villes  grecques»  «■ 

Les  Grecs  avant  Homère  n'avoient  guère  négo- 
cié qu'entre  eux  et  chez  quelque  peuple  barbare  ; 
mais  ils  étendirent  leur  domination  à  mesure  qu'ils 
formèrent  de  nouveaux  peuples.  La  Grèce  étoit 
une  grande  péninsule  dont  les  caps  sembloient 
avoir  fait  reculer  les  mers ,  et  les  golfes  s'ouvrirent 
de  tous  côtés  comme  pour  les  recevoir  encore.  Si 
l'on  jette  les  yeux  sur  la  Grèce ,  on  verra  dans  un 
pays  assez  resserré  une  vaste  étendue  de  cotes. 
Ses  colonies  innombrables  faisoient  une  immense 
circonférence  autour  d'elle ,  et  elle  y  voyoit  pour 
ainsi  dire  tout  le  monde  qui  n'étoit  pas  barbare. 
Pénétra-t-elle  en  Sicile  et  en  Italie ,  elle  y  forospi 
des  nations.  Navigua-tretie  vers  les  mers  du  Pont, 
vers  les  cotes  dé  l'Asie  mineure ,  vers  celles  d*&- 
ftique ,  elle  entât  déVnême,  Ses  villes  acquirent  de 
la  pro&Mft  à  mesure  qu'elles  se  trouvigeig  pires 
de  noutjfitx  pCftiptàf  ;  *t >ce  qu'il  y  a  voit  (admi- 
rable, des  îles  ians  nombre  situées  comme  erç  pre- 
mière ligne  l'entouraient  encore.  *     * 

m 

1  Str&bon,  Ut.  ix  ,  pag.  41 4- 
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vQfceUe&cqptès  de  prospéritépour  la  Grèce,  que 
cte»  jattrt^tfélle  cbnnoit  pour  aipsi  dire  à  l'uni- 
vers ,  des  temples  où  toufc  les  rois  envoyoient  des 
offrandes,  des  Tétés  où  Ton  s'assembkrit  de  fautes 
parts  y  des  oracles  qui  faisoient  l'attention  de  toute 
la  curiosité  humaine,  enfin  le  goût  et  les  arts  por- 
tée à  un  point  que  de  croire  les  surpasser  sera 
toujours  ne  les  pas  connoître  ! 


CHAPITRE  VIII. 

D'Alexandre.  Sa  conquête. 

Qnatre  événements  arrivés  sous  Alexandre  firent 
dans  le  commerce  une  grande  révolution  ;  la  prise 
de  Tyr,  la  conquête  de  l'Egypte,  celle  des  Indes, 
er  la  découverte  de  la  mer  qui  est  au  midi  de  ce 
pays. 

•  L'empire  des  Perses  s'étendoit  jusqu'à  llndus *. 
ftong-temps  avant  Alexandre ,  Darius  *  avoit  en- 
voyé des  navigateurs  qui  descendirent  ce  fleuve  et 
allèrent  jusqu'à  la  mer  Rouge.  Comment  donc  les 
Grecs  fiirëht-ils  les  premiers  qui  firent  par  le  midi 
le  cofhmérce  des  Indes  ?  Comment  les  Perses  ne 
l'avttiéntrils  pas  fait  auparavant?  Que  lettifr  éervoient 
des  n?ers  qui  étoient  si  proches  d'eux,  des  merâ  qui 

1  Strabon .  lhr.  xt. 

'  Hérodote,  in  Melpomene. 
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baignoient  leur  empire?  Il  estvnu'qu'AAexaiBdre 
conquit  les  Iodes;  mais  faut41  "côûqtférir^m  pays 
pour  y  négocier  ?  Texaminerai  ceci. 

L'Ariànè1,  qui  s'étendoit  depuis  le  golfe  Pe&* 
sique  jusqu'à  llndus,  et  de  la  mer  du  Midi  jus- 
qu'aux montagnes  des  Paropamisades ,  dépendoit 
bien  en  quelque  façon  de  l'empire  des  Perses;  niais 
dans  sa  partie  méridionale  elle  étoit  aride,  brûlée -, 
inculte  et  barbare.  La  tradition  *  portoit  que  les 
armées  de  Sémiramis  et  de  Cyrus*  avoient  péri 
dans  ces  déserts  ;  et  Alexandre ,  qui  se  fit  suivre 
par  sa  flotté,  ne  laissa  pas  d'y  perdre  une  grande 
partie  de  son  armée.  Les  Perses  làissoient  toute  la 
côte  art  pouvoir  des  Ichthyophages  *,  des  Orittes 
et  autres  peuples  barbares;  d'ailleurs  les  Perses 
a'étoient  pas  navigateurs ,  et  leur  religion  mérite 
leur  ôtoit  toute  idée  de  commerce  maritime4.  La 
navigation  que  Darius  fit  faire  sur  l'Indus  et  la 
mer  des  Indes  fut  plutôt  une  fantaisie  d'un  prifeee 
qui  veut  montrer  sa  puissance,  que  le  projet  réglé 
cfiui  monarque  qui  .veut  l'employer.  Elle  n'eut. de 
sahe  ni  jjdyr  fe  commerce  ni  pour  la,mariilftf  et 
si  roiHQfttt<terignofânïe^  ce  fat  pour  y.fttqjnber. 

'  Strabon,hv.  xv. 

3  Pline,  Jiv.  vi ,  chap.  xxm ;  Strabon ,  liy.  xv. 

*  Pour  ne1  point  souiller  les  éléments ,  ils  ne  nàviguoàitt  pat  fur 
les  fleuves.  M.  Hyde,  Religion  des  Pertes.  Encore  aujourcThai  ils 
n'ont  point  de  commerce  maritime ,  et  ils  traitent  d'athées  ceux  qui 
▼ont  sur  mer. 


io. 
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Il  y  a  plus;  il  étoit  reçu  *  avant  l'expédition 
d'Alexandre  que  la  partie  méridionale  -des  Indes 
étoit  inhabitable 3  ;  ce. qui  suivoit  de  la  tradition 
qye  Sémiramis3  n*en  a  voit  ramené  que  vingt 
hommes ,  et  Cyrus  que  sept. 

Alexandre  entra  par  le  nord.  Son  dessein  étoit 
de  marcher  vers  l'orient;  mais  ayant  trouvé  la 
partie  du  midi  pleine  de  grandes  nations ,  de  villes 
et  de  rivières,  il  en  tenta  la  conquête  et  la  fit. 

Pour  lors  il  forma  le  dessein  d'unir  les  Indes 
avec  l'occident  par  un  commerce  maritime,  comme 
il  les  avoit  unies  par  des  colonies  qu'il  avoit  éta- 
blies dans  les  terres. 

il  fit  construire  une  flotte  sur  lHydaspe,  des- 
cendit cette  rivière ,  entra  dans  llndus  et  navigua 
jusqu'à  son  embouchure.  Il  laissa  son  armée  et  sa 
flotte  à  Patale ,  alla  lui-même  avec  quelques  vais- 
seaux reconnoître  la  mer,  marqua  les  lieux  où  il 
voulut  que  l'on  construisît  des  ports,  des  havres, 
des  arsenaux.  De  retour  à  Patale ,  il  se  sépara  de 
sa  flotte ,  et  prit  la  route  de  terre  pour  lui  donner 
du  secours  et  en  recevoir.  La  flotte  suivit  la  côte 
depuis  l'embouchure  de  llndus ,  le  long  du  rivage 
dçs  pays  des  Ori ttes,  des  Ichthyophages ,  de  la  Ca- 

1  Strabon,  liv.  xv.t 

'  Hérodote*  in  Melpomene,  dît  que  Darius  conquit  les  Indes.  Cela 
ne  peut  être  entendu  'que  de  l'Ariane  :  entoQoe  ne  fut-ce  qu'une  con* 
quête  en  idt'*e. 

3  Strabon ,  liv.  xv. 
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ramante  §t  de  la  Perse.  Il  fil  crenser  des  puits, 
bâtir  des  ville*;  il  défendit  au*  Ichthyoptaget  ' 
de  vivrQ  de  poisson  ;  il  vouloit  que  les  bords  de 
cette  mer  fussent  habités  par  des  nations  civilisées. 
Néarque  et  Onésicrite  ont  fait  le  journal  de  cette 
navigation ,  qui  fut  de  dix  mois.  Ils  arrivèrent  à 
Suse;  ils  y  trouvèrent  Alexandre  qui  donnoit  des 
fêtes  à  son  armée. 

Ce  .conquérant  avoit  fondé  Alexandrie  dans  1* 
vue  de-  s'assurer  de  l'Egypte  :  c'était  une  clef  pour 
l'ouvrir  dans  le  lieu  même  où  les  rois  ses  prédé- 
cesseurs avoient  une  clef  pour  la  fermer1  ;  et  il  ne 
songeoit  point  à  un  commerce  dont  la  découverte 
de  la  mer  des  Indes  pouvoit  seule  lui  faire  naître  la 
pensée.  "' 

£1  paroitméme  qu'après  cette  découverte  il  n'eut 
aucune  vue  nouvelle  sur  Alexandrie.  H  avoit  bien 
en  général  le  projet  d'établir  un  commerce  entre 
les  Indes  et  les  parties  occidentales  de  son  empire; 

1  Ceci  ne  sanroit  s'entendre  de  tons  les  Ichtbyophages ,  qui  habi- 
taient une  côte  de  dix  mille  stades.  Comment  Alexandre  anroit-il 
pu  tatt  donner  la  arifaîstanf*?  Comment  se  seroivil  fiait  obéir  ?  fl  ne 
peut  être  jà  guesàon  que  de^elqqa*  peuples  nturticaliag»  Néarque, 
dans  le  IWre  Rvrum  indicarum ,  dit  qu*à  l'extrémité  de  ceue  cite,  dn 
cftté  de  la  Perse,  il  aroît  trooré  las  ponples  moins  ichtfcyfcphagtV 
Je  croirois  que  Pandre  d'Alexandre  regardoit  cette  contrée,  ou  quel- 
que antre  encore  pins  voisine  de  la  Perse. 

*  Alexandrie  fut  fondée  dans  une  plage  appelée  Raooty  Les.  an- 
ciens rois  y  tenoient  nnevjistrnison  pour  défendre  l'entrée  dn  pays 
aux  étrangers,  et  surtout  aux  Grecs ,  qui  étoient ,  comme  on  sait ,  de 
grands  pirates.  Voyez  Pluie,  liv.  vi ,  chap.  x  ;  et  Strabqn ,  Ht.  Xtmk 


1 5a  dé  l'esçbit  des  lois. 

çifris,  pour  te  projet  tle  faire  ce  commerce  par 
r Egypte,  il  lui  manqooit  totop  de  connoissances 
pour  pouvoir  le  former.  IL  a  voit  va  rindus,  il  avoii 
vu  le  'Nil;  mai$  il  ne  connoissoit  point  les  mers 
d'Arabie  qui  sent  entre  deux.  A  peine  fut-il  arrivé 
des  Indes  qu'il  fit  construire  de  nouvelles  flottes, 
et  navigua  *  sur  FEuleus ,  le  Tigre ,  l'Ëuphrate  et 
la  mer  ;  il  ôta  les  cataractes  que  les  Perses  avoient 
mises  sur  ces  fleuves  :  il  découvrit  que  le  sein  Per- 
sique  étoit  un  golfe  de  l'Océan.  Comme  il  alla  re- 
connoître*  cette  mer,  ainsi  qu'il  avoit  reconnu 
celle  des  Indes;  comme  il  fit  construire  un  port  à 
Babylone  pour  mille  vaisseaux ,  et  des  arsenaux; 
comme  il  envoya  cinq  cents  talents  en  Phénicie  et 
en  Syrie  pour  en  faire  venir  des  nautoniers  qu'il 
voukrit  placer  dans  les  colonies  qu'il  répancjpit.sur 
les  côtes;  comme  enfin  il  fit  des  travaux  immenses 
sur  l'Ëuphrate  et  les  autres  fleuves  de  l'Assyrie,  on 
n#  peut  douter  que  son  dessein  ne  fut  de  faire  le 
commerce  des  Indes  par  Babylone  et  le  golfe 
Péfoique. 

Quelques  gens,  sous  prétexte  qu'Alexandre  vou- 
lôit  conquérir  l'Arabie*;  bnTdit  qu'il  avttit  fortné 
Ijjklessëiii  d'y  mettre  le  siège  .de  ton  empire;  mais 
comment  auroit-il  choisi  un  lieu  qtt^l  ne  connois- 

1  Arrierf,  dp  expccL  Ahçandri,  Hv.  ▼U»£ 
*lbid.        "J  :-  K*' 

3  Strabon ,  liv.  xvî ,  a  la  fin. 
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soft  pM x  ?.  D'ailleurs  c'étoit  le  piça  c)u  monde  le 
plq^  incommode;  il  se  serait  séparé  de  son  eut* 
pire.  Les  califes,  qui  conquirent  au  Join,  quit- 
tèrent d'abord  l'Arabie  pour  s'étabKr  ailleurs. 

CHAPITRE  IX. 

Du  commerce  des  rois  grecs  après  Alexandre. 

Lorsque  Alexandre  conquit  l'Egypte,  on  coç- 
noissoit  très  peu  la  mer  Rouge ,  et  rien  de  cette 
partie  de  l'Océan  qui  se  joint  à  cette  mer,  «t  qui 
brigne  d'un  côté  la  cote  d'Afrique ,  et  de  l'autre 
celle  de  l'Arabie  :  on  crut  même  depuis  qu'il  étoit 
impassible  de  faire  le  tour  de  la  presqu'île  d'Arabie» 
Ceux  qui  l'aboient  tenté  de  chaque  côté  avoieut 
abandonné  leur  entreprise.  On  disoit a  :  «  Comment 
a  seeoit-il  possible  de  naviguer  au  midi  des  côtes 
«de  l' Arabie,  puisque  l'armée  de  Cambyse,  qui  la 
«  thrversa  du  côté  du  nord ,  périt  presque  toute  ; 
t  et  que  celle  que  Ptolomée ,  fils  de  Lagus,  envoya 
«  au  secours  de  SétartOslf icatér  à  Babylone,  senf- 
«  frit  des  maux  incroyables,  et,  à  cause  delà  cha- 
«  leur,  ne  put  marcher  que  la  nuit  ?» 

Les  Perses  ^voient  aucune  sorte  de  navigation.* 

1  Voyant  la  Babylonie  inondée,  il  regardent  l'Arabie, ,  qui  en  est 

proche 9  comme  une  île.  Ariitôbule,  dans  Strabon,  li**XTi. 

."*■*  *  - 
3  Voytz  le  livre  Rerum  indicarum. 
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Quand  ils  conquirent  l'Egypte ,  ils  y  apportèrent 
le  même  esprit  qu'ils  avoient  eu  chez  eux  ;  et  la 
négligence  fut  si  extraordinaire ,  que  |es  rois  grecs 
trouvèrent  que  non  seulement  les  navigations  des 
Tyriens,  des  Iduméens ,  et  des  Juifs,  dans  l'Océan, 
étoient  ignorées,  mais  que  celles  même  de  la  mer 
Rouge  l'étoient.  Je  crois  que  la  destruction  de  la 
première  Tyr  par  Nabuchodonosor ,  et  celle  de 
plusieurs  petites  nations  et  villes  voisines  de  la 
mer  Rouge,  firent  perdre  les  connoissances  que 
Ton  avoit  acquises. 

L'Egypte ,  du  temps  des  Perses,  ne  confinoit 
point  à  la  mer  Rouge  :  elle  ne  contenoit  l  que 
cette  lisière  de  terre  longue  et  étroite  que  le  Nil 
couvre  par  ses  inondations,  et  qui  est  resserrée 
des  deux  côtés  par  des  chaînes  de  montagnes.  Jl 
fallut  donc  découvrir  la  mer  Rouge  une  seconde 
fois,  et  l'Océan  une  seconde  fois;  et  cette  décou- 
verte appartint  à  la  curiosité  des  rois  grecs. 

On  remonta  le  Nil  ;  on  fit  la  chasse  des  éléphants 
dans  les  pays  qui  sont  entre  le  Nil  et  la  mer;  on 
découvrit  les  bords  de  cette  mer  par  les  terres  : 
et ,  comme  cette  découverte  se  fit  sous  les  Grecs, 
les  noms  en  sont  grecs ,  et  les  temples  sont  consa- 
crés '  à  des  divinités  grecques. 

Les  Grecs  d'Egypte  purent  faire  un  commerce 

1  Strabon ,  Inr.  xvi. 
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très  étendu;  ils  étoient  maîtres  des  ports  de  la 
mèr  Rouge  :  tyr,  rivale  de  toute  nation  commer- 
çante, n'étoit^plu*;  ils  n'étoient  point  gênés  par 
les  anciennes  s  superstitions  du  pays;  l'Egypte 
étûit  devenue  le  centre  de  l'univers. 
1  Les  rois  de  Syrie  laissèrent  à  ceux  d'Egypte  le 
commerce  méridional  des  Indes ,  et  ne  s'attachè- 
rent qu'à  ce  commerce  septentrional  qui  se  faisoit 
par  l'Oxus  et  la  mer  Caspienne.  On  croyoit,  dans 
ces  temps-là,  que  cette  mer  étoit  une  partie  de 
FOcéan  septentrional  *  :  et  Alexandre,  quelque 
temps  avant  sa  mort,  avoit  fait  construire  3  une 
flotté  pour  découvrir  si  elle  communiquoit  à  l'O- 
céan par  lePont-Euxin ,  ou  par  quelque  autre  mer 
txétatale  fers  les  Indes.  Après  lui ,  Séletfcos  et 
Ahtiochus  étirent  une  attention  particulière  k  la 
îfecpnnoîtfe,  :  ils  y  entretinrent  4  des  flottes.  Ce 
que  Séleucus  reconnut  fut  appelé  mer  Séleucide; 
ce  qu'Antiochus  découvrit  fut  appelé  mer  Aytio- 
cmde^Âttè&ifs  aux  projets  qu'ils  pouvoient  avoir 
de  ce  côté-là,  ils  négligèrent  les; mers  du  midi; 
soit  que  les  Ptolomées,  par  leurs  flottes  sur  la  mer 
Bétige,  s'en  fussent  déjà  procuré  l'empire,  soit 


1  Elles  leur  donnaient  de  l'horreur  pour  les  étrangers. 

■  Pline,  Ht.  ii9  chap.  utnn  ;  éf  Ht.  ti  ,  chap.  ix  et  xii  ;  Strabân , 
Ht.  xi^Arrien,  de  Y  Expédition  £  Alexandre,  Ut.  iii,  pagi  74;  et  Ht.  V 
pag.  104.  *-f.  J 

3  Arrjen,  de  Y  Expédition  d'jUxonâre,  Ht:  Tir. 

4  Pline,  Ht.  n,chap.  lxiv. 
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<pf  ils  eussent  découvert  dans  les  Perse»  un  éloi- 
gqpmeat  invincible  pour  la  marinç.  La  côte  du 
■^di  de  la  Perse  ne  foiwnssoit  point  de  matelots; 
en  n'y  en  avoit  vu  que  daitales  derniers  moments 
de  la  vie  d'Alexandre.  Mais  les  rois  d'Egypte, 
maîtres  de  111e  de  Chypre,  de  là  Phénitie,  et  d'un 
grand  nombre  de  places  sur  les  cotes  de  l'Asie 
Demeure ,  avoient  toutes  sortes  de  moyens  pour 
faire  des  entreprises  de  mer.  Bs  n  avoient  poinUà 
09ntraindre  le  génie  de  leurs  .sujets;  ils  n'avoient 
qu'à  le  suivre. 

On  a  de  la  peine  à  comprendre  l'obstination. de* 
anciens  à  croire  que  la  mer  Caspienne  étoit  une 
partie  de  l'Océan;  les  expéditions  d'Alexandre, 
des  rois  de  Syrie,  des  Parthes,  et  àe*  Romains, 
ne  purent  leur  faire  changer  de  pensée  :  c'est  qifon 
revient  de  ses  erreurs  le  plus  tard  qu'on  p#yfc 
D'abord  on  ne  connut  que  le  midi  de  la  mer  Ga% 
pieqpe,  en  la  prit  pour  l'Océan;,  à  m&surç  qbe 
l'on  avança  le  long  de  ses  bords  du  côté  dunnid, 
on  crut  encore  que  c'était  Époéan  qui  efetràitdajps 
les  terres»  Ensuivant  les  éàpts,  on  n'a  voit  recoin» 
du  côté  cfe l'est  quejuscpftuç  %ixarte;  et  dtt*j0titè 
de  l'ouest,  que  jusqu'aux  extrémités  de  l'Albanie. 

La  mer  du  côté  du  irôrd  étoit  vaseuse/,  et  par  con- 

»       # 

séquent  très  peu  propre  à  la  ^navigation.  Tout  cela 

fit  que  l'on  ne  vit;  Jamais  que  Ptfpéan. 

i 

v  Voyez  la  carte  du  czar. 
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«Vannée  d'Alexandre  n'avoit%été  du  coté  db 
l'orient  qiie  jusqu'à  FHypanis,  qui  est  la  dernière 
dés  rivières  kqiii-*e  jettent  dam  FIndus.  Ainsi  le 
premier  commerce  que  les  Grecs  eurent  aux  Indes 
se  fit  dans  une  très  petite  partie  du  pays.  Séleucus 
Mkator  pénétra  jusqu'au  Gange  *  ;  et  par  là  an 
découvrit  la  mer  où  ce  fleuve  se  jette ,  c'est-à-dire 
le  golfe  de  Bengale.  Aujourd'hui  Ton  découvre  les 
terres  par. les  voyages  de  mer  :  autrefois  on  dé» 
eouvroit  les  mers  par  la  conquête  des  terres. 

Strabon  »,  malgré  le  témoignage  d'Apollodore, 
paroît  douter  que  les  rois  3  grecs  de  JBaotriane 
soient  allés,  plus  loin  que  Séleucus  et  Alexandre. 
Quand  il  serait  vrai  qu'ils  n  au  r  oient  pas  été  plus 
loi*  vgrstltaient  que  Séleucus,  Us  allèrent  pfan 
loin  vefi  le  midi»:  ils  découvrirent  *  Siger  et  dès 
i^rts  dans&|a  Malabar,  qui  donnèrent  lieu  à  la  na- 
^gntioq  dont  je  vais  parler. 

1  Pline  5  nous  apprend  qu'on  prit  successivement 
trois*  toutes  pour  faire  la  navigation  des  Indes. 
Dfcbord  on  alla,  du  promontoire  de  Siagre  à  KMe 
dtPatalène,  qui  est  à^'jembouchitae  de  l'Indus  : 
ofe  «oH  que  c'étoit  la  *0ïU  qu'avait  tenue  la  flotte 


-.  *■ 


1  Pline ,lhr.  vi,  chap.  xvti. 

*  Lit.  xv. 

3  Lei  Macédoniens  de  la  -Bactriane,  des  Indes  et  de  l'Ariane,  s'é- 
tant  séparés  du  royaume  de  Syrie  ,  formèresjt  un  grand  état: 

*  Apollonius  Adramittin ,  dans  Straboo ,  ttv.  xr. 
5  Lit.  vi,  chap.  xxiii. 
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d'Alexandre.  On#prit  ensuite  un  chemin  plus 
court l  et  plus  sûr;  et  on  alla  du.  même  promon- 
toire à  Siger  :  ce  Siger  ne  peut  étriqué  le  royaume 
de  Siger  dont  parle  Strabon  * ,  que  les  rois  grecs 
de  Bactriane  découvrirent,  Pline  ne  peut  dirèqtfe 
ce  chemin  -fut  plus  court  que  parce  qu'on  le  fei- 
soit  en  moins  dé  temps;  car  Siger  devoit  être  plus 
ifeculé  que  l'Indu»  >  puisque  les  rois  de  Bactriane 
le  découvrirent.  11  falloit  donc,  que  Fou  évitât  par 
là  le  détour  de  certaines  côtes,  et  que  l'on  profitât 
de  certains  vents.  Enfin ,  les  marchands  prirent 
une  troisième  route  :  ils  se  rendoient  à  Canes  ou 
à  Oc£lis ,  ports  situés  à  l'embouchure  de  la-  mer 
Rouge /d'où,  par  un  vent  d'ouest,  on  arrivait  à 
Muziris,  première  étape  des  Indes;  «t  de  là  à 
d'autres  ports. 

On  voit  qu'au  lieu  d'aller  de  Pembotichurte  dé 
la  mer  Rouge  jusqu'à  Siagre,  en  remontait  la 
côte  de  l'Arabie  heureuse  au  nord-est,  oh  alla 
directement  de  l'ouest  à  l'est,  d'un  ôoté  à  l'autre, 
par  le  moyen  des  moussons ,  dont  on  découvrit 
les  changements  en  naviguât,  dans  ces  parages. 
Les  anciens  ne  quittèrent  tes.côtes  que  quand  Us 
se  servirent  des  mous&ons  3  et  des  vents  ajjpéfc  qui 
étoiont  une  espèce  de  boussole  pour  eux. 

1  Pline*  Ut.  ti  ,  chaf.  xx|ii. 

*  Liv.  xi ,  Sigertidis  regnum. 

3  Le*  moussons  soufflent  une  partie  de  l'année  d'ancùté,  et  une 
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.<ffliiie**  dit  qu'où  partait  pour  les  Indestan  mi- 
lieu de  Fêté,  et  cftfon  eh  reVénoit  vers  la  fih  de 
décembre  et  atf  commencement  de  jairâfer.  Ceci 
est  entièrement  conforme  aux  jourrçaux  de  nos 
navigateurs.* Dans  cette,  partie  de  la  mer  des  Incitai 
qui  est  entre  la  presqu'île  'd'Afrique  et  celle  de 
deçà  le  Gange,  il  y  a  deux  moussons  :  la  première, 
pendant  laquelle  les  vents  vont  de  l'ouest  à  l'est, 
commence  ku  mois  d'aotft  et  de  septembre;  ta 
deuxième ,  pendant  laquelle  les  vents  vont  de  l'est 
à  l'ouest ,  cémmenèe  en  janvier.  Ainsi  noutf  par- 
tons d'Afrique  pour  le  Malabar  dans  le  téttips  qufc 
partout  les.  flottes  de  Ptolomée,  et  nous  eu  reve- 
nons dans  k  même  temps. 
»  *  • 

La  flôfar'd'Âfcxandre  mit  sept  moi»  pour  aller 
de  VtSStÊiik  Ôuse.  Efte  partit  dans  le  mois  de  jufl- 
lëÇc'e^lWire<kfcB  tin  temps  où  aujourd'hui  au- 
cun/tttiRie  V'ose  se  mettre  en  mer  pour' revenir 
des  RUte.  Eiravç  l'une  et  l'autre  moussônr^Jl  y  a 
urf^htérvalfe  4SM&rj>ps  pendant  lequel  &fe  ttirib 
varient,  et  où  un  vent  de  nord,  se  mêlant  à^ëe 
les  venlts  ordinaires,  cause  j^erartotat  auprès  des 
cotes ,  d'horribles  tetnpÂes.  Cet?  àmrë  les  mois  de 
juin,  de  juillet  et  d'août.  Lalflbtte  d'Alexandre, 
partant  de  Patale  au  mois  de  juillet,  essuya  bien 

partie  de  l'année  de  l'antre,  et  les  vents  aliaét  soufflent  du  même  côté 
tonte  l'année. 
1  Liv.  yi,  chap.  xxiii. 
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de*tçmpêtes;  et  le  voyMg*  tbf  k*tf£  parce  qù'eUe 
narïgaa  dans  une  mousson  contraire. 

Pline -dh  qu'on  partait  pour  les  Indes  à  la  fin 
de  l'été  :  ainsi  on  emplayoit  le  tempe  de  la  varia- 
tfcm  de  la  mousson  à  faire  le  trajet  d'Alexandirief  à 
la  mer  Rouge. 

Voyeg,  je  vous  prie,  comment  on  se  perfec- 
tionna peu  à  peu  dans  la  navigation.  Celle  que 
Darifts  fit  filtre  pour  descendre  llodus  et  aller  à 
la  mer  Rouge  fut  de  deux  ans  et  demi  *.  La  flotte 
d'Alexandre  %  descendant  l'Indu  s,  arriva  à  Suse 
dût  mois  après ,  ayant  navigué  trois  mois  sur  lTfc- 
dus  et  sept  sur  la  mer  des  Indes  :  dans  la  suite ,  le 
trajet  de  la  côte  de  Malabar  à  la  mei*  Rouge  se  fit 
en  «ftàhtuitfl jours  3. 

Strabon ,  qui  rend  raison  de  l'ignorance  eu  Ton 
étoit  des  pays  qui  sont  entre  l'Hypanis  et  le  Gange, 
dit  que ,  parmi  les  navigateurs  qui  vont  de  l'Egypte 
aux  Indes,  il  y  en  a  peu  qui  aillent  jusqu'au  Gange. 
Effectivement  on  voit  que  les  flottes  n'y  alloient 
pas  ;  elles  alloient ,  par  lfes  moussons  de  Frideafr  à 
Test  9  de  l'embouchure  de 'h  mer  Rouge  à  la  côte 
de  Malabar.  Elles  ^arrêtaient  dans-  les  étapes  qui 
y  étoient,  et  n'alloifent  point  faire  te  tour  (Te  la 
presqu'île  deçà  le  Gange  par  le  cap  de  Comorin 

*  Hérodote,  in  Melpomene. 

1  Pline ,  liv.  vi ,  chap.  xxin.    • 

*  Ibid. 
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et  la  pote  de- Opromandel  :  le  plan  de  la  navi- 
gation des  rois  d'Egypte  et*  des  Romains  étoit  de 
revenir  la  même  année  x.  *» 

Ainsi ,  il  s'en  faut  bien  que  le  commerce  des 
Grecs  et  des  Romains  at^t  Indes  ait  été  aussi 
étendu  que  le.  nôtre  ;  nous  qui  connoissons  des 
pays  immenses- qu'ils  ne  connoissoient  p?&;  nous 
qui  faisons  notre  commerce  jrfec  toutes  lès  na- 
tion* indiennes,  et  qui  fommerçoi^s  même«pour 
elles,  et  naviguons  pour  elles.  -     :.*  ' 

Mais  ils  Jaisoient  ce  commerce  avec  plusse 
facilité  que  nous;  et,  si  l'on  ne  négociait  au- 
jOuwdPpLotXJpe  sur  la  côte  de  Guzarat  et  du  Ma- 
labar, ,et. que,.. sans  aller  chercher,  les  îles  du 
midi,  on  se*  contentât  des  marchandises  que  les 
injgdaires  viendrtikjit  apporter,  il  faudroit  pré- 
féifckla, route f  dé»  jtâgypte  à  celle  du  cap  de 
Bonne-Espéj^jiçe.  Strabon  a  dit  que  I'qu  négo- 
doit  ainsi  avec  les  peuples  de  la  tftprobane. 


*Pline,  liv.  ti,  chap.  xxiu. 
•Lit.  xr. 
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CHAPITRE  X. 

Du  tour  de  l'Afrique. 

On  trouve  dans  l'histoire  qu'avant  la  décou- 
verte de  la  boussole  on  tenta  quatre  fois  de  Êdre 
le  tour  de  l'Afrique.  Des  Phéniciens ,  envoyés  par 
Nécho*  et  Eudoxe'  fuyant  la  colère  de  Ptolomée- 
Lature ,  partirent  de  la  mer  Rouge ,  et  réussirent 
Sataspe  3  sous  Xerxès,  et  Hannon  qui  fyt  envoyé 
par  les  Carthaginois,  sortirent  des  colonnes  d'Her- 
cule, et  ne  réussirent  pas. 

Le  point  capital ,  pour  faire  le  tour  de  l'Afrique, 
étoit  de  découvrir  et  de  doubler  le  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Mais,  si  l'on  partoit  de  la  mer  Rouge, 
on  trouvoit  ce  cap  de  la  moitié  du  chemin  plus 
près  qu'en  partant  de  la  Méditerranée  :  la  côte 
qui  va  de  la  mer  Rouge  au  cap  est  plus  sgine  que  4 
celle  qui  va  du  cap  aux  colonnes  d'Hercule.  Pour 
que  ceux  qui  partçient  des  colpnoes  d'Hercule 
aient  pu  découvrir  le  cap ,  .u  a  fallu  l'invention 
de  la  boussole ,  qui  a  fait  que  l'on  a  quitté  la  côte 

d'Afrique,  et  qu'on  a  navigué  dans  le  vaste  Océan 

>  • 

x  Hérodote,  liv.  nr.  Uvouloit  conquérir. 

*  Pline,  liv.  n ,  chap.  ixvii ;  Pomponius Mêla,  liv.  in,  chap.  ix. 

3  Hérodote,  in  Melpomene. 

4  Joignez  à  ceci  ce  que  je  dis  an  chapitre  xi  de  ce  livre  a  nr  la  na- 
vigation dUannon. 
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pour  aller  vers  VMe  de  Sainte-Hélène  ou  vers  la 
côte  du  Brésil'.  11  étoit  donc  très  possible  qu'on  fût 
allé  de  la  mer  Rouge  dans'  la  Méditerranée  sans 
qu'on  fut  revenu  de  la  Méditerranée  à  la  mer 
Rouge. 

Ainsi,  sans  faire  ce  grand  circuit,  après  lequel 
ou  ne  pouvoit  plus  revenir,  il  étoit  plus  naturel 
de  faire  le  commerce  de  l'Afrique  orientale  par  la 
mer  Rouge ,  et  celui  de  la  cote  occidentale  pgr  lçs 
colonnes  d'Hercule. 

Les  roi*  grecs  d'Egypte  découvrirent  d'abord 
dans  la  mer  Rouge  la  partie  de  la  côte  d'Afrique 
qui  va  depuis  le  fond  du  golfe  où  est  la  cité  dUe- 
roum  jusqu'à  Dira,  c'est-à-dire  jusqu'au  détroit 
appelé  aujourd'hui  de  Babelmandel.  De  là,  jusqu'au 
promontoire  des  Aromates,  situé  à  l'entrée  de  la 
mertlouge%  la  côte-n'avoit  point  été  reconnue  par 
les  navigateurs  ;  et  cela  est  clair  par  ce  que  nous 
dit  Artémidore  3,  que  l'on  connoissoit  les  lieux  do 
cette  côte,  mais  qu'on  en  ignorait  les  distances; 
ce  qui  venôit  de  ce  qu'on  avoit  successivement 

*  On  trouve  dans  l'Océan  Atlantique,  aux  mois  d'octobre,  no- 
vembre ,  décembre  et  janvier ,  un  vent  de  nord-est.  On  passe  la 
ligne;  et, pour  éluder  le  vent  général  (Test,  on  dirige  sa  route  ver» 
le  sod ,  on  bien  on  entre  dans  la  zone  torride ,  dans  les  lieux  où  le 
vent  souffle  de  l'ouest  à  l'est. 

1  -»  Ce  golfe ,  auquel  nous  donnons  -aujourd'hui  ce  noni ,  étoit  ap- 
pelé par  les  anciens  le  Sein  arabique  :  ils  appeloient  mer  Rouge  la 
partie  de  l'Océan  voisine  de  ce  golfe. 

3  Strabon ,  liv.  xvt. 
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connu  ces  ports  par  les  terres  et  sans  aller  de  l'un 

à  l'autre. 

Au  delà  de  ce  promontoire ,  où  commence  la 
côte  de  l'Océan ,  on  ne  connoissoit  rien ,  comme 
nous  l  l'apprenons  d'Ératosthène  et  d'Artémidore. 

Telles  étoient  les  connoissances  que  l'on  avoit 
des  côtes  d'Afrique  du  temps  de  Strabon,  c'est-à- 
dire  du  temps  d'Auguste.  Mais ,  depuis  Auguste , 
les  Romains  découvrirent  le  promontoire  Raptum 
et  le  promontoire  Prassum ,  dont  Strabon  ne  parle 
pas ,  parce  qu'ils  n'étoient  pas  encore  connus.  On 
voit  que  ces  deux  noms  sont  romains. 

Ptolomée  le  géographe  vivoit  sous  Adrien  et 
Antonin  Pie  ;  et  l'auteur  du  Périple  de  la  mer  Ery- 
thrée ,  quel  qu'il  soit ,  vécut  peu  de  temps  après. 
Cependant  le  premier  borne  l'Afrique2  connue  au 
promontoire  Prassum,  qui  est  environ  au  qua- 
torzième degré  de  latitude  *ud ,  et  l'auteur  du  Pé- 
riple3 au  promontoire  Raptum,  qui  est  à  peu 
près  au  dixième  degré  de  cette  latitude.  Il  y  a  ap- 
parence que  celui-ci  prenoit  pour  limite  un  lieu 
où  l'on  ailoit ,  et  Ptolomée  un  lieu  où  l'on  n'alloit 
plus. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée,  c'est  que 

1  Strabon,  liv.  xvi.  Artémidore  bornoit  la  côte  connue  au  lien 
appelé  Austricomu;  et  Ératosthène  ad  Cinnamomiferam. 

'Liv.  i,  chap  vu; liv.  iv,  chap.  ix;  table  tv  de  l'Afrique. 
3  On  a  attribué  ce  Périple  à  Arrien. 
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les  peuples  autour  du  Prassum  étoicnt  anthropo- 
phagesx . -Ptolomée ,  qui*  nous  parle  d'un  grand 
nombre  de  lieux  entre  le  port  des  Aromates  et  le 
promontoire  Raptum,  laisse  un  vide  total  depuis 
le  Raptum  jusqu'au  Prassum.  Les  grands  profits 
de  la  navigation  des  Indes  durent  faire  négliger 
celle  d'Afrique.  Enfin ,  les  Romains  n'eurent  ja- 
mais sur  cette  côte  de  navigation  réglée  :  ils  avoient 
découvert  ces  ports  par  les  terres  et  par  des  navires 
jetés  par  la  tempête;  et  comme  aujourd'hui  on 
connoît  assez  bien  les  côtes  de  l'Afrique  et  très 
mal  l'intérieur3,  les  anciens  connoissoient  assez 
bien  l'intérieur  et  très  mal  les  côtes. 

J'ai  dit  que  des  Phéniciens,  envoyés  par  Nécho 
et  Eudoxe  sous  Ptolomée-Lature ,  avoient  fait  le 
tour  de  l'Afrique  :  il  faut  bien  que ,  du  temps  de 
Ptolomée  le  géographe ,  ces  deux  navigations  fus- 
sent regardées  comme  fabuleuses,  puisqu'il  place4, 
depuis  le  sinus  magnus,  qui  est,  je  crois,  le  golfe 
de  Siam,  une  terre  inconnue,  qui  va  d'Asie  en 
Afrique  aboutir  au  promontoire  Prassum  ;  de  sorte 

1  Ptolomée,  liv.  iv,  chap.  ix. 
*  Lit.  iv,  chap.  vu  et  vin. 

3  Voyez  avec  quelle  exactitude  Strabonet  Ptolomée  nous  décrivent 
lea  diverses  parties  de  l'Afrique.  Ces  connoissancesvenoient  de  diverses 
guerres  que  les  deux  plus  puissantes  nations  dn  monde,  les  Cartha- 
ginois et  les  Romains ,  avoient  eues  avec  les  peuples  d'Afrique,  des 
alliances  qu'ils  avoient  contractées,  du  commerce  qu'ils  avoient  fait 
dans  les  terres. 

4  Lir.  vu,  chap.  m. 

ii. 
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que  la  mer  des  Indes  n'auroit  été  qu'un  lac.  Les 
anciens  qui  reconnurent  les  Indes  par  le  nord, 
s'étant  avancés  vers  l'orient ,  placèrent  vers  le  midi 
cette  terre  inconnue. 


CHAPITRE  XI. 

Carthage  et  Marseille. 

Garthage  a  voit  un  singulier  droit  des  gens;  elle 
faisoit l  noyer  tous  les  étrangers  qui  trafiquoient 
en  Sardaigne  et  vers  les  colonnes  d'Hercule.  Son 
droit  politique  n'étoit  pas  moins  extraordinaire; 
elle  défendit  aux  Sardes  de  cultiver  la  terre  sous 
peine  de  la  vie.  Elle  accrut  sa  puissance  par  ses  ri- 
chesses ,  et  ensuite  ses  richesses  par  sa  puissance  : 
maîtresse  des  côtes  d'Afrique  que  baigne  la  Médi- 
terranée, elle  s'étendit  le  long  de  celles  de  l'Océan. 
Hannon,  par  ordre  du  sénat  de  Carthage,  répan- 
dit trente  mille  Carthaginois  depuis  les  colonnes 
d'Hercule  jusqu'à  Cerné.  Il  dit  que  ce  lieu  est  aussi 
éloigné  des  colonnes  d'Hercule,  que  les  colonnes 
d'Hercule  le  sont  de  Carthage.  Cette  position  est 
très  remarquable  :  elle  lait  voir  qu  Hannon  borna 
ses  établissements  au  vingt -cinquième  degré  de 
latitude  nord,  c'est-à-dire  deux  ou  trois  degrés  au 
delà  des  îles  Canaries,  vers  le  sud. 

1  Ératosthène ,  dans  Strabon ,  Ut.  xtii  ,  pag.  801. 
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Hannon ,  étant  à  Cerné,  fit  une  autre  navigation 
dont  l'objet  étoit  de  faire  des  découvertes  plus 
avant  vers  le  midi.  Il  ne  prit  presque  aucune  con- 
noissance  du  continent.  L'étendue  des  côtes  qu'il 
suivit  fut  de  vingt-six  jours  de  navigation ,  et  il  fut 
obligé  de  revenir  faute  de  vivres  :  il  paroît  que  tes 
Carthaginois  ne  firent  aucun  usage  de  cette  entre- 
prise dUannon.  ScylaxT  dit  qu'au  delà  de  Cerné  la 
mer  n'est  pas  navigable  a,  parce  qu'elle  y  est  basse, 
pleine  de  limon  et  d'herbes  marines  :  effective- 
ment il  y  en  a  beaucoup  dans  ces  parages3.  Les 
marchands  carthaginois  dont  parle  Scylax  pou- 
voient  trouver  des  obstacles  qu'HsfHnort ,  qui  avoit 
soixante  navires  de  cinquante  rames  chacun,  avoit 
vaincus.  Les  difficultés  sont  relatives  ;  et  de  plus 
on  ne  doit  pas  confondre  une  entreprise  qui  a  la 
hardiesse  et  la-  témérité  pour  objet ,  avec  ce  qui 
est  l'effet  d'une  conduite  ordinaire. 

C'est  un  beau  morceau  de  l'antiquité  que  la  re- 
lation dUannon  :  le  même  homme  qui  a  exécuté 
a  écrit;  il  ne  met  aucune  ostentation  dans  ses  ré- 
cits. Les  grands,  capitaines  écrivent  leurs  actions 

*  Voyez  ton  Périple,  art.  de  Carthage. 

»  Voyez  Hérodote ,.  in  Melpomene,  sur  les  obstacles  que  Sataspe 
trouva. 

3  Voyez  les  cartes  et  les  relations,  le  premier  volume  des  Voyages 
<pà  ont  servi  à  V établissement  de  la  Compagnie  des  Indes ,  part-  r,  p.  aôi . 
Cette  herbe  couvre  tellement  la  surface  de  la  mer  qu'on  a  de  la 
peine  a  voir  l'eau ,  et  les  vaisseaux  ne  peuvent  passer* au  travers  que 
par  un  vent  frais. 
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avec  simplicité ,  parce  qu'ils  sont  plus  glorieux  de 

ce  qu'ils  ont  fait  que  de  ce  qu'ils  ont  dit. 

Les  choses  sont  comme  le  style.  Il  ne  donne 
point  dans  le  merveilleux  :  tout  ce  qu'il  dit  du 
climat,  du  terrain,  des  mœurs,  des  manières ,  des 
habitants ,  se  rapporte  à  ce  qu'on  voit  aujourd'hui 
dans  cette  côte  d'Afrique  ;  il  semble  que  c'est  le 
journal  d'un  de  nos  navigateurs. 

Hannon  remarqua  sur  sa  flotte  que  le  jour  il 
régnoit  dans  le  continent  un  vaste  silence  ;  que  la 
nuit  on  entendoit  les  sons  de  divers  instruments  de 
musique,  et  qu'on  voyoit  partout  des  feux,  les 
uns  plus  grands,  les  autres  moindres *.  Nos  rela- 
tions confirment  ceci  :  on  y  trouve  que  le  jour  ces 
sauvages,  pour  éviter  l'ardeur  du  soleil ,  se  retirent 
dans  les  forets  ;  que  la  nuit  ils  font  de  grands  feux 
pour  écarter  les  bêtes  féroces ,  et  qu'ils  aiment  pas- 
sionnément la  danse  et  les  instruments  de  musique. 

Hannon  nous  décrit  un  volcan  avec  tous  les  phé- 
nomènes que  fait  voir  aujourd'hui  le  Vésuve;  et 
le  récit  qu'il  fait  de  ces  deux  femmes  velues  qui 
se  laissèrent  plutôt  tuer  que  de  suivre  les  Cartha- 
ginois ,  et  dont  il  fit  porter  les  peaux  à  Carthage , 
n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  hors  de  vraisem- 
blance. 

1  Pline  nous  dit  la  même  chose  en  parlant  du  mont  Atlas  :  Nocti- 
bus  njicare  crebris  ignibus ,  tibiarum  cantu  tympanorumque  sonitu 
strepere ,  neminem  interdit!  ccrni. 
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Cette  relation  est  d'autant  plus  précieuse  qu'elle 
est  un  monument  punique  :  et  c'est  parce  qu'elle 
est  un  monument  punique,  qu'elle  a  été  regardée 
comme  fabuleuse  ;  car  les  Romains  conservèrent 
leur  haine  contre  les  Carthaginois  même  après  les 
avoir  détruits.  Mais  ce  ne  fut  que  la  victoire  qui  dé- 
cida s'il  falloit  dire  la  foi  punique  ou  la  foi  romaine. 

Des  modernes  x  ont  suivi  ce  préjugé.  Que  sont 
devenues,  disent -ils,  les  villes  qu'Hannon  nous 
décrit,  et  dont,  même  du  temps  de  Pline,  il  ne 
restoit  pas  le  moindre  vestige?  Le  merveilleux 
serait  qu'il  en  fût  resté.  Étoit-ce  Corinthe  ou. 
Athènes  qu'Hannon  alloit  bâtir  sur  ces  côtes  ?  Il 
laisooit  dans  les  endroits  propres  au  commerce  des 
familles  carthaginoises ,  et  à  la  hâte  il  les  mettoit 
en  sûreté  contre  les  hommes  sauvages  et  les  bêtes 
féroces.  Les  calamités  des  Carthaginois  firent 
cesser  la  navigation  d'Afrique  ;  il  fallut  bien  que 
ces  familles  périssent ,  ou  devinssent  sauvages.  Je 
dis  plus ,  quand  les  ruines  de  ces  villes  subsiste- 
roient  encore ,  qui  est-ce  qui  auroit  été  en  faire  la 
découverte  dans  les  bois  et  dans  les  marais  ?  On 
trouve  pourtant  dans  Scylax  et  dans  Polybe  que 
«les  Carthaginois  avoient  de  grands  établissements 
sur  ces  côtes.  Voilà  les  vestiges  des  villes  d'Hannon  ; 
il  n'y  en  a  point  d'autres ,  parce  qu'à  peine  y  en  a- 
t-il  d'autres  de  Carthage  même. 

1  M.  Dodvrel.  Yoyti  sa  dissertation  sur  le  Péri|>le  d*Haunon. 
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Les  Carthaginois  étoicnt  sur  le  chemin  des  ri- 
chesses; et,  s'ils  a  voient  été  jusqu'au  quatrième 
degré  de  latitude  nord  et  au  quinzième  de  longi- 
tude ,  ils  auroient,  découvert  la  côte  d'Qr  et  les 
côtes  voisines.  Ils  y  auroient  fait  un  commerce  de 
tout  autre  importance  que  celui  qu'on  .y  fait  au- 
jourd'hui, que  l'Amérique  semble  avoir  avili  les 
richesses  de  tous»  lç&  autres  pays  :  ils  y  auroient 
trouyé  des  trésors  qui  ne  pou  voient  être  enlevés 
par  les  Romains. 

On  a  dit  des  choses  bieu  surprenantes  des  ri- 
chesses  de  l'Espagne.  Si  l'on  en  croit  Aristote  x, 
les  Phéniciens  qui  abordèrent  à  Tartèse  y  trou- 
vèrent tant  d'argent  que  leurs  navires  ne  pouvaient 
le  contenir,  et  ils  firent  faire  de  ce  métal  leurs 
plus  vils  ustensiles.  Les  Carthaginois ,  au  rapport 
de  Diodore  *,  trouvèrent  tant  d'or  et  d'argent  dans 
les  Pyrénées ,  qu'ils  en  mirent  aux  ancres  de  leurs 
navires.  Il  ne  faut  point  faire  de  fonds  sur  ces  ré- 
cits populaires;  voici  des  faits  précis. 

On  voit  dans  un  fragment  de  Polybe ,  cité  par 
Strabon  3,  que  les  mines  d'argent  qui  étoient  à  la 
source  du  Bétis,  où  quarante  mille  hommes  étoient 
employés,  donnoient au  peuple  romain  vingt-cinq* 
mille  dragmes  par  jour  :  cela  peut  faire  environ 
cinq  millions  de  livres  par  an ,  à  cinquante  francs. 

*  Des  choses  merveilleuses. 

*Liv.  vi. —  3I.iv.iu.  •'• 
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le  marc.  On  appeloit  les  montagnes  où  étoient 
ces  mines  les  montagnes  cC argent J  ;  ce  qui  fait  voir 
que  c'étoit  le  Potosi  de  ces  temps-là.  Aujourd'hui 
les  mines  dUanover  n'ont  pas  le  quart  des  ou- 
vriers qu'on  employoit  dans  celles  d'Espagne ,  et 
elles  donnent  plus;  mais  les  Romains  n'ayant  guère 
que  des  mines  de  cuivre ,  et  peu  de  mines  d'argent , 
et  les  Grecs  ne  connoissant  que  les  mines  d'Àttique 
très  peu  riches,  ils  durent  être  étonnés  de  l'abon- 
dance de  celles-là. 

'  Dans  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne , 
un  homme  appelé  le  marquis  de  Rhodes,  de  qui 
on  disoit  qu'il  s'étoit  ruiné  dansies  mines  d'or,  et 
enrichi  dans  les  hôpitaux*/ proposa  à  la  cour  de 
France  d'ouvrir  les  mines  des  Pyrénées.  Il  cita  les 
Tyriens ,  les  Carthaginois  et  les  Romains.  On  lui 
permit  de  chercher;  il  chercha,  il  fouilla  partout; 
il  citoit  toujours ,  et  ne  trouvoit  rien. 

Les  Carthaginois ,  maîtres  du  commerce  de  l'or 
et  de  l'argent,  voulurent  l'être  encore  de  celui  du 
plomb  et  de  l'étain.  Ces  métaux  étoient  voitures 
par  terre  depuis  les  ports  de  la  Gaule  sur  l'Océan 
jusqu'à  ceux  de  la  Méditerranée.  Les  Carthaginois 
*  voulurent  les  recevoir  de  la  première  main;  ils 
envoyèrent  Himilcon  pour  former  3  des  établisse* 

1  Mon*  argentariua. 

*  U  en  a  voit  eu  quelque  part  la  direction. 

3  Voytt  Fettua  Ayienus. 
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ments  dans  les  îles  Cassitérides  qu'on  croit  être 
celles  de  Silley. 

Ces  voyages  de  la  Bétique  en  Angleterre tont  (ait 
pensera  quelques  gens  que  les  Carthaginois  avoient 
la  boussole  :  mais  il  est  clair  qu'ils  suivaient  les 
côtçs.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  ce  que 
dit  Himilcon,  qui  demeura  quatre  mois  à  aller 
de  l'embouchure  du  Bétis  en  Angleterre  ;  outre 
que  la  fameuse l  histoire  de  ce  pilote  carthaginois, 
qui,  voyant  venir  un  vaisseau  romain,  se  fit 
échouer  pour  ne  lui  pas  apprendre  la  route  d'An- 
gleterre ',  fait  voir  que  ces  vaisseaux  étoient  très 
près  des  côtes  lorsqu'ils  se  rencontrèrent. 

Les  anciens  pourraient  avoir  fait  des  voyages 
de  mer  qui  feroient  penser  qu'ils  avoient  la  bous- 
sole, quoiqu'ils  ne  l'eussent  pas.  Si  un  pilote  s'étoit 
éloigné  des  côtes ,  et  que  pendant  son  voyage  il 
eût  eu  un  temps  serein ,  que  la  huit  il  eût  toujours 
vu  une  étoile  polaire ,  et  le  jour  le  lever  et  le  cou- 
cher du  soleil ,  il  est  clair  qu'il  auroit  pu  se  con- 
duire comme  on  fait  aujourd'hui  par  la  boussole  : 
mais  ce  serait  un  cas  fortuit,  et  non  pas  une  navi- 
gation réglée. 

On  voit  dans  le  traité  qui  finit  la  première  guerre* 
pupique ,  que  Garthage  fut  principalement  atten- 
tive à  se  conserver  l'empire  de  la  mer ,  et  Rome  à 

1  Strabon,  liv.  m ,  sur  la  fin. 

2  II  eu  fut  récompensé  par  le  sénat  de  Cartilage. 
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garder  celui  de  la  terre.  Hannon  %  dans  la  négo- 
ciation avec  les  Romains ,  déclara  qu'il  ne  souffri- 
rait pas  seulement  qu'ils  se  lavassent  les  mains 
dans  les  mers  de  Sicile  ;  il  ne  leur  fut  pas  permis 
de  naviguer  au  delà  du  beau  promontoire;  il  leur 
fut  défendu1  de  trafiquer  en  Sicile3,  en  Sarda^gne, 
en  Afrique ,  excepté  à  Carthage  :  exception  qui  fait 
voir  qu'on  ne  leur  y  préparoit  pas  un  commerce 
avantageux. 

Il  y  eut,  dans  les  premiers  temps,  de  grandes 
guerres  entre  Carthage  et  Marseille 4  au  sujet  de 
la  pêche.  Après  la  paix,  ils  firent  concurremment 
le  commerce  d'économie,  Marseille  fut  «d'autant 
plus  jalouse ,  qu'égalant  sa  rivale  en  industrie , 
elle  lui  étoit  devenue  inférieure  en  puissance: 
.  voilà  la  raison  de  cette  grande  fidélité  pour  les 
•  Romains.  La  guerre  que  ceux-ci  firent  contre  les 
Carthaginois  en  Espagne  fut  une  source  de  ri- 
chesses pour  Marseille ,  qui  servoit  d'entrepôt  La 
ruine  de  Carthage  e#d,e  Corinthe  augmenta  encore 
la  gloire  de  Marseille;  et,  sans  les  guerres  civiles, 
où  il  falloit  fermer  les  yeux  et  prendre  un  parti , 
elle  auroit  été  heureuse  sous  la  protection  des 
Romains,  qui  n'avoient  aucune  jalousie  de  son 
commerce. 

'  The-Live ,  supplément  de  Freinshemius ,  seconde  décade,  liv.  ti. 
»Polybe,  liv.  m. 

3  Dans  la  partie  sujette  aux  Carthaginois. 

4  Justin ,  liv.  xliii  ,  chap.  v. 
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CHAPITRE  XII. 

Ile  de  Délos.  Mithridafë. 


Corinthe  ayant  été  détruite  par  les  Romains,  les 
marchands  se  retirèrent  à  Délos  :  la  religion  et  la 
vénération  des  peuples  faisoient  regarder  cette  île 
comme  un  lieu  de  sûreté1  ;  de  plus,  elle  étoit  très 
bien  située  pour  le  commerce  de  l'Italie  et  de  l'Asie, 
qui ,  depuis  l'anéantissement  de  l'Afrique  et  l'affoi- 
blissement  de  la  Grèce,  étoit  devenu  plus  impor- 
tant. 

Dès  les  premiers  temps ,  les  Grecs  envoyèrent, 
comme  nous  avons  dit,  dés  colonies,  sur  la  Propon- 
tide  et  le  Pont-Euxin  :  elles  conservèrent  sous  les 
Perses  leurs  lois  et  leur  liberté.  Alexandre,  qui 
n  etoit  parti  que  contre  les  Barbares ,  ne  les  atta- 
1  qua  pas  \  Il  ne  paroît  pas  même  que  les  rois  de 

Pont,  qui  en  occupèrent  plusieurs,  leur  eussent3 
ôté  leur  gouvernement  politique. 

•  La  puissance  4  de  ces  rois  augmenta  sitôt  qu'ils 


1  Strabon ,  liv.  z. 

*  Il  confirma  la  liberté  de  la  ville  d'Amise,  colonie  athénienne, 
qui  avoit  joui  de  l'état  populaire  même  sous  les  rois  de  Perse.  Lu- 
cullus  |  qui  prit  Sinope  et  Amise ,  leur  rendit  la  liberté ,  et  rappela  les 
habitants  qui  s'étoient  enfuis  sur  leurs  vaisseaux. 

3  Voyez  ce  qu'écrit  Appien  sur  les  Phanagoréenr*  les  Amiiiens,  les 
Sinopiens ,  dans  son  livre  de  la  Guerre  contre  MUhruUde. 

4  Voyez  Appien ,  sur  les  trésors  immenses  que  Mithridate  employa 
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les  eurent  soumises.  M ithridate  se  trouva  en  état 
d'acheter  partout  des  troupes ,  de  réparer l  conti- 
nuellement ses  pertes,  d'avoir  des  ouvriers,  des 
vaisseaux ,  des  machines  de  guerre ,  de  se  procu- 
rer des  alliés ,  de  corrompre  ceux  des  Romains  et 
les  Romains  mêmes,  de  soudoyer3  les  barbares  de 
l'Asie  et  de  l'Europe,  de  faire  la  guerre  long- 
temps, et  par  conséquent  de  discipliner  ses  troupes: 
il  put  les  armer  et  les  instruire  dans  Fart  militaire  3 
des  Romains ,  et  former  des  corps  considérables 
de  leurs  transfuges  :  enfin ,  il  put  faire  de  grandes 
pertes  et  souffrir  de  grands  échecs  sans  périr  :  et 
il  n'auroit  point  péri ,  si ,  dans  les  prospérités ,  le 
roi  voluptueux  et  barbare  n'avoit  pas  détruit  ce 
que ,  dans  la  mauvaise  fortune ,  avoit  fait  le  grand 
prince. 

C'est  ainsi  que ,  dans  le  temps  que  les  Romains 
étoient  au  comble  de  la  grandeur,  et  qu'ils  sem- 
bloient  n'avoir  à  craindre  qu'eux-mêmes,  Mithri- 
date  remit  en  question  ce  que  la  prise  de  Car- 
thage ,  les  défaites  de  Philippe ,  d'Àntiochus ,  et  de 
Persée ,  avoient  décidé.  Jamais  guerre  ne  fut  plus 
funeste  ;  et  les  deux  partis  ayant  une  grande  puis- 

dans  ses  guerres ,  ceux  qu'il  avoit  cachés ,  ceux  qu'il  perdit  si  souvent 
par  la  trahison  des  siens,  ceux  qu'on  trouva  après  sa  mort. 
x  H  perdit  une  fois  170,000  hommes,  et  de  nouvelles  armées 

repartirent  d'abord* 

*  Voyez  Appien,  de  la  Guerre  contre  Mithridate.  ' 
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sauce  et  des  avantages  mutuels,  les  peuples  de  la 
Grèce  et  de  l'Asie  furent  détruits,  ou  comrae^mis 
de  M ithridate ,  ou  comme  ses  ennemis.  Délos  fat 
enveloppée  dans  le  malheur  coirimim.  Le  coin* 
merce  tomba  de  toutes  parts  :  il  falloit  bien  qu'il 
fût  détruit,  les  peuples  l'étoient. 

Les  Romains ,  suivant  un  système  dont  j'ai  parié 
ailleurs T,  destructeurs  pour  ne  pas  paraître  con- 
quérants, ruinèrent  Carthage  et  Corinthe;  et  par 
une  telle  pratique ,  ils  se  seraient  peut-être  perdus, 
s'ils  n'avoient  pas  conquis  toute  la  terre.  Quand 
les  rois  de  Pont  se  rendirent  maîtres  des  colonies 
grecques  du  Pont-Etndn,  ils  n'eurent  garde  de 
détruire  ce  qui  devoit  être  la  cause  de  leur  gran- 
deur. 


CHAPITRE  XIII. 

Du  génie  des  Romains  pour  la  marine. 

Les  Romains  ne  faisoient  cas  que  des  troupes  de 
terre,  dont  l'esprit  étoit  de  rester  toujours  ferme, 
de  combattre  au  même  lieu,  et  d'y  mourir.  Ils  ne 
pouvoient  estimer  la  pratique  des  gens  de  mer, 
qui  se  présentent  au  combat,  fuient,  reviennent, 
évitent  toujours  le  danger,  emploient  la  ruse,  ra- 
rement la  force.  Tout  cela  n'étoit  point  du  génie 

1  Dans  let  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains, 
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des  Grecs l ,  et  était  encore  moins  de  celui  des  Ro- 
mains. 

Ils  ne  destinoient  donc  à  la  marine  que  ceux  qui 
n'étaient  pas  des  citoyens  assez  considérables1 
pour  avoir  place  dans  les  légions  :  les  gens  de  mer 
étaient  ordinairement  des  affranchis. 

Nous  n'avons  aujourd'hui  ni  la  même  estime 
pour  les  troupes  de  terre  ni  le  même  mépris  pour 
celles  de  mer.  Chez  les  premiers3  l'art  est:  dimi- 
nué ;  chez  les  seconds4  il  est  augmenté  :  or  on  es- 
time les  choses  à  proportion  du  degré  de  suffi- 
sance qui  est  requis  pour  les  bien  faire. 


CHAPITRE  XIV. 

Du  génie  des  Romains  pour  le  commerce. 

On  n'a  jamais  remarqué  aux  Romains  de  jalousie 
sur  le  commerce  :  ce  fut  comme  nation  rivale,  et 
non  comme  nation  commerçante,  qu'ils  attaquè- 
rent Cartilage.  Us  favorisèrent  les  villes  qui  fai- 
soient  le  commerce ,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas 
sujettes  :  ainsi  ils  augmentèrent,  par  la  cession  de 
plusieurs  pays ,  la  puissance  de  Marseille.  Ils  crai- 

*  Coran*  Ta  remarqué  Platon ,  Hy.  iy,  de»  Lois. 
•Polybe,  liv.  v. 

3  Voyez  les  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains,  etc. 

4  Ihid. 
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gnoient  tout  des  Barbares,  et  rien  d'un  peuple 
négociant;  d'ailleurs  leur  génie,  leur  gloire,  leur 
éducation  militaire,  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment, les  éloignoient  du  commerce. 

Dans  la  ville,  on  n'étoit  occupé  que  de  guerres, 
d'élections,  de  brigues  et  de  procès;  à  la  cani- 
pagne,  que  d'agriculture;  et,  dans  les  provinces, 
un  gouvernement  dur  et  tyrannique  étoit  incom- 
patible avec  le  commerce. 

Que  si  leur  constitution  politique  y  étoit  oppo- 
sée, leur  droit  des  gens  n'y  répugnoit  pas  moins. 
«  Les  peuples,  dit  le  jurisconsulte  Pomponius1, 
«  avec  lesquels  nous  n'avons  ni  amitié,  ni  hospi- 
ce talité ,  ni  alliance ,  ne  sont  point  nos  ennemis  : 
«  cependant,  si  une  chose  qui  nous  appartient 
«  tombe  entre  leurs  mains,  ils  en  sont  proprié- 
«  taires;  les  hommes  libres  deviennent  leurs  es- 
«  claves ,  et  ils  sont  dans  les  mêmes  termes  à  notre 
«  égard. » 

Leur  droit  civil  n'étoit  pas  moins  accablant.  La 
loi  de  Constantin ,  après  avoir  déclaré  bâtards  les 
enfants  des  personnes  viles  qui  se  sont  mariées 
avec  celles  d'une  condition  relevée,  confond  les 
femmes  qui  ont  une  boutique1  de  marchandises 
avec  les  esclaves,  les  cabaretières ,  les  femmes  de 
théâtre ,  les  filles  d'un  ho  m  nie  qui  tient  un  lieu  de 

1  Leg.  *,  §  »,  ff.  de  captiris. 

'  Quae  mercimoniïs  publiée  praefuit.  Leg.  1,  cod.  de  naturmL  àberis. 
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prestation. <çU  qui  a  été  condamné  à  combattre 
sur,  î'arène.,Cec{  desœndoit  des  anciennes  institu- 
tiqns  <Jes  Itomajns. 

Jesais  bien  que  des  gens  pleins  de  ces  deux  idées, 
l'une  que  le  commerce  est  la  chose  du  monde  la 
plus  utile  à  un  état,  et  l'autre  que  les  Rpmains 
avotent  la  meilleure  police  du. monde,  ont  cru 
qu'ils  avoierft  beaucoup  encouragé  et  honoré  le 
commerce  ;  mais  la  Vérité  est  qu'ils  y  ont  rarement 
pensé. 
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CHAPITRE  XV. 

Commerce  des  Romains  avec  les  Barbares. 

Les  Romains  avoient  fait  de  l'Europe,  de  l'Asie, 
et  de  l'Afrique ,  un  vaste  empire  :  la  foiblesse  des 
peuples  et  la  tyrannie  du  commandement  unirent 
toutes  les  parties  de  ce  corps  immense.  Pour  lors 
la  politique  romaine  fut  de  se  séparer  de  toutes 
les  nations  qui  n'avoient  pas  été  assujéties  :  la 
crainte  de  leur  porter  l'art  de  vaincre  fit  négliger 
Fait.de  s'enrichir.  Us  firent  .des  lois  pqur  empêcher 
tout  commerce  avec  les  barbares.  «  Que  personne, 
«  disent  *  Valens  et  Gratien ,  n'envoie  du  vin  7  de 
«  l'hèle,  ou  d  autres  liqueurs,  aux  barbares,  même 

«  Leg:  Ad  btt^ricnin^ood.  quœ  n*  Lwpirimi  nom  <UbtaxL 
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«  pour  en  goûter.  Qu'on  ne  leui^rirçpointde Tor1., 
«  ajoutent  Gratien,  Valentinien^ei  Jiiéodose,.et 
a  que,  même  ce  qu'ils  en  ont,  on-:  le  leur  ôte  avec 
«  finesse.  »  Le  transport  du  fèi*  fut  défondu  tous 
peine  delà  vie1.  .  ■        'f 

Doqiitien ,  prince  tin>kle  *  fiia*r$aker  les  vignes 
dans  la  Gaule3,  de  crainte  ^fans  4p^t#  que  cette  li- 
queur n'y  attirât  les  taffetas»)  cofame  elle  les 
avoit  autrefois  attirés  en  lts)&  Probus  et  Julien , 
qui  ne  les  redoutèrent  jamais,  en  rétablirent  la 
plantation. 

Je  sais  bien  que ,  dans  la  faiblesse  de  l'empire , 
les  barbares  obligèrent  les  Romains  d'établir  des 
étapes  *  et  de  commercer  avec  eux.  Mais  cela  même 
prouve  que  l'esprit  des  Romains  étoit  de  ne  pas 
commercer. 

CHAPITRE  XVI. 

■ 

Du  commerce  des  Romains  avec  l'Arabie  et  les  Indes. 

Le  négoce  de  l'Arabie  heureuse  et  cetat  des 
Indes  furent  les  deux  branches  et  presque  les  seules 
du  commerce  extérieur.  Les  Arabes  avouent  die 
grandes  richesse»;  ils  les  tiroient  de  leurs  mers  et 

1  Ltg.  il,  cod.  d§  commerc.  etmercator. 

*  Leg.  xx.  gfiimrn  cfpàrfari  **r  deiëmnt.  *  ■  3c.  *■ 

3  Proçope»  àulptd**  PermsiYvw*  x*r.       . 

4  Voyei\t%  Comidh&mt  tw  ks  cause*  dri*  gramâUmr  dm  Bommins 
et  de  leur  décadencé.  "■'■  -•  v 
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dff  teurrfonêtar;  et,  comme  ils  achetoient  peu  et 
vendoient  beaucoup ,  ils  attiraient x  à  eux  l'or  et 
l'argent  de  leurs  voisins.  Auguste  *  conïiut  leur 
opulenèe ,  et  il  résolut  de  les  avoir  pour  amis  ou 
g&pr  ennemis.  H  fit  passer  Élius  Gallus  d'Egypte 
"en  Àtabie.  Gdutai  trouva  des  peuples  oisifs,  tran- 
quilles ,  et  peu  aguerris;  il  donna  des  batailles ,  fit 
des*  siégeait  ne  perdit  que  sept  soldats;  mais  la 
perfidie  de  se*  guides,  les  marches,  le  climat,  la 
faim,  la  soif,  lés  maladies,  des  mesures  mal  prises, 
lui  firent  perdre  son  armée. 

H  fallut  donc  se  contenter  de  négocier  avec  les 
Arabes ,  comme  les  autres  peuples  avoient  fait , 
c'est-à-dire  de  leur  porter  de  l'or  et  de  l'argent 
pour  leurs  marchandises.  On  commerce  encore 
avec  eux  de  la  même  manière  j  la  caravane  d'Alep 
et  le  vaisseau  royal  de  Suez  y  portent  des  sommes 
immenses  3. 

La  nature  avoit  destiné  les  Arabes  au  commerce  ; 
elle  ne  les  gnroit  pas  destinés  à  la  guerre  :  mais , 
lorsque  ces  peuples  tranquilles  se  trouvèrent  sur 
les  frontières  des  Parthes  et  des  Romains,  ils  dé- 
tinrent auxiliaires  des  uns  et  des  autres.  Élius 
Gallus  les  avoit  trouvés  commerçants;  Mahomet 

1  Pline,  liy.  vn,  chap.  xxvm;  etStrabon,  liv.  xti. 

»J4W. 

*  Le*  carayanef  d'Alep  et  de  Suez  y  portent  deux  millions  de 
notre  monnoie,  et  il  en  patse  autant  en  fraude  i  le  tasseau  royal 
de  Sacs,  y  porte  auati  deux  million». 
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les  trouva  guerriers;  il  leur  donna  de  l'enthou- 
siasme ,  et  les  voilà  conquérants.  ' 
Le  commerce  des  Romains  aux  Indes  étoit  cdh- 
sidérable.  Strabon  l  avoit  appris  en  Egypte  qu'ils 
y  employoient  cent  vingt  navires  :  ce  commencé 
ne  se  soutenoit  encore  que  par  leur  argent  :  ils  y 
envoyoient  tous  les  ans  cinquante  millions  de  ses- 
terces. Pline  '  dit  que  les  marchandises  qu'on  en 
rapportent  se  vendoient  à  Rome  le  centuple.  Je 
crois  qu'il  parle  trop  généralement  :  ce  profit  Eut 
une  fois ,  tout  le  monde  aura  voulu  le  faire  ;  et , 
dès  ce  moment ,  personne  ne  l'aura  fait- 
On  peut  mettre  en  question  s'il  fut  avantageux 
aux  Romains  de-  faire  le  commerce  de  l'Arabie  et 
des  Indes.  Il  falloit  qu'ils  y  envoyassent  leur  argent, 
et  ils  n'avoient  pas  comme  nous  la  ressource  de 
l'Amérique ,  qui  supplée  à  ce  que  nous  envoyons. 
Je  suis  persuadé  qu'une  des  raisons  qui  firent 
augmenter  chez  eux  la  valeur  numéraire  des  mon- 
noies,  c'est-à-dire  établir  le  billon,  fut  la  rareté  de 
l'argent ,  causée  par  le  transport  continuel  qui  s'en 
faisoit  aux  Indes;  que  si  les  marchandises  dé  ce 
pays  se  vendoient  à  Rome  le  centuple ,  ce  profit 
des  Romains  se  faisoit  sur  les  Romains  mêmes/ét 
n'enrichissoit  point  l'empire. 
On  pourra  dire  d'un  autre  côté  que  ce  commerce 

•   '  Iir.  ix,  pag/fci:< 
*  Lir.  vi ,  chaj).  x£in. 
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ptocuroit  aux  Romains  une  grande  navigation, 
c'est-à-dire  une  grande  puissance  ;  que  des  mar- 
chandises nouvelles  augmentaient  le  commerce 
intérieur .  favorisoient  les  arts ,  entretenoient  l'in- 
dùstrie  ;  que  le  nombre  des  citoyens  se  multiplioit 
à  proportion  des  nouveaux  moyens  qu'on  avoit  de 
vivre;  que  ce  nouveau  commence  produisoit  le 
luxe  f  que  nous  avons  prouvé  être  aussi  favorable 
au  gouvernement  d'un  seul  que  fatal  à  celui  de- 
plusieurs;  que  cet  établissement  fut  de  même  date 
que  la  chute  de  leur  république  ;  que  le  luxe  1 
Borne  était  nécessaire ,  et  qu'il  falloit  bien  qu'une 
ville  qui  attirait  à  eHe  toutes  les  richesses  de  l'u- 
nivers-les  rendît  par  son  luxe. 

Strabon l  dit  gue  le  commerce  des  Romains  aux 
Indes  étoit  beaucoup  plus  considérable  que  celui 
dçs  rois  d'Egypte;  et  il  est  singulier  que  les  Ro- 
mains ,  qui  connoissoient  peu  le  commerce ,  aient 
eu  pour  celui  des  Indes  plus  d'attention  que  n'en 
firent  les  rois  d'Egypte,  qui  l'a  voient ,  pour  ainsi 
iftre,  sous  les  yeux.  Il  faut  expliquer  ceci 
-  Après  la  mort  d'Alexandre ,  les  rois  d'Egypte 
établirent  aux  Indes  un  commerce  maritime;  et 
lé»  rois  de  Syrie,  qui  eurent  les  provinces  les  plus 
orientales  de  l'empire,  et  par  conséquent  les  Indes, 

*  jtLdit,  *n  livre  xii,  que  les  Romains  y  employaient  cent  vingt 
qajJMft';  ctaa  livre  xrin$xpe  les  rois  grées  y  en  eavoroiem  à  peînç 
vingt.        "  "  ■   .  V>  "'  "' 
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maintinrent  ce  commerce,  dont  nous  avons  parlé 
au  chapitre  VI ,  qui  se  faisait  par  les  terres  et  par 
les  fleuves ,  et  qui  avoit  reçu  de  nouvelles  facilités 
par  l'établissement  des  colonies  macédoniennes; 
de  sorte  que  l'Europe  communiquoit  avec  les  Indes 
et  par  l'Egypte  et  par  le  royaume  de  Syrie.  Le  dé- 
membrement qui  se  fit  du  royaume  de  Syrie,  d'où 
Se  forma  celui  de  Bactriane,  ne  fit  aucun  tort  à  ce 
commerce.  Marin  9  Tyrien ,  cité  par  Ptolomée  l , 
parie  des  découvertes  faites  aux  Indes  par  le  moyen 
dé  quelques  marchands  macédoniens.  Celles  que 
les  expéditions  des  rois  n'avoient  pas  faites,  les 
marchands  les  firent.  Nous  voyons  dans  Ptolomée  * 
qu'ils  allèrent  depuis  la  tour  de  Pierre  3  jusqu'à 
Sera;  et  la  découverte  faite  par  les  marchands 
d'une  étape  si  reculée,  située  dans  la  partie  orien- 
tale et  septentrionale  de  la  Chine ,  fut  une  espèce 
de  prodige.  Ainsi ,  sous  les  rois  de  Syrie  et  de  Bac- 
triane, les  marchandises  du  midi  de  llnde  passoient 
par  rindus,  l'Oxus,  et  la  mer  Caspienne,  en  ofri 
cident  ;  et  celles  des  contrées  plus  orientales  et  plus 
septentrionales  étoient  portées  depuis  Sera,  la  tour 
de  Pierre  et  autres  étapes,  jusqu'à  l'Euphtate.  Céï* 
marchands  faisoient  leur  route,  tenant  à  peu  près 


}  Lnr.  1,  chap.  îr. 

*  Lit.  yi.  chap.  xiii. 

*  Nos  meillerç%fl  carte*  placent  la  un*  a*  Pierre  a»  ampAtm* 
degré  dVlongîlftïe,  et*eimron  le  qoanAfilfiîie  de  làlimde.   7} 
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le  quarantième  degré  de  latitude  nord ,  par  des 
pays  qui  sont  au  couchant  de  la  Chine ,  plus  po- 
licés qu'ils  ne  sont  aujourd'hui ,  parce  que  les  Tar- 
tares  ne  les  avoient  pas  encore  infestés. 

Or,  pendant  que  l'empire  de  Syrie  étendoit  si  fort 
son  commerce  du  côté  des  terres ,  l'Egypte  n'aug- 
menta pas  beaucoup  son  commerce  maritime. 

LesParthes  parurent,  et  fondèrent  leur  empire; 
et,  lorsque  l'Egypte  tomba  sous  la  puissance  des 
Romains,  cet  empire  étoit  dans  sa  force,  et  avoit 
reçu  son  extension. 

Les  Romains  et  les  Parthes  furent  deux  puis- 
sances rivales,  qui  combattirent,  non  pas  pour 
savoir  qui  devoit  régner,  mais  exister.  Entre  les 
deux  empires ,  il  se  forma  des  déserts  ;  entre  les 
deux  empires ,  on  fut  toujours  sous  le^armes  : 
bien  loin  qu'il  y  eût  de  commerce,  il  n'y  eut  pas 
même  de  communication.  L'ambition,  la  jalousie, 
1*  religion ,  la  haine ,  les  mœurs  séparèrent  tout. 
Ainsi  le  commerce  entre  l'occident  et  l'orient,  qui 
«voit  eu  plusieurs  routes,  n'en  eut  plus  qu'une  ;  et 
Alexandrie  étant  devenue  la  seule  étape,  cette 
étape  grossit 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  commerce  intérieur. 
Sa  branche  principale  fut  celle  des  blés  qu'on 
laisoit  venir  pour  la  subsistance  du  peuple  dfe 
Rome  r  ce  qui  étoit  une  matière  de  police  plutôt 
qu'ira  objet  de  commerce.  À  cette  t&Casioiï,  les 
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nautoniers  reçurent  quelques  'privilèges  r,  parce 
que  le  salut  de  l'empire  dépendent  de  leur  vigi- 
lance. 

CHAPITRE  XVII. 

Du  commerce  après  la  destruction  des  Romains  en  Occident. 

L'empire  romain  fut  envahi;  et  Fuji  des  effets 
de  la  calamité  générale  fut  la  destruction  dtt  com- 
merce. Les  barbares  ne  le  regardèrent  d'abord 
que  comme  un  objet  de  leurs  brigandages;  et, 
quand  ils  furent  établis,  ils  ne  l'honorèrent  pas 
plus  que  l'agriculture  et  les  autres  professions  du 
peuple  vaincu. 

Bientm:  il  n'y  eut  presque  plus  de  commerce  en* 
Europe  ;  la  noblesse ,  qui  régnoit  partout ,  ne  s'en 
mettoit  point  en  peine. 

La  loi  '  des  Wisigoths  permettait  aux  particuliers 
d'occuper  la  moitié  du  lit  des  grands  fleuves, 
pourvu  que*  l'autre  restât  libre  pour  les  filets  et 
«pour  les  bateaux;  il  falloit  qu'il  y  eût  bien  peu  de 
commerce  dans  les  pays  qu'ils  avoient  conquife 
•  r  Dans  ces  tempp-là  s'établirent  les  droits  insensés 
d'aubaine  et  de  naufrage  :  les  hommes  pensèrent 
(Mi,  les  étranger^  né  leur  étant  unis  par  aucune 

■jjaet.tk  Claudio.  "Leg.  tii,  cod.  Theodo».  de  napiculaiiU* 
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communication  du  droit  civil ,  ils  ne  leur  dévoient 
£un  côté  aucune  sorte  de  justice ,  et  de  l'autre 
aucune  aorte  de  pitié. 

.  Dans  les  bornes  étroites  où  se  trouvoient  les 
peuples  du  nord,  tout  leur  étoit  étranger  :  dans 
leur  pauvreté,  tout  étoit  pour  eux  un  objet  de  ri- 
chesses. Établis  avant  leurs  conquêtes  sur  les  côtes 
d'une  mer  resserrée  et  pleine  d'écueils,  ils  avoient 
tiré  parti  de  ces  écueils  mêmes. 

Tfisâs  les  Romains,  qui  faisoient  des  lois,  pour 
tout  l'univers,  en  avoient  fait  de  très  humaines 
sur  les  naufrages  l  :  ils  réprimèrent  à  cet  égard 
les  brigandages  de  ceux  qui  habitoient  les  côtes  ; 
et ,  ce  qui  étoit  plus  encore ,  la  rapacité  de  leur 
fisc  \ 


CHAPITRE  XVIII. 

Règlement  particulier. 

La  loi  *  des.  Wisigoths  fit  pourtant  une  dispo- 
sition favorable  au  commerce  ;  elle  ordonna  que 
les  marchands  qui  venoient  de  delà  la  mer  seraient 
jugés,  dans  les  différends  qui  naissoient  entre  eux, 

1  Toto  tttqlo ,  ff.  de  incend.  min.  natfrag.  et  ood.  de  mmt/rafiis,  et 
leg.  m ,  ff.  de  leg.  Gornel.  de  sicarih.  .         , 

*  Leg.  iyCod.  de  naufmgiis.  ' 

3  Ut.  «;  tit,  ni ,  S  a. 
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par  les  lois  et  par  des  juges  de  leur  potion.  Ceci 
étoit  fondé  sur  l'usage  établi  chez  tous  tes  peuples 
mêlés,  que  chaque  homme  vébùt  sou^  sa  propre 
loi;  chose  dont  je  parlerai  beaucoup  dans  la  suite. 

*  > 

CHAPITRE  XIX. 

Du  commerce  depuis  l'affaiblissement  des  Romains  en  Orient. 

Les  mahométans  parurent,  conquirent ,  et  se 
divisèrent.  L'Egypte  eut  ses  souverains  parti- 
culiers :  elle  continua  de  faire  le  commerce  des 
Indes.  Maîtresse  des  marchandises  de  ce  pays,  elle 
attira  les  richesses  de  tous  tes  autres.  Ses  soudans 
furent  les  plus  puissants  princes  de  ces  temps-là  : 
on  peut  voir  dans  l'histoire  comment,  avec  une 
force  constante  et  bien  ménagée,  ils  arrêtèrent 
l'ardeur,  la  fougue  et  l'impétuosité  des  croisés. 

CHÀPITRE'XX. 

Comment  le  commerce  se  fit  jour  en  Europe  à  travers  la 

barbarie. 

La  philosophie  d'Açistote  ayant  été  portée  en 
occident ,  elle  plut  beaucoup  aux  esprits  subtils , 
qui,  dans  les  temps  d'ignorance,  sont  les  beaux  es- 
prits. Des  scolastiques  s'en  infatuèrent,  et  prirent 
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defoe  philosophe  T  bien  des  explications  sur  1e  prêt 
à  imtéret  ,'  au  lieu  que  la  source  en  étoit  si'  na- 
turelle dans  l'Évangile;  ils  le  condamnèrent  indist 
tinctement  et  dans  tous  les  cas.  Paria  b  commerce, 
qui  n'étoit  que  la  profession  des  gens  vils ,  devint 
encore  celle  des  malhonnêtes  gens  ;  car ,  toutes 
les  fois  que  Ton  défend  une  chose  naturellement 
permise  ou  nécessaire,  on  ne  fait  que  rendre  mal- 
honnêtes gens  ceux  qui  la  font. 

Le  commerce  passa  à  une  nation  pour  lors  cou- 
verte  d'infamie  ;  et  bientôt  il  ne  fut  plus  distingué 
des  usures  les  plus  affreuses ,  des  monopoles ,  de 
la  levée  des  subsides,  et  de  tous  les  moyens  mal- 
honnête! d'acquérir  de  l'argent. 

Les  Juifs  ',  enrichis  par  leurs  exactions,  étoient 
pillés  par  les  princes  avec  la  même  tyrannie  : 
chose  qui  consoloit  les  peuples  et  ne  les  soula- 
geoit  pas. 

Ce  qui  se  passa  en  Angleterre  donnera  une  idée 
de  ce  qu'on  fit  dans  les  autres  pays.  Le  roi  Jean  3 
ayant  fait  emprisonner  les  Juifs  pour  avoir  leur 
bien ,  il  y  en  eut  peu  qui  n'eussent  au  moins  quel* 
que  œil  crevé  :  ce  roi  faisoit  ainsi  sa  chambre  de 

1  Voyez  Aristote,  Polit. ,  Ut.  i  »  chap.  ix  et  x. 

1  Vajêt  dans  Marca  Hispanica  les  Constitutions  d'Aragon  des 
■nnfai  1**8  et  i*3i;  et  dans  Brussel    l'accord  do  Tannée  iao6 
passé  entre  le  roi»  la  comtesse  de  Champagne,  'et  Guy  de  Dam- 
pierre.    '  * 

3  Slows ,  in  his~  sunrey  of  London ,  liv.  ni ,  pag.  54. 
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jtoticet  Un  d'eux ,  à  qui  on  arracha  sejit  dents1, 
une' chaque  jour,  donna  dix  mille  marcs  dPargéiif 
A  la  huitième.  Henri  m  tira  d'Aaron  ^  JuifitPIfôi*, 
quatorze  mile  faarcs  d'argent ,  >t  dix  miflë  pour 
la  reine.  Dans  ces  temps-là,  on  faisoit  violemrfient 
ce  qu'on  fait  aujourd'hui  en  Pologne  avec  quel* 
que  mesure^.  Les  rois  ne  pouvant  fouiller  dans  la 
bourse  de- leurs  sujets  à-Càuse  de  leurs  privilèges, 
mettaient  à  la  torture  les  Juife ,  qu'on  ne  regar- 
doit  pas  comme  citoyens. 

Enfin  il-  s'introduisit  une  coutume  qui  confis- 
qua tous  les  biens  des  Juife  qui  embrassotent  le 
christianisme.  Cette  coutume  si  bizarre ,  nous  la 
savons  par  la  loi x  qui  l'abroge.  On  en  a  donné  des 
raisons  bien  vaines;  on  a  dit  qu'on  vouloit  les 
éprouver ,  et  faire  en  sorte  qu'il  ne  restât  rien  de 
l'esclavage  du  démon*  Mais  il  est  visible  que  cette 
confiscation  étoit  une  espèce  de  droit  *  d'amortis- 
sement, pour  le  prince  ou  pour  les  seigneurs, 
des  taxes  qu'ils  levoient  sur.  les  Juifs ,  et  dont  ils 
étoient  frustrés  lorsque  -  «teux-ci  embrassoient  le 
christianisme.  Dans  ces  temps-là,  on  regardoit  les 
hommes  comme  des  terres.  Et  je  remarquerai  en 

1  Edit  donné  à  Basville  le  4  *ral  i3oa. 

*  En  France,  les  Juifs  étoient  serfs,  mainnortables,  et  las  sei- 
gneurs  leur  succédoient.  M.  Brussel  rapporte  un  accord  de  l'an 
iao6,  entre  le  roi  et  Tfeibaut  comte  de  Champagne,  par  lequel  îl 
étoit  convenu  que  les  Juifs  de  l'un  ne  préteroient  point  dans  les  terres 
de  l'autre.  '  • 
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p?*saift  ^coHûibien  on  s'est  joué  de  cette  nation 
tytp  sif cle  ,à  l'autre.  On  confisquoit  leurs  biens 
lorsqu'ils  vouloient  être  chrétiens,  et  bientôt 
après  on  les  fit  brûler  lorsqu'ils  ne  voulurent  pas 
l'être. 

Cependant  on  vit  le  commerce  sortir  du  seift 
de  la  vexation  et  du  désespoir.  Les  Juifs,  proscrits 
tour  à  tour  de  chaque  pays ,  trouvèrent  le  moyen 
de  sauver  leurs  effets.  Par  là  ils  rendirent  pour 
jamais  leurs  retraites  fixes;  car  tel  prince  qui 
voudroit  bien  se  défaire  d'eux  ne  serait  pas  pour 
cela  d'humeur  à  se  défaire  de  leur  argent. 

Us s .  inventèrent  les  lettres  de  change  ;  et,  par 
ce  moyen ,  le  commerce  put  éluder  la  violence  et 
se  maintenir  partout,  le  négociant  le  plus  riche 
n'ayant  que  des  biens  invisibles  qui  pouvoient 
être  envoyés  partout,  et  ne  laissoient  de  trace 
nulle  part 

Les  théologiens  furent  obligés  de  restreindre 
leurs  principes;  et  le  commerce,  qu'on  avoit  vio- 
lemment lié  avec  la  mauvaise  foi,  rentra  peu* 
ainsi  dire  dans  le  sein  de  la  probité. 

Ainsi  nous  devons  aux  spéculations  des  sco- 

1  On  tait  que  tout  Philippe -Auguste  et  tout  Philippe-le-LoDg 
les  Juifr,  chassés  de  France,  se  réfugièrent  en  Lombardic,  et  que 
là  ils  donnèrent  aux  négociants  étrangers  et  aux  yoyageura  des 
lettres  secrètes  sur  ceux  à  qui  Us avoient  confié  leurs  effets  en  France , 
qui  furent  acquittées. 
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kstiques  tous  les  malheurs z  qui  ont  accompagné 
la  destruction  du  commerce,  et  à  L'avarice,  des 
princes  l'établissement  d'une  chose  qui  le  met  en 
quelque  façon  hors  de  leur  pouvoir. 

Il  a  fallu  depuis  ce  temps  que  les  princes  se 
gouvernassent  avec  plus  de  sagesse  qu'ils  n'au- 
rçiçnt  eux-mêmes  pensé;  car,  par  l'événement, 
les  grands  coups  d'autorité  se  sont  trouvés  si  mal- 
adroits, que  c'est  une  expérience  reconnue  qu'il 
n'j  a  plus  que  la  bonté  du  gouvernement  qui 
donne  de  la  prospérité. 

On  a  commencé  à  se  guérir  du  machiavélisme, 
et  on  s'en  guérira  tous  les  jours  :  il  faut  plus  de 
modération  dans  les  conseils.  Ce  qu'on,  appeloit 
autrefois  des  coups  d'état  ne  serait  aujourd'hui, 
indépendamment  de  l'horreur,  que  des  impru- 
dences. 

Et  il  est  heureux  pour  les  hommes  d'être  dans 
une  situation  où,  pendant  que  leurs  passions  leur 
inspirent  la  pensée  d'être  méchants,  ils  ont  pour- 
tant intérêt  de  ne  pas  l'être. 

«  F  oyez ,  dans  le  Corps  du  droit,  la  quatre-ringt-troislème  novel'e 
de  Léo»,  qui  réVoqne  la  loi  de  Basile  son  père.  Cette  loi  de  Basile 
est  dans  Herménopule ,  sous  le  nom  de  Léon ,  liv.  ni ,  tit.  vu ,  $  »7 
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'   CHAPITRE  XXI. 

Découverte  de  deux  nouveaux  mondes  ;  état  de  l'Europe  à 

cet  égard. 

La  boussole  ouvrit  pour  ainsi  dire  l'univers. 
On  trouva  l'Asie  et  l'Afrique ,  dont  on  ne  connois- 
soit  que  quelques  bords;  et  l'Amérique,  dont  on 
ne  connoissoit  rien  du  tout. 

Les  Portugais,  naviguant  sur  l'océan  Atlan- 
tique ,  découvrirent  la  pointe  la  plus  méridionale 
de  l'Afrique  :  ils  virent  une  vaste  mer;  elle  les 
porta  aux  Indes  orientales.  Leurs  périls  sur  cette 
mer  et  la  découverte  de  Mozambique,  de  Mélinde 
etjde  Galicut ,  ont  été  chantés  par  le  Camoëns,  dont 
le  poème  fait  sentir  quelque  chose  des  charmes 
de  l'Odyssée  et  de  la  magnificence  de  l'Enéide. 

Les  Vénitiens  avoient  fait  jusque-là  le  commerce 
des  Indes  parles  pays  des  Turcs,  et  l'avoient  pour- 
suivi au  milieu  des  avanies  et  des  outrages.  Par  la 
découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  celle 
qu'on  fit  quelque  temps  après ,  l'Italie  ne  fut  plus 
au  centre  du  monde  commerçant;  elle  fut  pour 
ainsi  dire  dans  un  coin  de  l'univers ,  et  elle  y  est 
encore.  Le  commerce  même  du  Levant  dépen- 
dant aujourd'hui  de  celui  que  les  grandes  nations 
font  aux  deux  Indes ,  l'Italie  ne  le  (ait  plus  qu'acces- 
soirement. 
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Les  Portugais  trafiquèrent  aux  Indes  «ncoa- 
quérants  :  les  lois  gênantes  \que  le§  Hollandois 
imposent  aujourd'hui  aux  petits  princes  indiens 
sur  le  commerce ,  les  Portugais  les  avoient  établies 
avant  eux. 

■ 

La  fortune  de  la  maison  d'Autriche  fut  pro- 
digieuse. Charles  -  Quint  recueillit  la  succession 
de  Bourgogne,  de  Castille  et  d'Aragon;  il  par- 
vint à  l'empire  ;  et  pour  lui  procurer  un  nouveau 
genre  de  grandeur,  l'univers  s'étendit ,  et  l'on 
vit  paraître  un  monde  nouveau  sous  son  obéis- 
sance. 

Christophe  Colomb  découvrit  l'Amérique  ;  et, 
quoique  l'Espagne  n'y  envoyât  point  fie  forces 
qu'un  petit  prince  de  l'Europe  n'eût  pu  y  éovo  jej* 
tout  de  même ,  elle  soumit  deux  grands  empires 
et  d'autres  grands  états. 

Pendant  que  les  Espagnols  découvraient  et  con- 
quéraient du  côté  de  l'occident  ,„  les  Portugais 
poussoient  leurs  conquêtes  et  leurs  découvertes 
du  côté  de  l'orient.  Ces  deux  nations  se  rencon- 
trèrent; elles  eurent  recours  au  pape  Alexandre  VI, 
qui  fit  la  célèbre  ligne  de  démarcation,  et  jugea  un 
grand  procès. 

Mais  les  autres  nations  de  l'Europe  ne  les  lais- 
sèrent pas  jouir  tranquillement  de  leur  partage  : 
les  Hollandois  chassèrent  les  Portugais  de  pres- 

1  Voyez  la  relation  de  François  Pyrard,  part,  xi,  chap.  xr. 
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que  toutes  les  Indes  orientales,  et  diverses  nations 
firent  en  Amérique  des  établissements.  ♦ 

Les  Espagnols  regardèrent  d'abord  les  terres 
découvertes  comme  des  objets  de  conquête  :  des 
peuples  plus  raffinés  qu'eux  trouvèrent  qu'elles 
étoient  des  objets  de  commerce, et  c'est  là  dessus 
qu'ils  dirigèrent  leurs  vues.  Plusieurs  peuples  se 
sont  conduits  avec  tant  de  sagesse,  qu'ils  ont 
donné  l'empire  à  des  compagnies  de  négociants, 
qui,  gouvernant  ces  états  éloignés  uniquement 
pour  le  négoce ,  ont  fait  une  grande  puissance  ac- 
cessoire sans  embarrasser  l'état  principal. 

Les  colonies  qu'on  y  a  formées  sont  sous  un 
genre  de  dépendance  dont  on  ne  trouve  que  peu 
d'exemples  dans  les  colonies  anciennes,  soit  que 
celles  d'aujourd'hui  relèvent  de  l'état  même ,  ou 
de  quelque  compagnie  commerçante  établie  dans 
cet  état. 

L'objet  de  ces  colonies  est  de  faire  le  commerce 
àde  meilleures  conditions  qu'on  ne  le  fait  avec  les 
peuples  voisins ,  avec  lesquels  tous  les  avantages 
^nt  réciproques.  On  a  établi  que  la  métropole 
leule  pourrait  négocier  dans  la  colonie  ;  et  cela 
avec  grande  raison,  parce  que  le  but  de  rétablis- 
sement a  été  l'extension  du  commerce,  non  la  fon- 
dation d'une  ville  ou  d'un  nouvel  empire. 

Ainsi ,  c'est  encore  une  loi  fondamentale  de 
l'Europe,  quç  tout  commerce  avec  une  colonie' 
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étrangère  est  regardé  comme  un  pur  monopole 

'punissable  par  les  lois  du  pays;  et  il  ne  faut  pas 
juger  de  cela  par  les  lois  et  les  exemples  des  an- 
ciens l  peuples ,  qui  n'y  sont  guère  applicables. 

Il  est  encore  reçu  que  le  commerce  établi  entre 
les  métropoles  n'entraîne  point  une  permission 
pour  les  colonies,  qui  restent  toujours  en  état  de 
prohibition. 

Le  désavantage  des  colonies,  qui  perdent  la 
liberté  du  commerce,  est  visiblement  compensé 
par  la  protection  de  la  métropole  *,  qui  la  défend 
par  ses  armes,  ou  la  maintient  par  ses  lois: 

De  là  suit  une  troisième  loi  de  l'Europe ,  que, 
quand  le  commerce  étranger  est  défendu  avec  la 
colonie,  on  ne  peut  naviguer  dans  ses  mers- que 
dans  les  cas  établis  par  les  traités. 

Les  nations ,  qui  sont  à  l'égard  de  tout  l'uni- 
vers ce  que  les  particuliers  sont  dans  un  état , 
se  gouvernent  comme  eux  par  le  droit  naturel 
et  par  les  lois  qu'elles  se  sont  faites.  Un  peuple 

.  peut  céder  à  un  autre  la  mer ,  comme  il  peut 
céder  la  terre.  Les  Carthaginois  exigèrent 3  des 

-  Romains  qu'ils  ne  navigueraient  pas  au  delà  de 

1  Excepté  les  Carthaginoii,  connue  on  voit  par  le  traité  qtt  ter- 
mina la  première  guerre  Panique. 

*  Métropole  est,  dani  le  langage  de»  anciens,  l'éiat  qui  a  fondé  la 
colonie. 

sPolybe,lW.  m.  m  , 
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certaines  limites ,  comme  les  Grecs  avoient  exigé 
du  roi  de  Perse*  qu'il  se  tiendrait  toujours  éloigné 
des  côtes  de  la  mer  x  de  la  carrière  d'un  cheval. 

L'extrême  éloignement  de  nos  colonies  n'est 
point  un  inconvénient  pour  leur  sûreté;  car,  si  la 
métropole  est  éloignée  pour  les  défendre ,  les  na- 
tions rivales  de  la  métropole  ne  sont  pas  moins 
éloignées  pour  les  conquérir. 

De  plus,  cet  éloignement  fait  que  ceux  qui  vont 
s'y  établir  ne  peuvent  prendre  la  manière  de  vivre 
d'un  climat  si  différent;  ils  sont  obligés  de  tirer 
toutes  les  commodités  de  la  vie  du  pays  d'où  ils 
sont  venus.  Les  Carthaginois  * ,  pour  rendre  les 
Sardes  et  les  Corses  plus  dépendants,  leur  avoient 
défendu,  sous  peine  de  la  vie,  de  planter,  de  semer, 
et  de  faire  rien  de  semblable  :  ils  leur  envoyoient 
d'Afrique  des  vivres.  Nous  sommes  parvenus  au 
même  point  sans  faire  des  lois  si  dures.  Nos  co- 
lonies des  îles  Antilles  sont  admirables  ;  elles  ont 
des  objets  de  commerce  que  nous  n'avons  ni  ne 
pouvons  avoir;  elles  manquent  de  ce  qui  fait  l'objet 
du  nôtre. 

L'effet  de  la  découverte  de  l'Amérique  ftlt  dé 
lief  à  l'Europe  l'Asie  et  l'Afrique;  l'Amérkfue 

1  Le  roi  de  Pêne  s'obligea ,  parqua  traité,  de  ne  naviguer  avec 
aucun  vaisseau  de  guerre  au  c!elà  des  Roches  Scyanées  et  des  iles 
Chélidonienrie*.  Plutarque,  Fie  de  Cimçn. 

*  Aristote ,  Des  choses  merveilleuses  ;  Tite-Live ,  liv.  tu  de  la  seconde 

décade. 

i3. 
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fournit  à  l'Europe  la  matière  de  son  commerce 
avec  cette  vaste  partie  de  l'Asie  qu'on  appela  les 
Indes  orientales.  L'argent,  ce  métal  si  utile  au* 
commerce  comme  signe,  fut  encore  la  base  du: 
plus  grand  commerce  de  l'univers,  comme  mar- 
chandise. Enfin  la  navigation  d'Afrique  devint 
nécessaire;  elle  fournissoit  des  hommes  pour  le 
travail  des  mines  et  des  terres  de  l'Amérique. 

L'Europe  est  parvenue  à  un  si  haut  degré  de 
puissance,  que  l'histoire  n'a  rien  à  comparer  là 
dessus ,  si  l'on  considère  l'immensité  des  dépenses, 
la  grandeur  des  engagements,  le  nombre  des 
troupes,  et  la  continuité  de  leur  entretien ,  même 
lorsqu'elles  sont  le  plus  inutiles,  et  qu'on  ne  les  a 
que  pour  l'ostentation. 

Le  père  Duhalde  T  dit  que  le  commerce  inté- 
rieur de  la  Chine  est  plus  grand  que  celui  de  toute 
l'Europe.  Cela  pourroit  être  si  notre  commerce 
extérieur  n'augmentoit  pas  l'intérieur.  L'Europe 
fait  le  commerce  et  la  navigation  des  trois  autres 
parties  du  monde,  comme  la  France,  l'Angleterre 
et  la  Hollande ,  font  à  peu  près  la  navigation  et  le 
commerce  de  l'Europe. 

1  Tome  ii9  page  170k 
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CHAPITRE  XXII. 

Des  richesses  que  l'Espagne  tira  de  l'Amérique. 

m 

Si  l'Europe l  a  trouvé  tant  d'avantages  dans  le 
commerce  de  l'Amérique  ,  il  serait  naturel  de 
croire  que  l'Espagne  en  auroit  reçu  de  plus  grands. 
Elle  tira  du  monde  nouvellement  découvert  une 
quantité' d'or  et  d'argent  si  prodigieuse,  que  ce 
que  l'on  en  avoit  eu  jusqu'alors  ne  pouvoit  y  être 
comparé. 

Mais  (ce  qu'on  n'aurait  jamais  soupçonné)  la 
misère  la  fit  échouer  presque  partout;  Philippe  H, 
qui  succéda  à  Charles-Quint,  fut  obligé  de  faire 
la  célèbre  banqrijMhite  que  tout  le  monde  sait  ;  et 
il  n'y  a  guère  jaimra  eu  de  prince  qui  ait  plus  souf- 
fert que  lui  des  murmures ,  de  l'insolence  et  de  la 
révolte  de  ses  troupes  toujours  mal  payées. 

Depuis  ce  temps ,  la  monarchie  d'Espagne  dé- 
clina sans  cesse.  C'est  qu'il  y  avoit  un  vice  inté- 
rieur et  physique  dans  la  nature  de  ces  richesses, 
qui  les  rendoit  vaines;  et  ce  vice  augmenta  tous 
les  jours. 

L'or  et  l'argent  sont  une  richesse  de  fiction  ou 
de  signe  :  ces  signes  sont  très  durables  et  se  dé- 


*■» 


si  parut  il  y  a  plus  de  vingt  ans  dans  un  petit  ©uvrage  Ma- 
nuscrit de  l'auteur,  qni  a  M  presque  tout  fondu  dans  celui-ci- 
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truisent  peu ,  comme  il  convient  à  leur  nature. 
Plus  ils  se  multiplient,  plus  ils  perdent  de  leur 
prix,  parce  qu'ils  représentent  moins  de  choses. 

Lors  de  la  conquête  du  Mexique  et  du  Pérou , 
les  Espagnols  abandonnèrent  les  richesses  natu- 
relles pour  avoir  des  richesses  de  signe  qui  s'avi- 
lissoient  par  elles-mêmes.  L'or  et  l'argent  étoient 
très  rares  en  Europe;  et  l'Espagne,  maîtresse  tout 
à  coup  d'une  très  grande  quantité  de  œa  métaux, 
conçut  des  espérances  qu'elle  n'avoit  jamais  eues. 
Les  richesses  que  l'on  trouva  dans  les  pays  con- 
quis n'étoient  pourtant  pas  proportionnées  à  celles 
de  leurs  mines.  Les  Indiens  en  cachèrent  une  par- 
tie; et  de  plus,  ces  peuples ,  qui  ne  faisoient  servir 
l'or  et  l'argent  qu'à  la  magnificence  des  temples 
des  dieux  et  des  palais  des  rois,  ne  les  cherchoient 
pas  avec  la  même  avarice  que  nous  ;  enfin  ils  «'a- 
voient  pas  le  secret  de  tirer  les  métaux  de  toutes 
les  mines ,  mais  seulement  de  celles  dans  lesquelles 
la  séparation  se  (ait  par  le  feu,  ne  connaissant  pas 
la  manière  d'employer  le  mercure,  ni  peut-être  le 
mercure  même. 

Cependant  l'argent  ne  laissa  pas  de  doubler 
bientôt  en  Europe  ;  ce  qui  parut  en  ce  que  le  prix 
de  tout  ce  qui  s'acheta  fut  environ  du  double. 

Les  Espagnols  fouillèrent  les  mines,  creusèrent 
les:  montagnes  >  inventèrent  des  machines  ptfur 
tirer  les  eaux,  briser  le  minerai,  et  le  séparer;  et 
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comme  ils  se  jouoient  de  la  vie  des  Indiens,  ils  les 
firent  travailler  sans  ménagement.  L'argent  doubla 
bientôt  en  Europe,  et  le  profit  diminua  toujours 
de  moitié  pour  l'Espagne,  qui  n'a  voit  chaque 
année  que  la  même  quantité  d'un  métal  qui  étoit 
devenu  la  moitié  moins  précieux. 

Dans  le  double  du  temps,  l'argent  doubla  encore, 
et  le  profit  diminua  encore  de  la  moitié. 

Il  diminua  même  de  plus  de  la  moitié  :  voici 
comment. 

Pour  tirer  l'or  des  mines,  pour  lui  donner  les 
préparations  requises  et  le  transporter  en  Europe, 
il  falloit  une  dépense  quelconque.  Je  suppose 
qu'elle  fût  comme  i  est  à  64  :  quand  l'argent 
fut  doublé  une  fois ,  et  par  conséquent  la  moitié 
moins  précieux ,  la  dépense  fut  comme  a  sont  à  64. 
Ainsi  les  flottes  qui  portèrent  en  Espagne  la  même 
quantité  d'or  portèrent  une  chose  qui  réellement 
valoit  la  moitié  moins,  et  coûtoit  la  moitié  plus. 

Si  l'on  suit  la  chose  de  doublement  en  double- 
ment, on  trouvera  la  progression  de  la  cause  de 
l'impuissance  des  richesses  de  l'Espagne. 

Il  y  a  environ  deux  cents  ans  que  l'on  travaille 
les  naines  des  Indes.  Je  suppose  que  la  quantité 
d'argent  qui  est  à  présent  dans  le  monde  qui  com- 
merce soit  à  celle  qui  étoit  avant  la  découverte 

comme  3a  <  est  à  1 ,  c'est-à-dire  qu'elfe  ait  Apublf  ' 
cinq  fois  :  dans  deux  cents  ans  encore  la'  iltême 
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quantité  sera  à  celle  qui  étoit  avant  la  découverte 
comme  64  est  à  i ,  c'est-à-dire  qu'elle  doublera 
encore.  Or  à  présent  cinquante x  quintaux  de  mi- 
nerai pour  l'or  donnent  quatre,  cinq  et  six  onces 
d'or;  et  quand  il  n'y  en  a  que  deux,  le  mineur  ne 
retire  que  ses  frais.  Dans  deux  cents  ans,  lorsqu'il 
.  n'y  en  aura  que  quatre ,  le  mineur  ne  retirera 
aussi  que  ses  frais  :  il  y  aura  donc  peu  de  profit 
à  tirer  sur  l'or.  Même  raisonnement  sur  l'argent, 
excepté  que  le  travail  des  mines  d'argent  est  un 
peu  plus  avantageux  que  celui  des  mines  d'or. 

Que  si  l'on  découvre  des  mines  si  abondantes 
qu'elles  donnent  plus  de  profit ,  plus  elles  seront 
abondantes ,  plus  tôt  le  profit  finira. 

Les* Portugais  ont  trouvé  tant  d'or*  dans  le 
Brésil ,  qu'il  faudra  nécessairement  que  le  profit 
des  Espagnols  diminue  bientôt  considérablement , 
et  le  leur  aussi. 

J'ai  ouï  plusieurs  fois  déplorer  l'aveuglement 
du  conseil  de  François  Ier ,  qui  rebuta  Christophe 
Colomb  qui  hii  proposoit  les  Indes.  En  vérité,  on 
fit  peut-être  par  imprudence  une  chose  bien  sage.  ; 

1  Voyez  les  Voyages  de  Fréxier. 

*  Suivant  mylord  Anson ,  l'Europe  reçoit  du  Brésil  tous  les  ans 
pour  deux  millions  sterling  en  or,  que  Ton  trouve  dans  le  sable  au 
pied  des  montagnes,  on  dans  le  lit  des  rivières.  Lorsque  je  fis  le 
■  petit  ouvrage, dont  j'ai  parlé  dans  la  première  note  de  ce  chapitre, 
il  s'en  falloit  bien  que  les  retours  du  Brésil  fussent  un  objet  aussi 
important  qu'il  Fest  aujourcThnî. 
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I/E&pagne  a  fait  comme  ce  roi  insensé  qui  demanda 
que  tout  ce  qu'il  toucherait  se  convertit  en  or,  et 
qui  fut  obligé  de  revenir  aux  dieux  pour  les  prier 
de  finir  sa  misère. 

Les  compagnies  et  les  banques  que  plusieurs 
nations  établirent  achevèrent  d'avilir  l'or  et  l'ar- 
gent "dans  leur  qualité  de  signe  ;  car,  par  de  nou- 
velles fictions ,  ils  multiplièrent  tellement  les 
signes  des -denrées,  que  l'or  et  l'argent  ne  firent 
plus  cet  office  qu'en  partie,  et  en  devinrent  moins 
précieux. 

Ainsi  le  crédit  public  leur  tint  lieu  de  mines,  et 
diminua  encore  le  profit  que  les  Espagnols  tiraient 
des  leurs. 

Il  est  vrai  que,  par  le  commerce  que  les  Hol- 
landais firent  dans  les  Indes  orientales ,  ils  don- 
nèrent quelque  prix  à  la  marchandise  des  Espa- 
gnols  ;  car,  comme  ils  portèrent  de  l'argent  pour 
troquer  contre  les  marchandises  de  l'Orient ,  ils 
soulagèrent  en  Europe  les  Espagnols  d'une  partie 
de  leurs  denrées  qui  y  abondoient  trop. 

Et  ce  commerce,  qui  ne  semble  regarder  qu'in- 
directement l'Espagne ,  lui  est  avantageux  comme 
aux  nations  mêmes  qui  le  font. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  peut  juger 
des  ordonnances  du  conseil  d'Espag&e,  qui  dé- 
fetâent  d'employer  l'or  et  l'argent  en  dorures,  et 
aiftres  superfttiités  :  décret  pareil  à  celui  que  fe- 
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raient  les  états  de  Hollande,  s'ils, défendoient* la 
consommation  de  la  cannelle. 

Mon  raisonnement  ne  porte  pas  sur  toutes  les 
mineç.:  celles  d'Allemagne  et  de  Hongrie,  d'où 
l'on  ne  retire  que  peu  de  chose  au  delà  des 
frais ,  sont  très  utiles.  Elles  se  trouvent  dans  l'état 
principal  ;  elles  y  occupent  plusieurs  milliers 
d'hommes  qui  y  consomment  les  denrées  surabon- 
dantes ;  elles  sont  proprement  une  manufacture 
du  pay$. 

Les  mines  d'Allemagne  et  de  Hongrie  font  valoir 
la  culture  des  terres;  et  le  travail  de  celles  du 
Mexique  et  du  Pérou  la  détruit. 

Les  Indes  et  l'Espagne  sont  deux  puissances 
sous  un  même  maître  :  mais  les  Indes  sont  le  prin- 
cipal, l'Espagne  n'est  que  l'accessoire.  C'est  en 
vain  que  la  politique  veut  ramener  le  principal 
à  l'accessoire;  les  Indes  attirent  toujours  l'Espagne 
à  elles. 

D'environ  cinquante  millions  de  marchandises 
qui  vont  toutes  les  années  aux  Indes ,  l'Espagne 
ne  fournit  qup  deux  millions  et  demi  :  les  Indes 
font  donc  un  commerce  de  cinquante  millions,  et 
l'Espagne  de  deux  millions  et  demi. 

C'est  une  mauvaise  espèce  de  richesse  qu'un 
tribut  d'accident  et  qui  ne  dépend  pas  de  l'in- 
dustrie de  la  nation ,  du  nombre  de  ses  habitante, 
ni  de  la  culture  de  ses  terres.  Le  toi  d'EspagAe , 
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• 

qui  reçoit  de  grandes  sommes  de  sa  douane  de 
«Cadix ,  n'est  à  cet  égard  qu'un  particulier  très 
riche  dans,  un  état  très  pauvre.  Tout  se  passe 
des  étrangers  à  lui,  sans  que  ses  sujets  y  prennent 
presque  de  part  :  ce  commerce  est  indépendant 
de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  de  son , 
royaume. 

Si  quelques  provinces  dans  la  Castille  lui  don- 
noient  xu*e  somme  pareille  à  celle  de  la  douane 
de  Cadix,  sa  puissance  seroit  bien  plus  grande  : 
ses  richeaftes  ne  pourraient  être  que  l'effet  de 
celles  du  pays;  ces  provinces  animeroient  toutes 
les  autres  ;  et  elles  seraient  toutes-  ensemble 
plus  en  état  de  soutenir  les  charges  respectives  : 
au  lieu  d'un  grand  trésor,  on  auroit  un  grand 
peuple. 


CHAPITRE  XXIII. 

Problème. 

Ce  n'est  point  à  moi  à  prononcer  sur  la  question , 
si  l'Espagne  ne  pouvant  faire  le  commerce  des 
Indes  par  elle-même,  il  ne  vaudrait  pas  mieux 
qu'elle  le  rendît  libre  aux  étrangers.  Je  dirai  seu- 
lement qu'il  lui  convient  de  mettre  à  ce  commerce 
le  moins  d'obstacles  que  sa  politique  pourra  lui 
permettre.  Quand  les  marchandises  que  les  di- 


204  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

verses  nations  portent  aux  Indes  y  soift  obères , 
les  Indes  donnent  beaucoup  de  leur  marchandise* 
qui  est  l'or  et  l'argent,  pour  peu  de  marchandises 
étrangères  :  le  contraire  arrive  lorsque  celles-ci 
sont  à  vil  prix.  U  serait  peut-être  utile  que  ces  na- 
#  tions  se  nuisissent  les  unes  les  autres,  afin  que  les 
marchandises  qu'elles  portent  aux  Indes  y  fussent 
toujours  à  bon  marché.  Vbilà  des  principe*  «qu'il 
faut  examiner,  sans  les  séparer  pourtant  des  autres 
considérations;  la  sûreté  des  Indes,  l'utilité  d'une 
douane  unique ,  les  dangers,  d'un  graiM  change* 
meiït,  les  inconvénients  qu'on  prévoit,  et  qui  soa- 
vent  sont  moins  dangereux  que  ceux  qu'on  ne 
peut  pas  prévoir. 


f'1     -5. 
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LIVRE  XXII. 

DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 
AVEC  L'USAGE  DE  LA  MONNOIE. 


;*» 


r; 


CHAPITRE  PREMIER. 

Raison  de  l'usage  de  la  mon  noie. 

i 

Les  peuples  qui  ont  peu  de  marchandises  pour 

le  commerce,  comme  les  sauvages,  et  les  pçuplçs 

1  policés  qui  n'en  ont  que  de  deux  ou  trois  espèces , 

;  négocient  par  échange.  Ainsi   les   caravanes  de 

|  Maures  qui  vont  à  Tombouctou,  dans  le  fond  de 

l'Afrique,  troquer  du  sel  contre  de  l'or,  n'ont  pa& 

besoin  de  monnoie.  Le  Maure  met  son  sel  dans  un 

monceau ,  le  Nègre  sa  poudre  dans  un  autre  :  s'il 

n'y  a  pas  assez  d'or ,  le  Maure  retranche  de  son  sel , 

ou  le  Nègre  ajoute  de  son  or,  jusqu'à  ce  que  les 

parties  conviennent. 

Mais  lorsqu'un  peuple  trafique  sur  un  très  grtthd 
nombre  de  marchandises ,  il  faut  nécessairement 
une  monnoie,  parce  qu'un  métal  facile  à  trans- 
porte^ épargne  bien  des  frais,  que  Ton  serait 
obligé  de  faire,  si  l'on  procédoit  toujours  par 
échange. 
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Toutes  les  nations  ayant  des  besoins  réci- 
proques ,  il  arriye  souvent  que  Tune  veut  avoir 
un  très  grand  nombre  de  marchandises  de  l'autre, 
etvcelle-ci  très  peu  des  siennes;  tandis  qu'à  l'égard 
d'une  autre  nation  elle  est  dans  un  cas  contraire. 
JMais  lorsque  les  nations  ont  une  monnoie,  et 
qu'elles  procèdent  par  vente  et  par  achat,  celles 
qui  prennent  plus  de  marchandises.»  soldent, 
ou  paient  l'excédant  avec  de  l'argent;  et  il *y  a 
cette  différence,  que,  dans  le  cas  de Tjôchat,  lé 
commerce  se  fait  à  proportion  des  besoins  de  la 
nation  qui  demande  le  plus  ;  et  que  dam  l'échange 
le  commerce  se  fait  seulement  dans  l'étendue  des 
besoins  de  la  nation  qui  demande  le  moins ,  sans 
quoi  cette  dernière  serait  dans  l'impossibilité  de 
solder  son  compte. 


?» 


CHAPITRE  IL 

De  la  nature  de  la  monnoie. 

La  monnoie  est  un  signe  qui  représente  la 
wfeur  de  toutes  les  marchandises.  On  prend 
«quelque  métal  pour  que  le  signe  soit  "durable1 , 
qu'ils  consomme  peu  par  l'usage,  etqataam 

m  .détruite ,  il  soit  capable  de  i>eaucoup*^fdivi- 

.*■■■■  *  ■  <        . 

.  »  Le  seLdoqt  oqse  tort  en  Afcyssinie  a  ce  défaut,  qu'il  «e  con- 
somme continuellement. 
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sions.  On  choisit  un  métal  précieux  pour  que  le 
signé  puisse  aisément  se  transporter.  Un  métal  est 
très  propre  à  être  une  mesure  commune ,  parce 
qu'on  peut  aisément  le  réduire  au  même  titre. 
Chaque  état  y  met  son  empreinte ,  afin  que  I9. 
forme  réponde  du  titre  et  du  poids ,  et  que  l'on 
connoisse  l'un  et  l'autre  par  la  seule  inspection. 

Les  Athéniens,  n'ayant  point  l'usage  des  mé- 
taux, se  servirent  de  bœufe l ,  et  les  Romains  de 
brebis;  mais  un  bœuf  n'est  pas  la  même  chose 
qu'un  autre  bœuf,  comme  une  pièce  de  métal 
peut  être  la  même  qu'une  autre. 

Gomme  l'argent  est  le  signe  des  valeurs  des 

marchandises ,  le  papier  est  un  signe  de  la  valeur 

de  l'argent  ;  et  lorsqu'il  est  bon  il  le  représente 

tellement  que ,  quant  à  l'effet ,  il  n'y  a  point  de 

1  différence. 

De  même  que  l'argent  est  un  signe  d'une  chcfse 
et  la  représente ,  chaque  chose  est  un  signe  de 
l'argent  et  le  représente  ;  et  l'état  est  dans  la 
prospérité  selon  que  d'un  côté  l'argent  représente 
bientoutes  choses ,  et  que  d'un  autre  toutes  choses 
représentait  bien  l'argent ,  et  qu'ils  sont  st^itys 
les  nns  des  antres ,  c'est-à-dire  que  dans  leur  valeur 
relatif  e  on  peut  avoir  l'un  sitôt  que  l'on  a  l'autre. 

^•Hé^lofi ,  in  Câo,  noua  dit  que  les  Lydiens  tronvèrehr l'art  de 
battre  la  monnoie  ;  les  Grecs  le  prirent  d'eux  ;  les  raonnoies  S^hthjmr* 
eurent  pour  empreinte  leur  ancien  bœg/gTki  *n,  npe  dé  coi;  raon- 
noies dans  le  cabinet  du  comte  de  PiilJMjEe. 
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Gela  n'arrive  jamais  que  dans  un  gouvernement 
modéré ,  mais  n'arrive  pas  toujours  dans  un 
gouvernement  modéré  :  par  exemple,  si  les  lois 
favorisent  un  débiteur  injuste ,  les  choses  qui  lui 
appartiennent  pe  représentent  point  l'argent ,  et 
n'en  sont  point  un  signe.  A  l'égard  du  gouver- 
nement despotique ,  ce  seroit  un  prodige  si  les 
choses  y  représentaient  leur  signe  :  la  tyrannie 
et  la  méfiance  font  que  tout  le  monde  y  enterre 
son  argent1  :  les.  choses  n'y  représentent  donc 
point  l'argent. 

Quelquefois  les  législateurs  ont  employé  un  tel 
art,  que  non  seulement  les  choses  représentaient 
l'argent  par  leur  nature,  mais  qu'elles  devenoient 
monnoie  comnle  l'argent  même.  César  * ,  dicta- 
teur, permit  aux  débiteurs  de  donner  en  paie- 
ment à  leurs  créanciers  des  fonds  de  terre  au  prix 
qu'ils  valoient  avant  la  guerre  civile.  Tibère  3  or- 
donna que  ceux  qui  voudroient  de  l'argent  en 
auroient  du  trésor  public ,  en  obligeant  des  fonds 
pour  le  double.  Sous  César,  les  fonds  de  terre 
furent  la  monnoie  qui  paya  toutes  les  dettes;  sou* 
Tibère ,  dix  mille  sesterces  en  fonds  deyinrent.une 
monnoie  commune ,  comme  cinq  mille  sesterces 
en  argent. 

1  Ccit  un  ancien  iwage  à  Alger  que  chaque  père  de  famille  aittja 
trésor  enterré.  Laugier  de  Tassii,  Histoire  du  royaume  d* Alger. 
1  Toyet  Céiar ,  de  la  givre  ffWfe,  liv.  ni. 
3  Tacite,  liv.v*.         ^vC*'» 
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La  grande  Chartre  d'Angleterre  défend  de  saisir 
les  terres  ou  les  revenus  d'un  débiteur,  lorsque 
ses  biens  mobiliers  ou  personnels  suffisent  pour 
le  paiement,  et  qu'il  offre  de  les  donner  :  pour 
lors  tous  les  biens  d'un  Anglais  représentent  de 
l'argent. 

Les  lois  des  Germains  apprécièrent  en  argent 
les  satisfactions  pour  les  torts  que  l'on  avait  faits, 
et  pour  les  peines  des  crimes.  Mais,  comme  il  y 
avoit  très  peu  d'argent  dans  le  pays,  elles  réappré- 
cièrent l'argent  en  denrées  ou  en  bétail.  Ceci  se 
trouve  fixé  dans  la  loi  des  Saxons ,  avec  de  cer- 
taines différences,  suivant  l'aisance  et  la  commo- 
dité des  divers  peuples.  D'abord  I  la  loi  déclare 
la  valeur  du  sou  en  bétail  :  le  sou  de  deux  tré- 
misses  se  rapportoit  à  un  bœuf  de  douze  mois  , 
ou  à  une  brebis  avec  son  agneau  ;  celui  de  trois 
trémisses  valoit  un  bœuf  de  seize  mois.  Chez  ces 
peuples,  la  monnoie  devenoit  bétail ,  marchandise 
ou  denrée ,  et  ces  choses  devenoient  monnoie. 

Non  seulement  l'argent  est  un  signe  des  choses, 
il  est  encore  un  signe  de  l'argent ,  et  représente 
l'argent,  comme  nous  le  verrons  au  chapitre  du 
change. 

1  Loi  des  Saxon* ,  chap.  xvm. 
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CHAPITRE  III. 

Des  monnoies  idéales.- 

Il  y  a  des  monnoies  réelles  et  des  monnoies 
idéales.  Les  peuples  policés,  qui  se  servent  presque 
tous  de  monnoies  idéales ,  ne  le  font  que  parce 
qu'ils  ont  converti  leurs  monnoies  réelles  en 
idéales.  D'abord  leurs  monnoies  réelles  sont  un 
certain  poids  et  un  certain  titre  de  quelque  métal  ; 
mais  bientôt  la  mauvaise  foi  ou  le  besoin  font 
qu'on  retranche  une  partie  du  métal  de  chaque 
pièce  de  monnoie  à  laquelle  on  laisse  le  même 
nom  :  par  exemple ,  d'une  pièce  du  poids  d'une 
livre  d'argent  on  retranche  la  moitié  de  l'argent, 
et  on  continue  de  l'appeler  livre  :  la  pièce  qui  étoit 
une  vingtième  partie  de  la  livre  d'argent ,  on  con- 
tinue de  l'appeler  sou,  quoiqu'elle  ne  soit  plus. la 
vingtième  partie  de  cette  livre.  Pour  lors  la  livre 
est  une  livre  idéale ,  et  le  sou  un  sou  idéal  ;  ainsi 
des  autres  subdivisions  :  et  cela  peut  aller  au 
point  que  ce  qu'on  appellera  livre  ne  sera  plus 
qu'une  très  petite  portion  de  la  livre  ;  ce  qui  la 
rendra  encore  plus  idéale.  Il  peut  même  arriver 
que  l'on  ne  fera  plus  de  pièce  de  monnoie  qui 
vaille  précisément  une  livre,  et  qu'on  ne  fera  pas 
non. plus  de  pièce  qui  vaille  un  sou  :  pour  lors  la 
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et  le  sou  seront  des  monnoies  purement 
idéales.  On  donnera  à  chaque  pièce  de  monnoie 
la  dénomination  d'autant  de  livres  et  d'autant  de 
sous  que  Ton  voudra*:  la  variation  pourra  être 
continuelle,  parce  qu'il  est  aussi  aisé  de  donner  un 
autre  nom  à  une  chose ,  qu'il  est  difficile  de  changer 
la  chose  même. 

Pour  ôter  la  source  des  abus ,  ce  sera  une  très 
bonne  loi, dans  tous  les  pays  où  l'on  voudra  faire 
fleurir  le  commerce,  que  celle  qui  ordonnera 
qu'on  emploiera  des  monnoies  réelles,  et  que  Ton 
ne  fera  point  d'opération  qui  puisse  les  rendre 
idéales. 

Rien  ne  doit  être  si  exempt  de  variation  que  ce 
qui  est  la  mesure  commune  de  tout. 

Le  négoce  par  lui-même  est  très  incertain; 
et  c'est  un  grand  mal  d'ajouter  une  nouvelle  in- 
certitude à  celle  qui  est  fondée  sur  la  nature  de  la 
chose. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  quantité  de  l'or  et  de  l'argent. 

Lorsque  les  nations  policées  sont  les  maîtresses 
du  monde,  l'or  et  l'argent  augmentent  tous  les 
jours,  soit  qu'elles  le  tirent  de  chez  elles,  soit 

qu'elles  l'aillent  chercher  là  où  il  est.  H  diminue 

14. 
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au  contraire  lorsque  les  nations  barbares  prennent 
le  dessus.  On  sait  quelle  fut  la  rareté  de  ces  mé- 
taux lorsque  les  Goths  et  les  Vandales  d'un  coté, 
les  Sarrasins  et  les  Tartares  de  Vautre ,  eurent  tout 
envahi. 

CHAPITRE  V. 

Continuation  du  même  sujet. 

• 

L'argent  tiré  des  mines  de  l'Amérique ,  trans- 
porté en  Europe,  de  là  encore  envoyé  en  Orient, 
a  favorisé  la  navigation  de  l'Europe  :  c'est  une 
marchandise  de  plus  que  l'Europe  reçoit  en  troc 
de  l'Amérique,  et  qu'elle  envoie  en  troc  aux  Indes. 
Une  plus  grande  quantité  d'or  et  d'argent  est  donc 
favorable  lorsqu'on  regarde  ces  métaux  comme 
marchandise  :  elle  ne  l'est  point  lorsqu'on  les  re- 
garde comme  signe,  parce  que  leur  abondance 
choque  leur  qualité  de  signe,  qui  est  beaucoup 
fondée  sur  la  rareté. 

Avant  la  première  guerre  Punique ,  le  cuivre 
étoit  à  l'argent  comme x  960  est  à  1  :  il  est  au- 
jourd'hui à  peu  près  comme  73  ■£■  est  à  1  '. 
Quand  la  proportion  seroit  comme  elle   étoit 

1  Voyez  o»*près  le  chapitre  xn. 

*  En  supposant  l'argent  à  49  livres  le  marc,  et  le  came  à  vingt  fous 
la  livre. 
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autrefois,  l'argent  n'en  feroit  que  mieux  sa  fonc- 
tion de  signe. 


>%^^%»^^%»^^%**^^%^%»%^»%^^  ^%^w» 


CHAPITRE  VI. 

Par  quel  raison  le  prix  de  l'usure  diminua  de  la  moitié 
lors  de  la  découverte  des  Indes. 

L'inca  Garcilasso1  dit  qu'en  Espagne ,  après  la 
conquête  des  Indes,  les  rentes  qui  étoient  au 
denier  dix  tombèrent  au  denier  vingt  :  cela  devoit 
être  ainsi.  Une  grande  quantité  d'argent  fut  tout 
à  coup  portée  en  Europe  ;  bientôt  moins  de  per- 
sonnes eurent  besoin  d'argent;  le  prix  de  toupet 
choses  augmenta,  et  celui  de  l'argent  diminua:  la 
proportion  fut  donc  rompue ,  toutes  les  antienota 
dettes  furent  éteintes.  On  peut  se  rappeler,  le 
temps  du  système a,  où  toutes  les  choses  avoient 
une  grande  .valeur,  excepté  l'argent.  Après  la 
conquête  des  Indes ,  ceux  qui  avoient  de  l'argent 
furent  obligés,  de  diminuer  le  prix  ou  le  louage 
de  leur  marchandise ,  c'est-à-dire  l'intérêt.  , 

Depuis  ce  temps  le  prêt  n'a  pu  revenir  à  l'an- 
cien taux,  parce  que  la  quantité  de  l'argent  a 
augmenté  toutes  les  années  en  Europe.  D'ailleurs 
les  fonds  publics  de  quelques  états,  fondés  sur  les. 

1  Buim  du  gmrres  civiles  des  Espagnols  dans  Us  Indes. 
*  Otippeloit  ainsi  le  projet  de  Law  en  France.. 
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richesses  que  le  commerce  leur  a  procurées,  don- 
nant un  intérêt  très  modique,  il  a  fallu  que  les 
contrats  des  particuliers  se  réglassent  là  dessus. 
Enfin  le  change  ayant  donné  aux  hommes  une 
facilité  singulière  de  transporter  l'argent  d'un 
pays  à  un  autre ,  l'argent  n'a  pu  être  rare  dans  un 
lieu  qu'il  n'en  vînt  de  tous  côtés  de  ceux  où  il  étoit 
commun. 

CHAPITRE  VII. 

i  ■ 

.  Comment  le  prix  des  choses  se  fixe  dans  la  variation 

des  richesse  de  signes. 


»•■■  >. 


L'argent  est  le  prix  des  marchandises  ou  den- 
rées. Biais  comment  se  fixera  ce  prix ,  c'est-à-dire 
par  quelle  portion  d'argent  chaque  chose  sera- 
t*eHe  représentée? 

.  Si  Ton  compare  la  masse  de  l'or  et  de  l'argent 
qui  est  dans  le  monde  avec  la  somme  des  ipar- 
chandises  qui  y  sont ,  il  est  certain  que  chaque 
denrée  ou  marchandise  en  particulier  pourra  être 
comparée  à  une  certaine  portion  de  la  masse  en- 
tièifede  l'or  et  de  l'argent.  Comme- le  total  de  l'une 
est  au  total  de  l'autre,  la  partie  de  l'une  sera  à  la 
partie  de  l'autre.  Supposons  qu'il  n'y  ait  qu'une 
seule  denrée  ou  marchandise  dans  le  monde ,  ou 
qu'il   n'y  en  ait  qu'une  seule  qui  s'achète»  et 
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qu'elle  se  divise  comme  l'argent ,  cette  partie  de 
cette  marchandise  répondra  à  une  partie  de  la 
masse  de  l'argent  ;  la  moitié  du  total  de  Tune  à  la 
moitié  du  total  de  l'autre;  la  dixième,  la  centième, 
la  millième  de  Tune  à  la  dixième,  à  k  centième,  à 
la  millième  de  l'autre.  Mais  comme  ce  qui  forme 
la  propriété  parmi  les  hommes  n'est  pas  tout  à  la 
fois  dans  le  commerce ,  et  que  les  métaux  ou  les 
monnoies  qui  en  sont  les  signes  n'y  sont  pas  aussi 
dans  le  même  temps ,  les  prix  se  fixeront  en  rai- 
son composée  du  total  des  choses  avec  le  total  des 
signes ,  et  de  celle  du  total  des  choses  qui  sont 
dans  le  commerce  avec  le  total  des  signes  qui  y 
sont  aussi  ;  et  comme  les  choses  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce  aujourd'hui  peuvent  y  être 
demain ,  et  que  les  signes  qui  n'y  sont  point  au- 
jourd'hui peuvent  y  rentrer  tout  de  même ,  l'éta- 
blissement du  prix  des  choses  dépend  toujours 
fondamentalement  de  la  raison  du  total  des  choses 
au  total  des  signes. 

Ainsi  le  prince  ou  le  magistrat  ne  peuvent  pas 
plus1  taxer  la  valeur  des  marchandises ,  qu'établir 
par  une  ordonnance  que  le  rapport  d'un  à  dix  est 
égal  à  celui  d'un  à  vingt.  Julien  *  ayant  baissé  les 
denrées  à  Àntioche  y  causa  une  affreuse 

1  Butoir*  de  réglite,  par  Socrate,  Ht.  it. 
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CHAPITRE  VIII. 

Continuation  du  même  sujet»  ' 

Les  noirs  de  la  côte  d'Afrique  ont  un  signe  des 
valeurs  sans  monnoie;  c'est  un  signe  purement 
idéal ,  fondé  sur  le  degré  d'estime  qu'ils  mettent 
dans  leur  esprit  à  chaque  marchandise ,  à  propor- 
tion du  besoin  qu'ils  en  ont.  Une  certaine  denrée 
ou  marchandise  vaut  trois  macutes,  une  autre  six 
macutes ,  une  autre  dix  macutes  :  c'est  comme  s'ils 
disoient  simplement  trois,  six,  dix.  Le  prix. se 
forme  par  la  comparaison  qu'ils  font  de  toutes  les 
marchandises  entre  elles  ;  pour  lors  il  n'y  a  point 
de  monnoie  particulière ,  mais  chaque  portion  de 
marchandise  est  monnoie  de  l'autre, 

Transportons  pour  un  moment  parmi  nous  cette 
manière,  d'évaluer  les  choses,  et  joignons-la  Avec 
la  nôtre;  toutes  les  marchandises  et  denrées  du 
monde ,  ou  bien  toutes  les  marchandises  ou  den- 
rées d'un  état  en  particulier  considéré  comme 
séparé  de  tous  les  autres,  vaudront  un  certain 
nombre  de  macutes;  et  divisant  l'argent  de  cet 
état  eu  aiitaitf  de  parties  qu'il  y  a  de  macutes, 
une  partie  divisée  de  cet  argent  sera  le  signe  d'une 
macute. 

*  ■ 

Si  Ton  suppose  que  la  quantité  de  forgent  d'un 
état,  double ,  il  faudra  pour  une  maçute  Je  double 
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de  l'argent;  mais  A  en  doublant  l'argent  vous 
doublez  aussi  les  ma  eu  tes,  la  proportion  restera 
telle  qu'elle  étoit  avant  l'un  et  l'autre  doublement. 

Si  depuis  la  découverte  des  Indes  l'or  et  l'argent 
ont  augmenté  en  Europe  à  raison  d'un  à  vingt,  le 
jjfix  des  denrées  et  marchandises  auroit  dû  monter 
en  raison  d'un  à  vingt  :  mais  si  d'un  autre  côté  le 
nombre  des  marchandises  a  augmenté  comme  un 
à  deux  ,  il  faudra  que  le  prix  de  ces  marchandises 
et  denrées  ait  haussé  d'un  côté  à  raison  d'un  à 
vingt,  et  qu'il  ait  baissé  en  raison  d'un  à  deux, 
et  qu'il  ne  soit  par  conséquent  qu'en  raison  d'un 
à  dix. 

La  quantité  de  marchandises  et  denrées  croît 
par  une  augmentation  de  commerce ,  l'augmen- 
tation de  commerce  par  une  augmentation  d'ar- 
gent qui  arrive  successivement,  et  par  de  nou- 
velles communications  avec  de  nouvelles  terres 
et  de  nouvelles  mers ,  qui  nous  donnent  de  nou- 
velles denrées  et  de  nouvelles  marchandises. 


»»I(w>»»>»»iim%w»km**  %^^m^^  « 


CHAPITRE  IX. 

De  la  rareté  relative  de  l'or  et  de  l'argent 

Outre  l'abondance  et  la  rareté  positive  de  For 
et  deTftrgent ,  il  y  a  encore  une  abondance  et  une 
rarAé  relative  d'un  dé  Ses  métaufc  à  l'autre. 
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L'avarice  garde  For  et  l'argent,  parce  que, 
comme  elle  ne  veut  point  consommer,  elle  aime 
des  signes  qui  ne  se  détruisent  point.  Elle  aime 
mieux  garder  l'or  que  l'argent ,  parce  qu'elle  craint 
toujours  de  perdre ,  et  qu'elle  peut  mieux  cacher 
ce  qui  est  en  plus  petit  volume.  L'or  disparaît  doné 
quand  l'argent  est  commun,  parce  que  chacun  en 
a  pour  le  cacher;  il  reparaît  quand  l'argent  est 
rare ,  parce  quon  est  obligé  de  le  retirer  de  ses 
retraites. 

Cest  donc  une  règle  :  For  est  commun  quand 
l'argent  est  rare ,  et  l'or  est  rare  quand  l'argent 
est  commun.  Cela  fait  sentir  la  différence  de  l'abon- 
dance et  de  la  rareté  relative  d'avec  l'abondance 
et  la  rareté  réelle  :  chose  dont  je  vais  beaucoup 
parler. 


CHAPITRE  X. 

Du  change. 

C'est  l'abondance  et  la  rareté  relative  des  mon- 
noies  des  divers  pays  qui  forment  ce  qu'on  appelle 
le  change. 

Le  change  est  une  fixation  de  la  valeur  actuelle 
et  momentanée  des  monnoies. 

L'argent,  cérame  métal,  a  une  valeur  damme 
toutes  les  autres  marchandises,  et  il  a  encore  une 
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valeur  qui  vient  de  ce  qu'il  est  capable  de  devenir 
le  signe  des  autres  marchandises;  et  s'il  n'étoit 
qu'une  simple  marchandise ,  il  ne  faut  pas  douter 
qu'il  ne  perdit  beaucoup  de  son  prix. 

L'argent,  comme  monnoie,  a  une  valeur  que  le 
prince  peut  fixer  dans  quelques  rapports,  et  qu'il 
ne  saurait  fixer  dans  d'autres. 

Le  prince  établit  une  proportion  entre  une 
quantité  d'argent  comme  métal  et  la  même  quan- 
tité comme  monnoie  :  il  fixe  celle  qui  est  entre 
divers  métaux  employés  à -la  monnoie;  il  établit 
le  poids  et  le  titre  de  chaque  pièce  de  monnoie  ; 
enfin  il  donne  à  chaque  pièce  cette  valeur  idéale 
dont  j'ai  parlé.  J'appellerai  la  valeur  de  la  monnoie 
dans  ces  quatre  rapports,  valeur  positive  ,  parce 
qu'elle  peut  être  fixée  par  une  loi. 

Les  monnoies  de  chaque  état  ont  de  plus  une 
valeur  relative,  dans  le  sens  qu'on  les  compare 
avec  les  monnoies  des  autres  pays  :  c'est  cette 
valeur  relative  que  le  change  établit.  Elle  dépend 
beaucoup  de  la  valeur  positive.  Elle  est  fixée  par 
l'estime  la  plus  générale  des  négociants,  et  ne 
peut  l'être  par  l'ordonnance  du  prince,  parce 
qu'elle  varie  sans  cesse ,  et  dépend  de  mille  cir- 
constances. 

Pour  fixer  la  valeur  relative,  les  diverses  nations 
se  régleront  beaucoup  sur  celle  qui  a  le  plus  d'ar- 
gent. Si  elle  a  autant  d'argent  que  toutes  les  autfes 
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ensemble,  il  faudra  bien  que  chacun  aille  se  me- 
surer  avec  elle;  ce  qui  fera  qu'elles  se  régleront  à 
peu  près  entre  elles  comme  elles  se  sont  mesurées 
avec  la  nation  principale. 

Dans  l'état  actuel  de  l'univers,  c'est  la  Hollande l 
qui  est  cette  nation  dont  nous  parlons.  Examinons 
le  change  par  rapport  à  elle. 

Il  y  a  en  Hollande  une  monnoie  qu'on  appelle 
un  florin  :  le  florin  vaut  vingt  sous ,  ou  quarante 
demi-sous,  ou  gros.  Pour  simplifier  les  idées,  ima- 
ginons qu'il  n'y  ait  point  de  florins  en  Hollande, 
qu'il  n'y  ait  que  des  gros  :  un  homme  qui  aura 
mille  florins  aura  quarante  mille  gros,  ainsi  du 
reste.  Or  le  change  avec  la  Hollande  consiste  à 
savoir  combien  vaudra  de  gros  chaque  pièce  de 
monnoie  des  autres  pays;  et  comme  l'on  compte 
ordinairement  en  France  par  écu  de  trois  livres, 
le  change  demandera  combien  un  écu  de  trois 
livres  vaudra  de  gros.  Si  le  change  est  à  cinquante- 
quatre,  l'écu  de  trois  livres  vaudra  cinquante- 
quatre  gros;  s'il  est  à  soixante,  il  vaudra  soixante 
gros;  si  l'argent  est  rare  en  France, l'écu  de  trois 
livres  vaudra  plus  de  gros;  s'il  est  en  abondance,  il 
vaudra  moins  de  gros. 

Cette  rareté  ou  cette  abondance,  d'où  résulte  la 

1  Les  Hottandois  règlent  le  change  de  presque  toute  l'Emppe  par 
une  espèce  de  délibération  entre  eux,  selon  qu'il  convient  à  leurs 
intérêts. 
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mutation  du  change,  n'est  pas  la  rareté  ou  l'abon- 
dance réelle;  c'est  une  rareté  ou  une  abondance, 
relative  :  par  exemple,  quand  la  France  a  plus 
besoin  d'avoir  des  fonds  en  Hollande  que  les  Hol% 
landois  n'ont  besoin  d'en  avoir  en  France,  l'argent 
est  appelé  commun  en  France,  et  rare  en  Hollande, 
et  vice  versa. 

Supposons  que  le  change  avec  la  Hollande  soit 
à  cinquante-quatre.  Si  la  France  et  la  Hollande  ne 
oomposoient  qu'une  ville,  on  (eroit  comme  l'on 
(ait  quand  on  donne  la  monnoie  d'un  écu;  le 
François  tirerait  de  sa  poche  trois  livres,  et  le  Hol- 
landois  tirerait  de  la  sienne  cinquante-quatre  gros. 
Mais,  comme  il  y  a  de  la  distance  entre  Paris  et 
Amsterdam ,  il  faut  que  celui  qui  me  donne  ppur, 
mon .  écu  de  trois  livres  cinquante  *  quatre  gros 
qu'il  a  en  Hollande,  me  donne  une  lettre  de  change 
de  cinquantre-quatre  gros  sur  la  Hollande.  H  n'est 
plus  ici  question  de  cinquante-quatre  gros ,  mais 
d'une  lettre  de  cinquante-quatre  gros.  Ainsi,  pour 
juger z  de  la  rareté  ou  dfe  l'abondance  de  l'argent, 
il  .faut  savoir  s'il  y  a  en  France  pltis  de  lettres  de 
cinquante- quatre  gros  destinées  pqur  la  France, 
qu'il  n'y  a  d'écus  destinés  pour  la  Hollande.  S'il  y 
a  beaucoup  de  lettres  offertes  par  leftHollandois, 

«  Il  y  a  beaucoup  d'argent  dam  une  plaça  IpffÇu'il  y  ^plos  d'ar- 
gent cfue  de  papier;  il  y  en  a  peulbrfcra'il  y.  a  plot  de  papier  que 
d'argent.  ' 
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et  peu  d'éctis  offerts  par  les  François,  l'argent  fe$t 
rare  en  France  et  commun  en  Hollande;  et  il  faut 
que  le  change  hausse,  et  que  pour  mon  écu  on 
me  donne  plus  de  cinquante-quatre  gros ,  autre- 
ment je  ne  le  donnerais  pas ,  et  vice  versa. 

On  voit  que  les  diverses  opérations  du  change 
forment  un  compte  de  recette  et  de  dépense  qu'il 
faut  toujours  solder;  et  qu'un  état  qui  doit  ne 
s'acquitte  pas  plus  avec  les  autres  par  le  change 
qu'un  particulier  ne  paie  une  dette  en  changeant 
de  l'argent. 

Je  suppose  qu'il  n'y  ait  que  trois  états  dans  le 
mpnde,  la  France,  l'Espagne  et  la  Hollande  ;  que 
divers  particuliers  d'Espagne  dussent  en  France 
la  valeur  de  cent  mille  marcs  d'argent, etque  divers 
particuliers  de  France  dussent  en  Espagne  cent 
dix  mille  marcs,  et  que  quelque  circonstance  fit 
que  chacun,  en  Espagne  et  en  France,  voulût 
tout  à  coup  retirer  son  argent  :  que  feraient  les 
opérations  du  change  ?  Elles  acquitteraient  réci- 
proquement ces  deux  nations  de  la  somme  de  cent 
mille  marqs  :  mais  la  France  devrait  toujours  dix 
mille  marcs  ep  Espagne,  et  les  Espagnols  auroipnt 
toujours  des  lettres  sur  la  France  pour  dix  mille 
marcs,  et  la  France  n'en  auroit  point  du  tout  sur 
l'Espagne. 

Que  si  la  Hollande  étoit  dans  un  cas  contraire 
avec  là  France,  et  que  pour  solde  elle  lui  dut  dix 
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mille  marcs ,  la  France  pourrait  payer  l'Espagne 
dé  deux  manières ,  ou  en  donnant  à  ses  créanciers 
en  Espagne  des  lettres  sur  ses  débiteurs  de  Hol- 
hnde  pour  dix  mille  marcs,  ou  bien  en  envoyant 
dix  mille  marcs  d'argent  en  espèces  en  Espagne. 

Il  suit  de  là  que ,  quand  un  état  a  besoin  de  re- 
mettre une  somme  d'agent  dans  un  autre  pays ,  il 
est  indifférent  par  la  nature  de  la  chose  que  l'on 
y  voiture  de  l'argent ,  ou  que  l'on  prenne  des  lettres 
de  change.  L'avantage  de  ces  deux  manières  de 
payer  dépend  uniquement  des  circonstances  ac- 
tuelles; il  faudra  voir  ce  qui  dans  ce  moment  don* 
nera  plus  de  gros  en  Hollande,  ou  l'argent  porté  en 
espèces x ,  ou  une  lettre  sur  la  Hollande  de  pareille 
90tnme. 

Lorsque  même  titre  et  même  poids  d'argent  en 
France  me  rendent  même  poids  et  même  titre 
dtargent  en  Hollande,  on  dit  que  le  change  est  au 
pair.  Dans  l'état  actuel  des  monnoies  *,  le  pair  est 
à  peu  près  à  cinquante-quatre  gros  par  écu  :  lors- 
que le  change  sera  au  dessus  de  cinquante-quatre 
gras,  on  dira  qu'il  est  haut  ;  lorsqu'il  sera  au  dessous, 
on  dira  qu'il  est  bas. 

Pour  savoir  si ,  dans  une  certaine  «situation  du 
change,  l'état  g%ne  ou  perd,  il  faut  le  considérer 
comme  débiteur,  comme  créancier,  comme  ven- 


1  Les  frais  de  la  Toiture  et  de  l'auurante  déduite. 
'En  1744* 
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deur,  comme  acheteur.  Lorsque  le  change  est  phis 
bas  que  le  pair,  il  perd  comme  débiteur,  il  gagne 
comme  créancier;  il  perd  comme  acheteur,  il 
gagne  comme  vendeur.  On  sent  bien  qu'il  perd 
comme  débiteur  :  par  exemple ,  la  France  devant 
à  la  Hollande  un  certain  nombre  de  gros ,  moins 
son  écu  vaudra  de  gros,  plus  il  lui  faudra  d'écus 
pour  payer;  au  contraire,  si  la  France  est  créan- 
cière d'un  certain  nombre  de  gros,  moins  chaque 
écu  vaudra  de  gros,  plus  elle  recevra  d'écus. L'état 
perd  encore  comme  acheteur;  car  il  faut  toujours 
le  même  nombre  de  gros  pour  acheter  la  même 
quantité  de  marchandises;  et  lorsque  le  change 
baisse,  chaque  écu  de  France  donne  moins  de 
gros.  Par  la  même  raison  l'état  gagne  comme  ven- 
deur :  je  vends  ma  marchandise  en  Hollande  le 
même  nombre  de  gros  que  je  la  vendoia;  j'aurai 
donc  plus  d'écus  en  France  lorsqu'avec  cinquante 
gros  je  me. procurerai  un  écu,  que  lorsqu'il  m'en 
faudra  cinquante  -  quatre  pour  avoir  ce  même* 
écu  :  le  contraire  de  tout  ceci  arrivera  à  l'autre 
état  Si  la  Hollande  doit  un  Certain  nombre  d'é- 
cus, elle  gagnera;  et  si  on  lui  doit,  elle  perdra; 
si  elle  vend,  elle  perdra  ;  si  elle  achète,  elle  ga- 
gnera. • 

U  faut  pourtant  suivre  ceci  :  lorsque  le  change 
est  au  dessous  du  £air ,  par  exemple ,  s'il  est  à 
cinquante  au  lieu  d'être  à  cinquante-quatre,  il  de- 
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Vroit  arriyer  que  la  France,  envoyant  par  le  change 
cinquante^juatre  mille  écus  en  Hollande,  s'achè- 
terait de  marchandises  que  pour  cinquante  mille  ; 
et  que  d'un  autre  côté  la  Hollande,  envoyant  la 
valeur  de  cinquante  mille  écus  en  France,  en 
achèterait  pour  cinquante  -  quatre  mille*:  ce  qui 
ferait  une  différence  de  huit  cinquante-quatrièmes, 
c'est-à-dire  de  plus  d'un  septième  de  perte  pour 
la  France  ;  de  sprte  qu'il  faudrait  envoyer  en  Hol- 
lande un  septième  de  plus  en  argent  ou  en  mar- 
chandises qu'on  ne  faisoit  lorsque  le  change  étoit 
au  pair;  et  le  mal  augmentant  toujours,  parce 
qu'une  pareille  dette  ferait  encore  diminuer  le 
change,  la  France  seroit  à  la  fin  ruinée.  Il  semble, 
di$-je,  que  cela  devroit  être;  et  cela  n'est  pas  à 
cause  du  principe  que  j'ai  déjà  établi  ailleurs  ' , 
qui  est  que  les  états  tendent  toujours  à  se  mettre 
dans  la  balance ,  et  à  se  procurer  leur  libération  ; 
ainsi  ils  n'empruntent  qu'à  proportion  de  ce  qu'ils 
peuvent  payer,  et  n'achètent  qu'à  mesure  qu'ils 
vendent.  Et,  en  prenant  l'exemple  ci-dessus,  si  le 
change  tombe  en  France  de  cinquante  -  quatre  à 
cinquante,  le  Hollandois  qui  achetoit  des  mar- 
chandises de  France  pour  mille  écus,  et  qui  les 
payoit  cinquante-quatre  mille  gros,  ne  les  paierait 
plus  que  cinquante  mille;  si  le  François  y  vouloit 
consentir  ;  mais  la  marchandise  de  France  haus- 

v  Voytx  le  livre  xx,  chtp.  xxi. 
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sera  insensiblement,  le  profit  se  partagera  entre 
le  François  et  le  Hollandois  ;  car,  loroqji'uQ  négo- 
ciant peut  .gagner,  il  partage  aisément  son  profit  : 
il  se  fera  donc  une  communication  de  profit  eqtre 
le  François  et  le  Hollandois.  De  la  même  manière, 
le  François  qui  achetait  des  marchandises  de  Hol- 
lande pour  cinquante  -  quatre  mille  gros ,  et  qui 
lespayoit  avec  mille  écus,  lorsque  le  change  étoit 
à  cinquante-quatre,  seroit  obligé  ^'ajouter  quatre 
cinquante-quatrièmes  de  plus  en  écus  de  France , 
pour  acheter  les  mêmes  marchandises  :  mais  le 
marchand  françois,  qui  sentira  la  perte  qu'il  feroit, 
voudra  donner  moins  de  la  marchandise  de  Hol- 
lande ;  il  se  fera  donc  une  communication  de  perte 
entre  le  marchand  "françois  et  le  marchand  hol- 
landais; l'état  se  mettra  insensiblement  dans  la 
balance ,  et  l'abaissement  du  change  n'aura  pas 
tous  les  inconvénients  qu'on  devoit  craindre. 

Lorsque  le  change  est  plus  bas  que  le  pair , 
un  négociant  peut ,  sans  diminuer  sa  fortune , 
remettre  ses  fonds  dans  les  pays  étrangers,  parce 
qu'en  les  faisant  revenir  il  regagne  ce  qu'il  a 
perdu  :  mais  un  prince  qui  n'envoie  dans  les  pays 
étrangers  qu'un  argent  qui  ne.  dent  jamais  revenir, 
perd  toujours. 

Lorsque  les  négociants  font  beaucoup  d'affaires 
dans  un  pays ,  le  change  y  hausse  infailliblement. 
Cela  vient  de  ce  qu'on  y  prend  beaucoup  d'enga- 
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Çementi^  et  qu'on  y  achète  beaucoup  de  mar- 
chandisesf%t  Ton  tire  sur  le  pays  étranger  pour 
les'  payer. 

Si  un  prince  fait  de  grands  amas  d'argent  daqs 
son  état,  l'argent  y  pourra  être  rare  réellement, 
et  commun  relativement;  par  exemple,  si  dans  le 
méjne  temps  cet  état  avoit  à  payer  beaucoup  de 
marchandises  dans  le  pays  étranger,  le  change 
baisserait,  quoique  l'argent  fût  rare. 

Le  change  de  toutes  les  places  tend  toujours  à 
se  mettre  à  une  certaine  proportion  ;  et  cela  est 
dans  la  nature  de  la  chose  même.  Si  le  change 
de  llrlande  à  l'Angleterre  est  plus  bas  que  le 
pair,  et  que  celui  de  l'Angleterre  à  la  Hollande 
soit  auspi  plus  bas  que  le  pair,  celui  de  l'Irlande  à 
la  Hollande  sera  encore  plus  bas,  c'est-à-dire  en 
raison  composée  de  celui  d'Irlande  à  l'Angleterre 
et  de  celui  de  l'Angleterre  à  la  Hollande  ;  car  un 
Hollandois ,  qui  peut  faire  venir  ses  fonds  indi- 
rectement d'Irlande  par  l'Angleterre ,  ne  voudra 
pas  payer  plus  cher  pour  les  faire  venir  directe- 
ment. Je  dis  que  cela  devrait  être  ainsi  ;  mais  cela 
n'est  pourtant  pas  exactement  ainsi  ;  il  y  a  tou- 
jours des  circonstances  qui  font  varier  ces  choses; 
et  la  différence  du  profit  qu'il  y  a  à  tirer  par  une 
place,  ou  à  tirer  par  une  autre ,  fait  fart  ou  l'habi- 
lité particulière  des  banquiers,  dont  il  n'est  point 
question  ici. 


iS 
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Lorsqu'un  état  hausse  sa  monnoie,  par  exemple, 
lorsqu'il  appelle  six  livres  ou  deux  écus  ce  qu'il 
n'appeloit  que  trois  livres  ou  un  écu,  cette  déno- 
mination nouvelle,  qui  n'ajoute  rien  de  réel  à  l'écu 
ne  doit  pas  procurer  un  seul  gros  de  plus  par  le 
change.  On  ne  devroit  avoir  pour  les  deux  écus 
nouveaux  que  la  même  quantité  de  gros  que  Ton 
recevoit  pour  l'ancien;  et  si  cela  n'est  pas,  ce  n'eçt 
point  l'effet  de  la  fixation  en  elle-même,  mais  de 
celui  qu'elle  produit  comme  nouvelle,  et  de  celui 
qu'elle  a  comme  subite.  Le  change  tient  à  des 
affaires  commencées,  et  ne  se  met  en  règle  qu'a- 
près un  certain  temps. 

Lorsqu'un  état ,  au  lieu  de  hausser  simplement 
sa  monnoie  par  une  loi,  fait  une  nouvelle  refonte, 
afin  de  faire  d'une  monnoie  forte  une  monnoie 
plus  foible,  il  arrive  que,  pendant  le  temps  de 
l'opération ,  il  y  a  deux  sortes  de  monnoie,  la  forte 
qui  est  la  vieille,  et  la  foible  qui  est  la  nouvelle; 
et  comme  la  forte  est  décriée ,  et  ne  se  reçoit  qu'à 
la  monnoie,  et  que  par  conséquent  les  lettres  de 
change  doivent  se  payer  en  espèces  nouvelles ,  il 
semble  que  le  change  devroit  se  régler  sur  l'espèce 
nouvelle..  Si,  par  exemple,  l'affoiblissement  en 
France  étoit  de  moitié,  et  que  l'ancien  écu  de 
trois  livres  donnât  soixante  gros  en  Hollande,  fe 
nouvel  écu  ne  devroit  donner  que  trente  gros. 
D'un  autre  côté ,  il  semble  que  le  change  devroit 
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jte  régler  sur  la  valeur  de  l'espèce  vieille ,  parce 
que  le  banquier  qUi  a  de  l'argent ,  et  qui  prend 
des  lettres ,  est  obligé  d'aller  porter  à  la  monnoie 
des  espèces  vieilles  pour  en  avoir  de  nouvelles  sur 
lesquelles  il  perd.  Le  change  se  mettra  donc  entre 
la"  valeur  de  l'espèce  nouvelle  et  celle  de  l'espèce 
vieille.  La  valeur  de  l'espèce  vieille  tombe  pour 
ainsi  dire ,  et  parce  qu'il  y  a  déjà  dans  le  commerce 
de  l'espèce  nouvelle,  et  parce  que  le  banquier  ne 
peut  pas  tenir  rigueur,  ayant  intérêt  de  faire  sortir 
promptement  l'argent  vieux  de  sa  caisse  pour  le 
faire  travailler ,  et  y  étant  même  forcé  pour  faire 
ses  paiements  :  d'un  autre  côté ,  la  valeur  de  l'es- 
pèce nouvelle  s'élève  pour  ainsi  dire ,  parce  que  le 
banquier,  avec  de  l'espèce  nouvelle ,  se  trouve  dans 
une  circonstance  où  nous  allons  faire  voir  qu'il 
jpeut,  avec  un  grand  avantage,  s'en  procurer  de  la 
vieille.  Le  change  se  mettra  donc,  comme  j'ai  dit, 
entre  l'espèce  nouvelle  et  l'espèce  vieille.  Pour 
lors  les  banquiers  ont  du  profit  à  faire  sortir  l'es- 
pèce vieille  de  l'état ,  parce  qu'ils  se  procurent 
par  là  le  même  avantage  que  donnerait  un  change 
réglé  sur  l'espèce  vieille,  c'est-à-dire  beaucoup  de 
gros  en  Hollande;  et  qu'ils  ont  mi  retour  en  change 
réglé  entre  l'espèce  nouvelle  et  l'espèce  vieille, 
tfèst-à-dire  plus  bas  ;  ce,  qui  procure  beaucoup 
iTécus  en  France. 

■ 

Je  suppose  que  trois  livres  d'espèce  vieille 
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rendent  par  le  change  actuel  quarante-cinq  gros, 
et  qu'en  transportant  ce  même  écu  en  Hollande  on 
en  ait  soixante  :  mais  avec  une  lettre  de  quarante- 
cinq  gros  on  se  procurera  un  écu  de  trois  livres 
en  France ,  lequel ,  transporté  en  espèce  vieille  en 
Hollande,  donnera  encore  soixante  gros  :  toute 
l'espèce  vieille  sortira  donc  de  l'état  qui  fait  la  re* 
fonte,  et  le  profit  en  sera  pour  les  banquiers. 

Pour  remédier  à  cela,  on  sera  forcé  de  faire  une 
opération  nouvelle.  L'état  qui  fait  la  refonte  en- 
verra lui-même  une  grande  quantité  d'espèce 
vieilles  chez  la  nation  qui  règle  le  change  ;  et,  s'y 
procurant  un  crédit ,  il  fera  monter  le  change  au 
point  qu'on  aura  à  peu  de  chose  près  autant  de 
gros  par  le  change  d'un  écu  de  trois  livres  qu'on 
en  aurait  en  faisant  sortir  un  écu  de  trois  livres 
en  espèces  vieilles  hors  du  pays.  Je  dis  à  peu  de 
chose  près,  parce  que,  lorsque  le  profit  sera 
modique,  on  ne  sera  point  tenté  de  faire  sortir 
l'espèce,  à  cause  des  frais  de  la  voiture  et  des 
risques  de  la  confiscation. 

Il  est  bon  de  donner  une  idée  bien  claire  de 
tieci.  Le  sieur  Bernard,  ou  tout  autre  banquier  que 
l'état  voudra  employer,  propose  ses  lettres  sur  la 
Hollande,  et  les  donne  à  un,  deux,  trois  gros  pli» 
haut  que  le  change  actuel  ;  il  a  fait  une  provision 
dans  les  pays  étrangers  par  le  moyen  des  espèces 
vieilles  qu'il  a  fait  continuellement  voitiirer;  il  a 
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donc  frit  hausser  le  change  au  point  que  nous 
Yjenons  de  le  dire.  Cependant,  à  force  de  donner 
de  ses  lettres,  il  se  saisit  de  toutes  les  espèces 
nouvelles,  et  force  le&  autres  banquiers  qui  ont 
des  paiements  à  faire  à  porter  leurs  espèces  vieilles 
à  la  monnoie  ;  et  de  plus ,  comme  il  a  eu  insensi- 
blement tout  l'argent ,  il  contraint  à  leur  tour  les^ 
autres  banquiers  à  lui  donner  des  lettres  à  un 
change  très  haut  :  le  profit  de  la  fin  l'indemnise 
en  grande  partie  de  la  perte  du  commencement. 

On  sent  que ,  pendant  toute  cette  opération , 
l'état  doit  souffrir  une  violente  crise.  L'argent  y 
deviendra  très  rare  :  i°  parce  qu'il  faut  en  décrier 
la  plus  graritte  partie;  2°  parce  qu'il  en  foudra 
transporter  une  partie  dans  les  pays  étrangers; 
3°  parce  que  tout  le  monde  le  resserrera ,  personne 
ne  voulant  laisser  au  prince  un  profit  qu'on  espère 
awir  soi-même.  11  est  dangereux  de  la  faire  avec 
IçAteur  :  il  est  dangereux  de  la  faire  avec  prompte 
tude.  Si  le  gain  qu'on  suppose  est  immodéré,  les 
inconvénients  augmentent  à  mesure. 

,  On  a  vu  ci-dessus  que,  quand  le  change  étoit 
plus  bas  que  l'espèce,  il  y  avoit  du  profit  à  faire 
sçitic  l'argent;  par  la  même  raison,  lorsqu'il  est 
plus  haut  que  l'espèce ,  il  y  a  du  profit  à  le  faipe 
revenir. 

Mais  il  y  a  un  cas  où  on  trouve  du  profil  à  faii*f> 
sortir  l'espèce,  quoique  le  change  soit  airpaif, 
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c'est  lorsqu'on  l'envoie  dans  les  pays  étrangers 
pour  la  faire  remarquer  ou  refondre.  Quand  elle 
est  revenue,  on  fait,  soit  qu'on  Remploie  dans  le 
pays,  soit  qu'on  prenne  deslettres  pour  l'étranger, 
le  profit  de  la  monnoie. 

S'il  arrivoit  que  dans  un  état  on  fît  une  compa- 
gnie qui  eût  un  nombre  très  considérable  d'ac- 
tions, et  qu'on  eût  fait  dans  quelques  mois  de 
temps  hausser  ces  actions  vingt  ou  vingt-cinq  fois 
au  delà  de  la  valeur  du  premier  achat,  et  que  ce 
même  état  eût  établi  une  banque  doirt  les  billets 
dussent  faire  la,  fonction  de.  monnoie,  et  que  la 
valeur  numéraire  de  ces  billets  fut  prodigieuse 
pour  répondre  à  la  prodigieuse  valeur  numéraire 
des  actions  (c'est  le  système  de  M.  Law),  il  sui- 
vrait de  la  nature  de  la  chose  que  ces  actions  et 
billets  s'anéantiroient  de  la  même  manière  qu'ils 
seroient  établis.  On  n'auroit  pu  faire  monter  tout 
à  coup  les  actions  vingt  ou  vingt-cinq  fois  plus 
haut  que  leur  première  valeur,  sans  donnet  à 
beaucoup  de  gens  le  moyen  de  se  procurer  d'im- 
menses richesses  en  papier  :  chacun  chercherait  à 
assurer  sa  fortune  ;  et  comme  le  change  donne  la 
voie  la  plus  facile  pour  la  dénaturer  ou  pour  la 
transporter »où  l'on  veut,  on  remettrait  sans  cepse 
une  partie  de  ses  effets  chez  la  nation  qui  règle 
1  Le  change.  Un  projet  continuel  de  remettre  dans 
les'  paye  étrangers  feroit  baisser  le  change.  Stop- 
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posons  que,  du  temps  du  système,  dans  le  rap- 
port du  titre  et  du  poids  de  la  monnaie  d'ar- 
gent, le  taux  du  change  fût  de  quarante  gros  par 
écu  ;  lorsqu'un  papier  innombrable  fut  devenu 
monnoie,  on  n'aura  plus  voulu  donner  qile 
trente -neuf  gros  par  écu;  ensuite  que  trente - 
huit,  trente -sept,  etc.  Cela  alla  si  loin,  que  Ton 
ne  donna  plus  que  huit  gros,  et  qu'enfin  il  n'y 
eut  plus  de  change. 

Cétoit  le  change  qui  devoit  en  ce  cas  régler  en 
France  la  proportion  de  l'argentavec  le  papier.  Je 
suppose  que,  par  le  poids  et  le  titre  de  l'argent, 
l'écu  de  trois  livres  d'argent  valut  quaVante  gros , 
et  que,le  change  &e  Élisant  en  papier,  l'écu  de  trois 
livres  en  papier  ne  valût  que  huit  gros  ;  la  diffé- 
rence étoit  de  quatre  cinquièmes.  L'écu  de  trois 
livres  en  papier  valoit  donc  quatre  cinquièmes  de 
Moins  que  l'écu  de  trois  livres  en  argent. 

CHAPITRE  XI. 

Des  opérations  que  les  Romains  firent  sur  les  noonnoies. 

Quelques  coups  d'autorité  que  l'on  ait  faits:  de 
nos  jours  en  France  sur  les  monnoies  dana  deux 
ministères  consécutifs ,  les  Romains  en  firent  de 
plus  grands,  non  pas  daps  le  temps  de  .cette  répu- 
blique corrompue,  ni  dans  celui  dé'  cetfe  repu- 
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biique  qui  n'étoit  qu'une  anarchie,  mais  lorsque, 
dans  la  force  de  son  institution ,  par  sa  sagesse 
comme  par  son  courage,  après  avoir  vaincu' les 
villes  d'Italie,  elle  disputoit  l'enipire  aux  Cartha- 
ginois. 

Et  je  suis  bien  aise  d'approfondir  un  peu  cette 
matière,  afin  qu'on  ne  fasse  pas  un  exemple  de  ce 
qui  n'en  est  point  un. 

Dans  la  première  guerre  punique1,  l'as,  qui  de- 
voit  être  de  douze  onces  de  cuivre,  n'en  pesa  plus 
que  deux  ;  et  daps  la  seconde ,  il  qe  fut  plus  que 
d'une.  Ce  retranchement  répond  à  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  augmentation  des  monnoies. 
Oter  d'un  écu  de  six  livres  la  moitié  de  l'argent 
pour  en  faire  deux ,  ou  le  faire  valoir  douze  livres, 
c'est  précisément  la  même  chose. 

U  ne  nous  reste  point  de  monument  de  la  ma- 
nière dont  les  Romains  firent  leur  opération  dam 
la  première  guerre  punique  ;  mais  ce  qu'ils  firent 
dans  la  seconde  nous  marque  une  sagesse  admi- 
rable. La  république  ne  se  trouvoit  point  en  état 
d'acquitter  ses  dettes  ;  l'as  pesoit  deux  onces  de 
cuivre,  et  le  denier,  valant  dix  as,  valoit  vingt 
onces  de  cuivre.  La  république  fit  des  as  d'une 
once  de  cuivre2  :  elle  gagna  la  moitié  sur  ses 
créanciers;  elle  paya  un  denier  avec  ces  dix  onces 

«  Pline,  But.  net.,  Ht.  xxnu,  art.  i3. 
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de  cuivre.  Cette  opération  donna  une  grande  se- 
cousse à  Pétat  :  il  falloit  la  donner  la  moindre 
qu'il  étoit  possible;  elle  contenoit  une  injustice, 
il  falloit  qu'elle  fût  la  moindre  qu'il  étoit  pos- 
sible ;  elle  avoit  pour  objet  la  libération  de  la 
république  envers  ses  citoyens,  il  ne  falloit  donc 
pas  qu'elle  eût  celui  de  la  libération  des  citoyens 
entre  eux.  Cela  fit  faire  une  seconde  opération  ; 
et  l'on  ordonna  que  le  denier,  qui  n'avoit  été 
jusque-là  que  de  dix  as ,  en  contiendrait  seize  : 
il  résulta  de  cette  double  opération  que,  pendant 
que  les  créanciers  de  la  république  perdoient  la 
moitié1,  ceux  des  particuliers  ne  perdoient  qu'un 
cinquième9,  les  marchandises  n'augmentoient  qtie 
d'un  cinquième,  le  changement  réel  dans  la  mon- 
noie  n'étoit  que  d'un  cinquième  :  on  voit  les  autres 
conséquences. 

Les  Romains  se  conduisirent  donc  mieikx  que 
nous,  qui,  dans  nos  opérations,  avons  enveloppé 
et  les  fortunes  publiques  et  les  fortunes  particu- 
lières. Ce  n'est  pas  tout  :  on  va  voir  qu'ils  les  firent 
dans  des  circonstances  plus  favorables  que  noiri. 

1  lit  recevoient  dix  onces  de  cuivre  pour  vingt. 
1  Ht  recevoient  seize  onces  de  cuivre  pour  vingt. 
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"**■  CHAPITRE XII. 

Circonstances  dans  lesquelles  les  Romains  firent 
leurs  opérations  sur  la  monnoie. 

H  y.  a  voit  anciennement  très  peu  d'or  et  d'ar- 
gent en  Italie  ;  ce  pays  a  peu  ou  point  de  mines 
d'or  et  d'argent  :  lorsque  Rome  fut  prise  par  le* 
Gaulois,  il  ne  s'y  trouva  que  mille  livres  d'or1. 
Cependant  les  Romains  avoient  saccagé  plusieurs 
villes  puissantes,,  et  ils  en  avoient  transporté  les 
richesses  chez  eux.  Ha  ne  se  servirent  long-temps 
que  de  monnoie  de  cuivre  :  ce  ne  fut  qu'après  la 
paix  de  Pyrrhus  qu'ils  eurent  assez  4'argent  poor 
en  faire  de  la  monnoie1.  Us  firent  des  deniers  de  ce 
inétal  quWaloieut  dix  as3,  ou  dix  livres  de  cuivre. 
Pour  lors  la  proportion  de  l'argent  au  cuivre  étoit 
comme  i  à  960;  car  le  denier  romain  valant  dix  as 
ou  dix  livres  de  cuivre,  il  valoit  cent  vingt  onces 
de  cuivre  ;  et  le  même  denier  valant  un  huitième 
d'once  d'argent*,  cela  faisoit  la  proportion  que 
nous  venons  de  dire. 

Rome  ,  devenue  maîtresse  de  cette  partie  de  l'Ita- 
lie la  plus  voisine  de  la  Grèce  et  de  la  Sicile,  se 

1  Pline,  liv.  xxxni  »  art.  5. 
*f reinthemins ,  Ut.  y  de  la  seconde  décade. 
*  ItUL,  loc.  cit.  Ils  frappèrent  aussi,  dit  le  même  auteur,  des  demi 
appelée  quinaires ,  et  des  quarts  appelés  sesterces. 

4 Un  huitième ,  selon  Budée;  un  septième»  selon  d'autres  auteurs. 
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trouva  peu  à  peu  entre  deux  peuples  riches,  les 
Grecs  et  les  Carthaginois  ;  l'argent  augmenta  che^ 
elle  ;  et  la  proportion  de  1  à  960  entre  l'argent  et 
le  cuivre  ne  pouvant  plus  se  soutenir,  elle  fit  di- 
verses opérations  sur  les  monnoies ,  que  nous  ne 
coqnoissons  pas.  Nous  savons  seulement  qu'au 
commencement  de  la  seconde  guerre  punique  le 
denier  romain  ne  valoit  plus  que  vingt  onces  de 
cuivre z  ;  et  qu'ainsi  la  proportion  entre  l'argent  et 
le  cuivre  n'étoit  plus  qu$  comme  t  est  à  160.  La 
réduction  étoit  bien  considérable,  puisque  la  ré-, 
publique  gagna  cinq  sixièmes  sur  toute  la  monnoie 
de  cuivre;  mais  on  ne  fit  que  ce  que  demandoit  la 
nature  des  choses,  et  rétablir  la  proportion  entre 
les  métaux  qui  servoient  de  monnoie. 

La  paix  qui  termina  la  première  guerre  punique 
avoit  laissé  les  Romains  maîtres  de  la  Sicile,  bien- 
tôt ils  entrèrent  en  Sardaigne  ;  ils  commencèrent 
à  connoître  l'Espagne.  La  masse  de  l'argent  aug- 
menta encore  à  Rome  :  on  y  fit  l'opération  qui 
réduisit  le  denier  d'argent  de  vingt  onces  à  seize  *  ; 
et  elle  eut  cet  effet,  qu'elle  remit  en  proportion 
l'argent  et  le  cuivre  :  cette  proportion  étoit  comme 
1  est  à  160  ;  elle  fut  comme  1  est  à  128. 

Examinez  les  Romains ,  vous  ne  les  trouverez  ja- 
mais si  supérieurs  que  dans  le  choix  des  circon- 

* 

1  Pline,  Eut.  nat.,  liv.  xxxiii,  art.  i3. 
•  Ibid. 
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CHAPITRE  XIII. 

Opérations  sur  les  monnoies  du  temps  des  empereufs. 
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Dans  les  opérations  que  Ton  fit  sur  Içs  monnoies 
du  temps  de  la  république ,  on  pipcéda  par  voie 
de  retranchement  :  l'état  ponfioit  au  peuple  ses  be- 
soins, et  ne  prétendoit  pas  le  séduire.  Sous  les  em- 
pereurs ,  on  procéda  par  voie  d'alliage  :  ces  princes, 
réduits  au  désespoir  par  leurs  libéralités  mêmes, 
se  virent  obligés  d'altérer  les  monnoies;  voie  indi- 
recte qui  diminuent  le  mal  et  sembloit  ne  le  pa* 
toucher  :  on  jrçtiroit  une  partie  du  don ,  et  on  ca- 
choU  la  main;  et  sans  parler  de  diminution  de  ta 
paie  ou  des  largesses ,  elles  se  trouvoient  dimi- 
nuées. 

On  voit  encore  dans  les  cabinets l  des  médailles 
qu'on  appelle  fourrées ,  qui  n'ont  qu'une  lame 
d'argent  qui  couvre  le  cuivre.  Il  est  parlé  de  cette 
monnoie  dans  un  fragment  du  livre  lxxvu  de 
Dion  ». 

■ 

Didius  Julien  commença  l'affaiblissement-  On 

« 

1  Voyez  la  Science  des  médailles  du  P.  Jobert ,  édit.  de  Paris ,  1739 , 
p.  59. 

*  Extrait  des  vertus  et  des  vices. 
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trouve  que  la  monnoie z  de  Caracalla  avoit  plus 
de  la  moitié  d'alliage;  celle  d'Alefandre  Sévère1 
les  deux  tiers  :  l'affaiblissement  continua;  et  sous 
Galien3 ,  on  ne  voyôit  plus  que  du  cuivre  argenté. 
On  sent  que  ces  opérations  violentes  ne  sau- 
raient avoir  lieu  dans  ces  temps-ci  ;  un  prince  se 
.tromperait  lui-même,  et  ne  tromperoit  personne. 
Le  change  a  appris  au  banquier  à  comparer  toutes 
les  monnoies  du  monde,  et  à  les  mettre  à  leur 
juste  valeur  :  le  titre  des  monnoies  ne  peut  plus 
être  un  secret  Si  un  prince  commence  le  billon , 
tout  le  monde  continue ,  et  le  fait  pour  lui  ;  les 
espèces  fortes  sortent  d'abord ,  et  on  les  lui  ren- 
voie faibles»  Si,  comme  les  empereurs  romains,  il 
affaiblissent  l'argent  sans  affoiblir  l'or,  il  verrait 
toj#  à  coup  disparoître  l'or,  et  il  seroit  réduit  à 
ton  mauvais  argent.  Le  change ,  comme  j'ai  dit  au 
livre  précédent 4 ,  a  ôté  les  grands  coups  d'auto- 
rité ,  ou  du  moins  le  succès  des  grands  coups 
d'autorité. 

1  Voyez  Savot,  part,  il ,  chap.  xn  ;  et  le  Journal  des  Savants  du  ab 
juillet  i68x,  sur  une  découverte  de  5o,ooo  médailles. 
*ld.,ibid. 
*ld.,ibid. 
4  Chap.  xvi. 
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CHAPITRE  XIV. 

Comment  le  change  gène  les. états  despotiques. 

La  Mosco.vie  voudrait  descendre  de*  son  despo- 
tisme, et  ne  le  peut.  L'établissement  du  commerce 
demande  celui  du  change,  et  les  opérations  du. 
change  contredisent  toutes  ses  lois. 
-  En  1745  la  czarine  fit  une  ordonnance  pour 
chasser  les  juifs,  parce  qu'ils  avoient  remis  dans 
les  p&ys  étrangers  l'argent  de  ceux  qui  étoient 
relégués  en  Sibérie,  et  celui  des  étrangers  qui 
étoient  au  service.  Tous  les  sujets  de  l'empire, 
comme  des  esclaves ,  n'en  peuvent  sortir  ni  faire 
sortir  leurs  biens  sans  permission.  Le  change  qui 
donne  le  moyen  de  transporter  l'argent  d'un  p*ys 
à  un  autre  est  donc  contradictoire  aux  lois  de 
Moscovie. 

Le  commerce  même  contredit  ses  lois.  Le  peuple 
n'est  composé  que  d'esclaves  attachés  aux  terres; 
et  d'esclaves  qu'on  appelle  ecclésiastiques  ou  gen- 
tilshommes, parce  qu'ils  sont  les  seigneurs  de  ces 
esclaves  :  il  ne  reste  donc  guère  personne  pour 
le  tiers-état,  qui  doit  former  les  ouvriers  et  les 
jnarchands. 
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CHAPITRE  XV. 

Usage  de  quelques  pays  d'Italie. 

Dans  quelques  pays  d'Italie  on  a  (ait  des  lois 
pour  empêcher  les  sujets  de  vendre  des  fonds  de 
terre  pour  transporter  leur  argent  dans  les  pays 
étrangers.  Ces  lois  pouvoient  être  bonnes  lorsque 
les  richesses  de  chaque  état  étoient  tellement  à  lui 
qu'il  y  avoit  beaucoup  de  difficultés  à  les  faire 
passer  à  un  autre.  Mais  depuis  que,  par  l'usage  du 
change,  les  richesses  ne  sont  en  quelque  façon  à 
aucun  état  en  particulier ,  et  qu'il  y  a  tant  de  faci- 
lité à  les  transporter  d'un  pays  à  un  autre ,  c'est 
une  mauvaise  loi  que  celle  qui  ne  permet  pas  de 
disposer  pour  ses  affaires  de  ses  fonds  de  terre, 
lorsqu'on  peut  disposer  de  son  argent.  Cette  loi 
est  mauvaise,  parce  qu'elle  donne  de  l'avantage 
aux  effets  mobiliers  sur  les  fonds  de  terre,  parce 
qu'elle  dégoûte  les  étrangers  de  venir  s'établir 
dans  le  pays,  et  enfin  parce  qu'on  peut  l'éluder. 
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CHAPITRE  XVI. 

Du  secours  que  l'état  petit  tirer  des  banquiers. 

Les  banquiers  sont  faits  pour  changer  de  l'ar- 
gent, et  non  pas  pour  en  prêter.  Si  le  prince  ne 
s'en  sert  que  pour  changer  son  argent,  comme  il 
ne  fait  que  de  grosses  affaires,  le  moindre  profit 
qu'il  leur  donne  pour  leurs  remises  devient  un 
objet  considérable;  et,  si  on  lui  demande  de  gros 
profits,  il  peut  être  sûr  que  c'est  un  défaut  de 
l'administration.  Quand  au  contraire  ils  sont  em- 
ployés à  faire  des  avances,  leur  art  consiste  à  se 
procurer  de  gros  profits  de  leur  argent,  sans  qu'on 
puisse  les  accuser  d'usure. 


CHAPITRE  XVII. 

Des  dettes  publiques. 

Quelques  gens  ont  cru  qu'il  étoit  bon  qu'un 
état  dût  à  lui-même  :  ils  ont  pensé  que  cela 
multiplioit  les  richesses  en  augmentant  la  cir- 
culation. 

Je  crois  qu'on  a  confondu  un  papier  circulant 
qui  représente  la  monnoie ,  ou  un  papier  circulant 
qui  est  le  signe  des  profits  qu'une  compagnie  a 
faits  ou  fera  sur  le  commerce,  avec  un  papier  qui 
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représente  une  dette.  Les  deux  premiers  sont  très 
avantageux  à  l'état;  le  dernier  ne  peut  l'être;  et 
tout  ce  qu'on  peut  en  attendre,  c'est  qu'il  soit  un 
bon  gage  pour  les  particuliers  de  la  dette  de  la 
nation,  c'est-à-dire  qu'il  en  procure  le  paiement. 
Mais  voici  les  inconvénients  qui  en  résultent. 

i*  Si  les  étrangers  possèdent  beaucoup  de  pa- 
pier qui  représente  une  dette,  ils  tirent  tous  les 
ans  de  la  nation  une  somme  considérable  pour  les 
intérêts. 

?°  Dans  une  nation  ainsi  perpétuellement  débi- 
trice ,  le  change  doit  être  très  bas. 

3°  L'impôt  levé  pour  le  paiement  des  intérêts 
dé  la  dette  fait  tort  aux  manufactures ,  en  rendant 
la  main  de  l'ouvrier  plus  chère. 

4°  On  ôte  les  revenus  véritables  de  l'état  à  ceux 
qui  ont  de  l'activité  et  de  l'industrie,  pour  les 
transporter  aux  gens  oisifs;  c'est-à-dire  qu'on 
donne  des  commodités  pour  travailler  à  ceux  qui 
ne  travaillent  point,  et  des  difficultés  pour  tra- 
vailler, à  ceux  qui  travaillent. 

Voilà  les  inconvénients;  je  n'en  connoif  point 
les  avantages.  Dix  personnes  ont  chacune  mille 
écus  de  revenu  en  fonds  de  terre  ou  en  industrie, 
cela  fait  pour  la  nation,  à  cinq  pour  cent,  un  capi- 
tal de  deux  cent  mille  écus.  Si  ces  tjrx  pertonnes 
emploient  la  moitié  de  leur  revenu,  cV^t^pre cinq 
mille  écus  pour  payer  les  intérêts  de  cent  mille  écus 
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3°  Il  y  a  quatre  classes  de  gens  qui  paient  les 
dettes  de  l'état;  les  propriétaires  des  fonds  de 
terre,  ceux  qui  exercent  leur  industrie  par  le 
négoce,  les  laboureurs  et  artisans,  enfin  les  ren- 
tiers de  l'état  ou  des  particuliers.  De  ces  quatre 
classes  la  dernière ,  dans  un  cas  de  nécessité ,  sem- 
blerait devoir  être  la  moins  ménagée ,  parce  que 

• 

.c'est  une  classe  entièrement  passive  dans  l'état, 
tandis  que  ce  même  état  est  soutenu  par  la  force 
active  des  trois  autres.  Mais  comme  on  ne  peut  la 
charger  plus  sans  détruire  la  confiance  publique 
dont  l'état  en  général  et  ces  trois  classes  en  parti- 
culier ont  un  souverain  besoin  ;  comme  la  foi  pu- 
blique ne  peut  manquer  à  un  certain  nombre  de 
«citoyens  sans  paraître  manquer  à  tous;  comme  la 
;  classe  des  créanciers  est  toujours  la  plus  exposée 
aux  projets  des  ministres,  et  qu'elle  est  toujours 
sous  les  yeux  et  sous  la  main ,  il  faut  que  l'état  lui 
accorde  une  singulière  protection,  et  que  la  partie 
débitrice  n'ait  jamais  le  moindre  avantage  sur  celle 
qui  est  créancière. 
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CHAPITRE  XIX. 

Des  prêts  à  intérêt. 

L'argent  est  le  signe  des  valeurs.  Il  est  clair 
que  celui  qui  a  besoin  de  ce  signe  doit  le  louer  ; 
comme  il  fait  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir 
besoin.  Toute  la  différence  est  que  les  autres 
choses  peuvent  ou  se  louer  ou  s'acheter  ;  au  Heu 
que  l'argent,  qui  est  le  prix  des  choses,  se  loue^ 
et  ne  s'achète  pas1. 

C'est  bien  une  action  très  bonne  de  prêter  à  un 
autre  son  argent  sans  intérêt;  mais  on  sent  que  ce 
ne  peut  être  qu'un  conseil  de  religion ,  et  non  une 
loi  civile. 

Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire ,  il 
faut  que  l'argent  ait  un  prix  ,  mais  que  ce  prix  soit 
peu  considérable.  S'il  est  trop  haut,  le  négociant, 
qui  voit  qu'il  lui  en  coûterait  plus  en  intérêts  qu'il 
ne  pourrait  gagner  dans  son  commerce ,  n'entre- 
prend rien  ;  si  l'argent  n'a  point  de  prix,  per- 
sonne n'en  prête,  et  le  négociant  n'entreprend 
rien  non  plus. 

Je  me  trompe  quand  je  dis  que  personne  n'en 
prête.  Il  faut  toujours  que  les  affaires  de  la  société 

m 

1  On  ne  parle  point  des  cas  où  For  et  l'argent  sont  considérés 
comme  marchandises. 
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aillent;  l'usure  s'établit  1  mais  avec  les  désordres 

que  Ton  a  éprouvés  dans  tous  les  temps. 

La  loi  de  Mahomet  confond  l'usure  avec  le  prêt 
à  intérêt.  L'usure  augmente  dans  les  pays  maho- 
métans  à  proportion  de  la  sévérité  de  la  défense  : 
Je  prêteur  s'indemnise  du  péril  de  la  contravention. 

Dans  ces  pays  d'orient ,  la  plupart  des  hommes 
n'ont  rien  d'assuré;  il  n'y  a  presque  point  de  rap- 
port entre  la  possession  actuelle  d'une  somme,  et 
l'espérance  de  la  ravoir  après  l'avoir  prêtée  :  l'usure 
y  augmente  donc  à  proportion  du  péril  de  l'insol- 
vabilité/ 

CHAPITRE  XX. 

Des  usures  maritimes. 

La  grandeur  de  l'usure  maritime  est  fondée  sur 
deux  choses;  le  péril  de  la  mer,  qui  fait  qu'on  ne 
s'expose  à  prêter  son  argent  que  pour  en  avoir 
beaucoup  davantage ,  et  la  facilité  que  le  commerce 
donne  à  l'emprunteur  de  faire  promptement  de 
gratodes  affaires  et  en  grand  nombre  :  au  lieu  que 
les  usures  de  terre ,  n'étant  fondées  sur  aucune  de 
ces  deux  raisons,  sont  ou  proscrites  par  les'rlégis- 
lateurs ,  ou,  ce  qui  est  plus  sensé ,  réduites  à  de 
justes  bornes. 
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CHAPITRE  XXI. 

Du  prêt  par  contrat,  et  de  l'usure  chez  les  Romains. 

Outre  le  prêt  fait  pour  le  commerce ,  il  y  a  eu- 
core  une  espèce  de  prêt  fait  par  un  contrat  civil , 
d'où  résulte  un  intérêt  ou  usure. 

Le  peuple  chez  les  Romains  augmentant  tous 
les  jours  sa  puissance,  les  magistrats  cherchèrent 
à  le  flatter,  et  à  lui  faire  faire  les  lois  qui  lui 
étoient  les  plus  agréables.  Il  retrancha  les  capi- 
taux ;  il  diminua  les  intérêts ,  il  défendit  d'en 
prendre  :  il  ôta  les  contraintes  par  corps;  enfin 
Fabolition  des  dettes  fut  mise  en  question  toutes 
les  fois  qu'un  tribun  voulut  se  rendre  popu- 
laire. 

Ces  continuels  changements ,  soit  par  des  lois , 
soit  par  des  plébiscites,  naturalisèrent  à  Rome 
l'usure  ;  car  les  créanciers ,  voyant  le  peuple  leur 
débiteur,  leur  législateur  et  leur  juge,  n'eurent 
plus  de  confiance  dans  les  contrats.  Le  peuple , 
comme  un  débiteur  décrédité,  ne  tentoit  à  lui 
prêter  que  par  de  gros  profits;  d'autant  plus  que, 
si  les  lois  ne  venoient  que  de  temps  en  temps,  les 
plaintes  du  peuple  étoient  continuelles  et  intimi- 
doient  toujours  les  créanciers.  Cela  fit  qufe  tous  les 
moyens  honnêtes  de  prêter  et  d'emprunter  furent 
abolis  à  Rome,  et  qu'une  usure  affreuse,  toujours 
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foudroyée l  et  toujours  renaissante ,  s'y  établit. 
Le  mal  venoit  de  ce  que  les  choses  n'avoient  pas 
été  ménagées.  Les  lois  extrêmes  dans  le  bien  font 
naître  le  mal  extrême  :  il  fallut  payer  pour  le  prêt 
de  l'argent  et  pour  le  danger  des  peines  de  la  loi. 


CHAPITRE  XXII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  premiers  Romains  n'eurent  point  de  lois 
pour  régler  le  taux  '  de  l'usure.  Dans  les  démêlés 
qui  se  formèrent  là  dessus  entre  les  plébéiens  et 
les  patriciens  dans  la  sédition  3  même  du  Mont- 
Sacré,  on  n'allégua  d'un  côté  que  la  foi,  et  de  l'autre 
que  la  dureté  des  contrats. 

On  suivoit  donc  les  conventions  particulières; 
et  je  crois  que  les  plus  ordinaires  étoient  de  douze 
pour  cent  par  an.  Ma  raison  est  que,  dans  le  lan- 
gage ancien  chez  les  Romains ,  l'intérêt  à  six  pour 
cent  étoit  appelé  la  moitié  de  l'usure,  l'intérêt  à  trois 
pour  cent 4  le  quart  de  l'usure ,  l'usure  totale  étoit 
donc  l'intérêt  à  douze  pour  cent. 

1  Tacite ,  Jnnal.  f  Hv.  vt. 

1  Usure  et  intérêt  stgnûioieut  la  même  chose  chez  les  Romains. 

3  Voyez  pL'"y>  d'Halicarnasse,  qui  l'a  si  bien  décrite. 

4  Usurtt  semisses ,  trientes,  quadrantes.  Voyez  là  dessus  les  divers 
traités  du  digeste  et  do  code  de  usur'u  ;  et  surtout  la  loi  xtii  avec  sa 
note,  au  ff.  de  usuris. 
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Que  si  Ton  demande  comment  de  si  grosses 
usures  avoient  pu  s'établir  chez  un  peuple  qui 
étoit  presque  sans  commerce ,  je  dirai  que  ce 
peuple ,  très  souvent  obligé  d'aller  sans  solde  à 
la  guerre,  avoit  très  souvent  besoin  d'emprunter, 
et  que  ,  faisant  sans  cesse  des  expéditions  heu- 
reuses, il  avoit  très  souvent  la  facilité  de  payer. 
Et  cela  se  sent  bien  dans  le  récit  des  démêlés  qui 
s'élevèrent  à  cet  égard  :  on  n'y  disconvient  point 
de  l'avarice  de  ceux'qui  prêtaient;  mais  on  dit  que 
ceux  qui  se  plaignoient  auroient  pu  payer  s'ils 
avoient  eu  une  conduite  réglée  x. 
«  On  faisoit  donc  des  lois  qui  n'influoient  que  sur 
la  situation  actuelle  :  on  ordonnoit,  par  exemple, 
que  ceux  qui  s'enrôleroient  pour  la  guerre  que 
l'on  avoit  à  soutenir  ne  seroient  point  poursuivis 
par  leurs  créanciers  ;  que  ceux  qui  étoient  dans 
les  fers  seroient  délivrés;  que  les  plus  indigents 
seroient  menés  dans  les  colonies  :  quelquefois  on 
ouvrait  le  trésor,  public.  Le  peuple  s'apaisoit  par 
le  soulagement  des  maux  présents  ;  et  comme  il 
ne  demandoit  rien  pour  la  suite,  le  sénat  n'avoit 
garde  de  le  prévenir. 

Dans  le  temps  que  le  sénat  défendoit  avec  tant 
de  constance  la  cause  des  usures,  l'amour  de  la 
pauvreté,  de  la  frugalité,  de  la  médiocrité,  étoit 
extrême  chez  les  Romains  :  mais  telle  étoit  la  con- 

1  Voyti  les  discourt  d'Appius  là  dessus  dans  Denys  d'Halicarnasse. 
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stitution ,  que  les  principaux  citoyens  portaient 
toutes  lès  charges  de  l'état,  et  que  le  bas  peuple 
ne  payoit  rien.  Quel  moyen  de  priver  ceux-là  du 
droit  de  poursuivre  leurs  débiteurs,  et  de  leur  de- 
mander d'acquitter  leurs  charges  et  de  subvenir 
aux  besoins  pressants  de  la  république? 

Tacite  l  dit  que  la  loi  des  douze  tables  fixa  l'in- 
térêt à  un  pour  cent  par  an.  Il  est  visible  qu'il 
s'est  trompé,  et  qu'il  a  pris  pour  la  loi  des  douze 
tables  une  autre  loi  dont  je  vais  parler.  Si  la  loi 
des  douze  tables  avoit  réglé  cela,  comment,  dans 
les  disputes  qui  s'élevèrent  depuis  entre  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs,  ne  se  seroit-on  pas  servi  de 
son  autorité  ?  On  ne  trouve  aucun  vestige  de  cette 
loi  sur  le  prêt  à  intérêt;  etpout*peu  qu'on  soit 
versé  dans  l'histoire  de  Rome,  on  verra  qu'une 
loi  pareille  ne  devoit  point  être  l'ouvrage  des 
décemvirs.  i 

La  loi  Licinienne  * ,  faite  quatre-vingt-cinq  ans 
après  la  loi  des  douze  tables,  fut  une  de  ces  lois 
passagères  dont  nous  avons  parlé.  Elle  ordonna 
qu'on  retrancherait  du  capital  ce  qui  avoit  été 
payé  pour  les  intérêts ,  et  que  le  reste  seroit  acquitté 
en  trois  paiements  égaux. 

L'an  398  de  Rome,  les  tribuns  Duellius  et  Me- 
neniiis  firent  passer  une  loi  qui  réduisoit  les  in- 

1  Annal» ,  liv.  vi. 

»  L'an  de  Rome   388.  Tite-Live,  liv.  vi. 
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térêts  à  un  v  pour  cent  par  an.  C'est  cette  loi  que 
Tacite  *  confond  avec  la  loi  des  douze  tables;  et 
c'est  la  première  qui  ait.été  faite  chez  les  Romains 
pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt.  Dix  ans  après3,  cette 
usure  fut  réduite  à  la  moitié  4  ;  dans  la  suite  on 
l'ôta  tout-à-fait 5;  et  si  nous  en  croyons  quelques 
auteurs  qu'avoit  vus  Tite  -  Live ,  ce  fut  sous  le 
consulat6  de  C.  Martius  Rutilius  et  de  Q.  Servilius, 
l'an  4*3  de  Rome. 

Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles  où 
le  législateur  a  porté  les  choses  à  l'excès  :  on  trouva 
un  moyen  de  l'éluder.  Il  en  fallut  faire  beaucoup 
d'autres  pour  la  confirmer,  corriger,  tempérer. 
Tantôt  on  quitta  les  lois  pour  suivre  les  usages  ?, 
tantôt  on  quitta  les  usages,  pour  suivre  les  lois  : 
mais,  dans  ce  cas,  l'usage  devoit  aisément  préva- 
loir. Quand  un  homme  emprunte ,  il  trouve  un 
obstacle  dans  la  loi  même  qui  est  faite  en  sa  fa- 
veur :  cette  loi  a  contre  elle  et  celui  qu'elle  secourt 

•  « 

1  Uncîaria  usura.  Tite-Live,  liv.  th.  Voyez  la  Dtfetiu  de  l'Esprit 
dts  lois,  art  TJsure. 

*  Annal.,  liv.  tx. 

*  Sons  le  consulat  de  L.  Manlius  Torquatus  et  de  G.  Planeras,  se- 
lon Tite -Live,  liv.  vu;  et  c'est  la  loi  dont  parle  Tacite.  Annal., 
liv.  Vf. 

4  Semionciaria  usura. 

*  Comme  le  dit  Tac  ite ,  Annal.,  liv.  vi. 

6  La  loi  en  fut  faite  à  la  poursuite  de  M.  Genutius ,  tribun  du 
peuple.  Tite-Live,  liv.  vu,  à  la  fin. 

7Veteri  jam  more  fœnus  rccejnum  erat.  Appten,  De  la  guerre 
civile,  liv.  i. 
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et  celui  qu'elle  condamne.  Le  préteur  Sempronius 
Asellus,  ayant  permis1  aux  débiteurs  d'agir  en 
conséquence  des  lois,  fut  tué  par  les  créanciers  * 
pour  avoir  voulu  rappeler  la  mémoire  d'une  rigi- 
dité qu'on  ne  pouvoit  plus  soutenir. 

Je  quitte  la  ville  pour  jeter  un  peu  les  yeux  sur 
les  provinces. 

J'ai  dit  ailleurs  3  que  les  provinces  romaines 
étoient  désolées  par  un  gouvernement  despotique 
et  dur.  Ce  n'est  pas  tout  :  elles  l'étoient  encore  par 
des  usures  affreuses. 

Cicéron  dit  4  que  ceux  de  Salamine  vouloient 
emprunter  de  l'argent  à  Rome,  et  qu'ils  ne  le  pou- 
voient  pas  à  cause  de  la  loi  Gabiniennè.  II  faut  que 
je  cherche  ce  que  c'était  que  cette  loi. 

Lorsque  les  prêts  à  intérêt  eurent  été  défendus 
à  Rome,  on  imagina  toutes  sortes  de  moyens  pour 
éluder  la  loi 5  ;  et  comme  les  alliés  6  et  ceux  de  la 
nation  latine  n'étoient  point  assujétis  aux  lois 
civiles  des  Romains ,  on  se  servit  d'un  Latin  ou 
d'un  allié,  qui  prêtoit  son  nom  et  paroissoit  être  le 
créancier.  La  loi  n'avoit  donc  fait  que  soumettre 

1  Permisit  cos  legibus  agere.  Appien ,  De  la  guent  civile ,  liv.  1  ;  et 
lepit orne  de  Tite-Live ,  liv.  lxxiv. 
»  L'an  de  Rome  663. 

3  Liv.  xi ,  chap.  xix. 

4  Lettres  à  Atl'icus*  liv.  v,  lett.  ai. 
s  Tite-Live. 

c  Ibid. 
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les  créanciers  à  une  formalité,  et  le  peuple  n'étoit 
pas  soulagé. 

Le  peuple  se  plaignit  de  cette  fraude;  et  Marcus 
Sempronius ,  tribun  du  peuple ,  par  l'autorité  du 
sénat,  fit  faire  un  plébiscite  *  qui  portoit  qu'en 
fait  de  prêts,  les  lois  qui  défendoient  lesprèts  à  usure 
entre  un  citoyen  romain  et  un  autre  citoyen  ro- 
main auraient  également  lieu  entre  un  citoyen  et 
un  allié  ou  un  Latin. 

Dans  ces  temps-là,  on  appeloit  alliés  les  peuples 
de  l'Italie  proprement  dite,  qui  s'étendoit  jusqu'à 
l'Arno  et  le  Rubicon ,  et  qui  n'étoit  point  gouvernée 
en  provinces  romaines. 

Tacite  a  dit  qu'on  faisoit  toujours  de  nouvelles 
fraudes  aux  lois  faites  pour  arrêter  les  usures. 
Quand  on  ne  put  plus  prêter  ni  emprunter  sous 
le  nom  d'un  allié,  il  fut  aisé  de  faire  paraître  un 
homme  des  provinces,  qui  prêtoit  son  nom. 

II  falloit  une  nouvelle  loi  contre  ces  abus  ;  et 
Gabinius3,  faisant  la  loi  fameuse  quiavoit  pour 
objet  d'arrêter  la  corruption  dans  les  suffrages, 
dut  naturellement  penser  que  le  meilleur  moyen 
pour  y  parvenir  étoit  de  décourager  les  emprunts  : 
ces  deux  choses  étoient  naturellement  liées; 'car 
les  usures  augmentoient  4  toujours  au  temps  des 

1  L'an  de  Rome  56i.  Voyez  Tite-Live. 

*  Annal.  t  lîv.  vi. 

3  L'an  6i5  de  Rome. 

*  Voyez  les  Lettres  dm  Cicêron  à  Jtticus,  liv.  iv,  lett.  i5  et  16. 
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élections ,  parce  qu'on  avoit  besoin  d'argent  pour 
gagner  des  voix.  On  voit  bien  que  la  loi  Gabinienne 
avoit  étendu  le  sénatus-cpnsulte  Sempronien  aux 
provinciaux,  puisque  les  Salaminiens  ne  pouvoient 
emprunter  de  l'argent  à  Rome  à  cause  de  cette  loi. 
Bru  tus,  sous  des  noms  empruntés,  leur  en  prêta1 
H  quatre  pour  cent  par  mois  *,  et  obtint  pour  cela 
deux  sénatus-consultes ,  dans  le  premier  desquels 
il  étoit  dit  que  ce  prêt  ne  seroit  pas  regardé  comme 
une  fraude  faite  à  la  loi ,  et  que  le  gouverneur  de 
Glicie  jugerait  etf 'conformité  des  conventions 
portées  par  le  billet  des  Salaminiens  3. 

Le  prêt  à  intérêt  étant  interdit  par  la  loi  Gabi- 
nienne entre  les  gens  des  provinces  et  les  citoyens 
romains ,  et  ceux-ci  ayant  pour  lors  tout  l'argent 
de  l'univers  entre  leurs  mains,  il  fallut  les  tenter 
par  de  grosses  usures,  qui  fissent  disparaître  aux 
yeux  de  l'avarice  le  danger  de  perdre  la  dette.  Et 
comme  il  y  avoit  à  Rome  des  gens  puissants  qui 
intimidoient  les  magistrats  et  faisoient  taire  les 
lois ,  ils  furent  plus  hardis  à  prêter  et  plus  hardis 
à  exiger  de  grosses  usures.  Cela  fit  que  les  pro- 
vinces furent  tour  à  tour  ravagées  par  tous  ceux 
qui  avoient  du  crédit  à  Rome  ;  et  comme  chaque 

»  Cice'ron  à  Atticus,  Ht.  vi  ,  lctt.  I. 

*  Pompée ,  qui  avoit  prêté  au  roi  Ariobarsane  six  cents  talents,  se 
faisoit  payer  trente-trois  talents  attiques  tous  les  trente  jours.  Cicé- 
ron  à  Atticus,  liv.  v,  lctt.  ai  ;  liv.  iv,  lett.  i. 

1  Ut  neve  Salatninis,  neve  qui  eis  dedisset ,  fraudi  esseL  Ibitk 
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gouverneur  faisoit  son  édit  en  entrant  dans  sa 
province *,  dans  lequel  il  mettoit  à  l'usure  le  taux 
qu'il  lui  plaisoit ,  l'avarice  prêtoit  la  main  à  la  légis- 
lation ,  et  la  législation  à  l'avarice. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent  ;  et  un  état  est 
perdu  si  tout  y  est  dans  l'inaction.  Il  y  avoit  des 
occasions  où  il  falloit  que  les  villes ,  les  corps ,  les 
sociétés  des  villes,  les  particuliers,  empruntassent; 
et  on  n'avoit  que  trop  besoin  d'emprunter,  ne  fût-ce 
que  pour  subvenir  aux  ravages  des  armées ,  aux 
rapines  des  magistrats,  aux  concussions  des  gens 
d'affaires,  et  aux  mauvais  usages  qui  s'établissoient 
tous  les  jours  ;  car  on  ne  fut  jamais  ni  si  ricbe  ni 
si  pauvre.  Le  sénat,  qui  avoit  la  puissance  exécu- 
trice ,  donnoit  par  nécessité ,  souvent  par  faveur, 
la  permission  d'emprunter  des  citoyens  romains, 
et  faisoit  là  dessus  des  sénatus-consultes.  Mais  ces 
sénatus-consultes  mêmes  étoient  décrédités  par  la 
loi  :  ces  sénatus-consultes a  pouvoient  donner  oc- 
casion au  peuple  de  demander  de  nouvelles  tables; 
ce  qui,  augmentant  le  danger  de  la  perte  du  capi- 

1  L'édit  de  Cicéron  la  fixoit  à  un  pour  cent  par  mois,  avec  l'usure 
de  l'usure  au  bout  de  l'an.  Quant  aux  fermiers  de  la  république,  il 
les  engageoit  à  donner  un  délai  à  leurs  débiteurs:  si.  ceux-ci  ne 
payoient  pas  au  temps  fixé,  il  adjugeoit  l'usure  portée  par  le  billet. 
Cicéron  à  Atticus  t  liv.  vi ,  lett.  I. 

*  Voyez  ce  que  dit  Lucceius,  lett.  ai  à  Atticus,  liv.  y.  11  y  eut 
même  un  sénatus-consulte  général  pour  fixer  l'usure  à  un  pour  cent 
par  mois.  Voyez  la  même  lettre. 

di  l'bsphit  dss  lois.  t.  ii.  17 
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tal ,  augmentoit  encore  l'usure.  Je  le  dirai  toujours, 
c'est  la  modération  qui  gouverne  les  hommes ,  et 
non  pas  les  excès. 

Celui-là  paie  moins,  dit  Ulpien  %  qui  paie  plus 
tard.  C'est  ce  principe  qui  conduisit  lés  législa- 
teurs après  la  destruction  de  la  république  ro- 
maine. 

1  Leg.  zix ,  ff.  de  verbor.signij. 
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DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 
AVEC  LE  NOMBRE  DES  HABITANTS. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  hommes  et  des  animaux,  par  rapport  à  la  multiplication 

de  leur  espèce. 

O  Vénus!  ô  mère  de  l'Amour  ! 

Dès  le  premier  beau  jour  que  ton  astre  ramène, 
Les  zéphyrs  font  sentir  leur  amoureuse  haleine; 
La  terre  orne  son  sein  de  brillantes  couleurs, 
Et  Tair  est  parfumé  du  doux  esprit  des  fleurs. 
On  entend  les  oiseaux ,  frappés  de  ta  puissance, 
Par  mille  sons  lascifs  célébrer  ta  présence  ; 
Pour  la  belle  génisse  on  voit  les  fiers  taureaux 
Ou  bondir  dans  la  plaine  ou  traverser  les  eaux  : 
Enfin  les  habitants  des  bois  et  des  montagnes, 
Des  fleuves  et  des  mers,  et  des  vertes  campagnes, 
Brûlant  à  ton  aspect  d'amour  et  de  désir, 
S'engagent  à  peupler  par  l'attrait  du  plaisir  : 
Tant  on  aime  à  te  suivre ,  et  ce  charmant  empire 
Que  donne  la  beauté  sur  tout  ce  qui  respire  »  ! 

Les  femelles  des  animaux  ont  à  peu  près  une 
fécondité  constante.  Mais,  dans  l'espèce  humaine, 
la  manière  de  penser,  le  caractère,  les  passions, 

1  Traduction  du  commencement  de  Lucrèce,  par  le  sieur  Hesnault. 

*7 
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les  fantaisies ,  les  caprices ,  l'idée  de  conserver  sa 
beauté,  l'embarras  de  la  grossesse,  celui  d'une 
famille  trop  nombreuse,  troublent  la  propagation 
de  mille  manières. 


CHAPITRE  II. 

Des  mariages. 

L'obligation  naturelle  qu'a  le  père  de  nourrir 
ses  enfants  a  fait  établir  le  mariage ,  qui  déclare 
celui  qui  doit  remplir  cette  obligation.  Les  peuples  f 
dont  parle  Pomponius  Mêla a  ne  le  fixoient  que 
par  la  ressemblance. 

Chez  les  peuples  bien  policés  le  père  est  celui 
que  les  lois,  par  la  cérémonie  du  mariage,  ont 
déclaré  devoir  être  tel 3,  parce  qu'elles  trouvent 
en  lui  la  personne  qu'elles  cherchent. 

Cette  obligation,  chez  les  animaux,  est  telle, 
que  la  mère  peut  ordinairement  y  suffire.  Elle  a 
beaucoup  plus  d'étendue  chez  les  hommes:  leurs 
enfants  ont  de  la  raison  ;  mais  elle  ne  leur  vient 
que  par  degrés  :  il  ne  suffît  pas  de  les  nourrir,  il 
faut  encore  les  conduire  :  déjà  ils  pourraient  vivre, 
et  ils  ne  peuvent  pas  se  gouverner. 

1  Les  Gararoantes. 
*  Liv.  i,  chap.  m. 
3  Pater  est  quem  nuptic  demonstrant. 


LIVRE  XX111,  CHAPITRE  III.  26 1 

Les  conjonctions  illicites  contribuent  peu  à 
la  propagation  de  l'espèce.  Le  père,  qui  a  l'obli- 
gation naturelle  de  nourrir  et  d'élever  les  enfants, 
n'y  est  point  fixé;  et  la  mère,  à  qui  l'obligation 
reste,  trouve  mille  obstacles  par  la  honte,  les  re- 
mords, la  gêne  de  son  sexe,  la  rigueur  des  lois  : 
la  plupart  du  temps  elle  manque  de  moyens. 

Les  femmes  qui  se  sont  soumises  à  une  pro- 
stitution publique  ne  peuvent  avoir  la  commodité 
d'élever  leurs  enfants.  Les  peines  de  cette  éduca- 
tion sont  même  incompatibles  avec  leur  condi- 
tion ;  et  elles  sont  si  corrompues  qu'elles  ne  sau- 
raient avoir  la  confiance  de  la  loi. 

Il  suit  de  tout  ceci  que  la  continence  publique 
est  naturellement  jointe  à  la  propagation  de 
l'espèce. 


CHAPITRE  III. 

De  la  condition  des  enfants. 

C'est  la  raison  qui  dicte  que,  quand  il  y  a  un 
mariage,  les  enfants  suivent  la  condition  du  père; 
et  que,  quand  il  n'y  en  a  point,  ils  ne  peuvent 
concerner  que  la  mère  '. 

1  Cet  t  pour  cela  que ,  chez  les  nations  qui  ont  des  cscUtcs  ,  l'en- 
fant sait  presque  toujours  la  condition  de  la  mère. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  familles. 

11  est  presque  reçu  partout  que  la  femme  passe 
dans  la  famille  du  mari.  Le  contraire  est,  sans 
aucun  inconvénient,  établi  à  Formose  x,  où  le 
mari  va  former  celle  de  la  femme. 

Cette  loi ,  qui  fixe  la  famille  dans  une  suite  de 
personnes  du  même  sexe,  contribue  beaucoup, 
indépendamment  des  premiers  motifs,  à  la  pro- 
pagation de  l'espèce  humaine.  La  famille  est  une 
sorte  de  propriété  :  un  homme  qui  a  des  enfants 
du  sexe  qui  ne  la  perpétue  pas  n'est  jamais  con- 
tent qu'il  n'en  ait  de  celui  qui  la  perpétue. 

Les  noms  qui  donnent  aux  hommes  l'idée  d'une 
chose  qui  semble  ne  devoir  pas  périr  sont  très 
propres  à  inspirer  à  chaque  famille  le  désir  d'é- 
tendre sa  durée.  Il  y  a  des  peuples  chez  lesquels 
les  noms  distinguent  les  familles  :  il  y  en  a  où  ils 
ne  distinguent  que  les  personnes;  ce  qui  n'est 
pas  si  bien. 

1  Le  P.  Dubtlde ,  tome  i,  page  i65. 
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CHAPITRE  V. 

IJes  divers  ordres  de  femmes  légitimes. 

Quelquefois  les  lois  et  la  religion  ont  établi  plu- 
sieurs sortes  de  conjonctions  civiles;  et  cela  est 
ainsi  chez  les  mahométans,  où  il  y  a  divers  ordres 
de  femmes,  dont  les  enfants  se  reconnoissent  par 
la  naissance  dans  la  maison ,  ou  par  des  contrats 
civils,  ou  même  par  l'esclavage  de  la  mère,  et  la 
reconnoissance  subséquente  du  père. 

Il  seroit  contre  la  raison  que  la  loi  flétrit  dans 
les  enfants  ce  qu'elle  a  approuvé  dans  le  père  : 
tous  ces  enfants  y  doivent  donc  succéder,  à  moins 
que  quelque  raison  particulière  ne  s'y  oppose, 
comme  au  Japon,  où  il  n'y  a  que  les  enfants  de 
la  femme  donnée  par  l'empereur  qui  succèdent. 
La  politique  y  exige  que  les  biens  que  l'empe- 
reur donne  ne  soient  pas  trop  partagés,  parce 
qu'ils  sont  soumis  à  un  service ,  comme  étoient 
autrefois  nos  fiefs. 

Il  y  a  des  pays  où  une  femme  légitime  jouit  dans 
la  maison ,  à  peu  près  des  honneurs  qu'a  dans  nos 
climats  une  femme  unique  :  là,  les  enfants  des 
concubines  sont  censés  appartenir  à  la  première 
femme  :  cela  est  ainsi  établi  à  la  Chine.  Le  respect 
filial f ,  la  cérémonie  d'un  deuil  rigoureux,  ne  sont 

*  Le  P.  Duhalde ,  tome  u ,  page  1*4 
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point  dus  à  la  mère  naturelle,  mais  à  cette  mère 
que  donne  la  loi. 

A  l'aide  d'une  telle  fiction l ,  il  n'y  a  plus  d'en- 
fants bâtards  ;  et  dans  les  pays  où  cette  fiction  n'a 
pas  lieu,  on  voit  bien  que  la  loi  qui  légitime  les 
enfants  des  concubines  est  une  loi  forcée ,  car  ce 
seroit  le  gros  de  la  nation  qui  seroit  flétri  par  la 
loi.  Il  n'est  pas  question  non  plus,  dans  ces  pays, 
d'enfants  adultérins.  Les  séparations  des  femmes , 
la  clôture,  les  eunuques,  les  verrous, rendent  la 
chose  si  difficile  ,  que  la  loi  la  juge  impossible. 
D'ailleurs  le  même  glaive  exterminerait  la  mère 
et  l'enfant. 


t«^%^^*<«i^*%  < 


CHAPITRE  VI. 

Des  bâtards  dans  les  divers  gouvernements. 

Un  ne  connoît  donc  guère  les  bâtards  dans  les 
pays  où  la  polygamie  est  permise  ;  on  les  connoît 
dans  ceux  où  la  loi  d'une  seule  femme  est  éta- 
blie. Il  a  fallu,  dans  ces  pays,  flétrir  le  concu- 
binage ;  il  a  donc  fallu  flétrir  les  enfants  qui  en 
étoient  nés. 

Dans  les  républiques ,  où  il  est  nécessaire  que 

1  On  distingue  les  femmes  en  grandes  et  petites ,  c'est-à-dire  en 
légitimes  ou  non;  mais  il  n'y  a  point  une  pareille  distinction  entre 
les  enfants.  Cest  la  grande  doctrine  de  l'empire ,  est-il  dit  dans  un 
ouvrage  chinois  sur  la  morale ,  traduit  par  le  même  père,  page  1 4o« 
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les  mœurs  soient  pures ,  les  bâtards  doivent  être 
encore  plus  odieux  que  dans  les  monarchies. 

On  fit  peut-être  à  Rome  des  dispositions  trop 
dures  contre  eux.  Mais  les  institutions  anciennes 
mettant  tous  les  citoyens  dans  la  nécessité  de  se 
marier ,  les  mariages  étant  d'ailleurs  adoucis  par 
la  permission  de  répudier  ou  de  faire  divorce, 
il  n'y  avoit  qu'une  très  grande  corruption  de 
mœurs  qui  pût  porter  au  concubinage. 

Il  faut*  remarquer  que,  la  qualité  de  citoyen 
étant  considérable  dans  les  démocraties ,  où  elle 
emportait  avec  elle  la  souveraine  puissance,  il 
s'y  faisoit  souvent  des  lois  sur  l'état  des  bâtards, 
qui  avoient  moins  de  rapport  à  la  chose  même  et 
à  l'honnêteté  du  mariage  qu'à  la  constitution  par- 
ticulière de  la  république.  Ainsi  le  peuple  a  quel- 
quefois reçu  pour  citoyens1  les  bâtards,  afin 
d'augmenter  sa  puissance  contre  les  grands.  Ainsi 
à  Athènes  le  peuple  retrancha  les  bâtards  du 
nombre  des  citoyens,  pour  avoir  une  plus  grande 
portion  du  blé  que  lui  avoit  envoyé  le  roi  d'Egypte. 
Enfin  Aristote  *  nous  apprend  que  dans  plusieurs 
villes,  lorsqu'il  n'y  avoit  pas  assez  de  citoyens, 
les  bâtards  succédoient,  et  que  quand  il  y  en  avoit 
assez  ils  ne  succédoient  pas. 

1  Fcj- et  Aristote,  Politique»  liv.  vi,  chap.  iv. 
*Ibid.t  Ut.  ixi,  chap.  ni. 
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des  pères  y  pourrait  être  plus  convenable.  Dans 

cette  idée ,  l'usage  d'Italie  et  d'Espagne  serait  le 

moins  raisonnable  :  le  monachisme  y  est  établi, 

et  l'on  peut  s'y  marier  sans  le  consentement  des 

pères. 


CHAPITRE  IX. 

Des  filles. 

Les  filles ,  que  l'on  ne  conduit  que  par  le  ma- 
riage aux  plaisirs  et  à  la  liberté ,  qui  ont  un  esprit 
qui  n'ose  penser,  un  cœur  qui  n'ose  sentir,  des 
yeux  qui  n'osent  voir,  des  oreilles  qui  n'osent 
entendre  ;  qui  ne  se  présentent  que  pour  se  mon- 
trer stupides,  condamnées  sans  relâche  à  des 
bagatelles  et  à  des  préceptes,  sont  assez  portées 
au  mariage  :  ce  sont  les  garçons  qu'il  faut  en- 
courager. 

CHAPITRE  X. 

Ce  qui  détermine  au  mariage. 

Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux 
personnes  peuvent  vivre  commodément ,  il  se  fait 
un  mariage.  La  nature  y  porte  assez  lorsqu'elle 
n'est  point  arrêtée  par  la  difficulté  de  la  sub- 
sistance. 
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Les  peuples  naissants  se  multiplient  et  croissent 
beaucoup.  Ce  seroit  chez  eux  une  grande  incom- 
modité de  vivre  dan»  le  célibat  :  ce  n'en  est  point 
une  d'avoir  beaucoup  d'enfants.  Le  contraire  ar- 
rive lorsque  la  nation  est  formée. 


CHAPITRE  XL 

De  la  dureté  du  gou /ornement. 

Les  gens  qui  n'ont  absolument  rien,  comme 
les  mendiants,  ont  beaucoup  d'enfants.  C'est  qu'ils 
sont  dans  le  cas  des  peuples  naissants  :  il  n'en 
coûte  rien  au  père  pour  donner  son  art  à  ses 
enfants ,  qui  même  sont  en  naissant  des  instru- 
ments de  cet  art.  Ces  gens ,  dans  un  pays  riche  ou 
superstitieux,  se  multiplient,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  les  charges  de  la  société,  mais  sont  eux-mêmes 
les  charges  de  la  société.  Mais  les  gens  qui  ne  sont 
pauvres  que  parce  qu'ils  vivent  dans  un  gouver- 
nement dur,  qui  regardent  leur  champ  moins 
comme  le  fondement  de  leur  subsistance  que 
comme  un  prétexte  à  la  vexation;  ces  gens-là, 
dis-je,  font  peu  d'enfants  :  ils  n'ont  pas  même  leur 
nourriture;  comment  pourroient-ils  songer  à  la 
partager?  Ils  ne  peuvent  se  soigner  dans  leurs  mala- 
dies; comment  pourroient-ils  élever  des  créatures 
qui  sont  dans  une  maladie  continuelle ,  qui  est 
l'enfance  ? 
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C'est  la  facilité  de  parler  et  l'impuissance  d'exa- 
miner qui  ont  fait  dire  que  plus  les  sujets  étaient 
pauvres,  plus  les  familles  étoient  nombreuses; 
qife  plus  on  étoit  chargé  d'impôts,  plus  on  se  met- 
toit  en  état  de  les  payer  :  deux  sophismes  qui 
ont  toujours  perdu ,  et  qui  perdront  à  jamais  les 
monarchies. 

La  dureté  du  gouvernement  peut  aller  jusqu'à 
détruire  les  sentiments  naturels  par  les  sentiments 
naturels  mêmes.  Les  femmes  de  l'Amérique l  ne 
se  faisoient-elles  pas  avorter  pour  que  leurs  enfants 
n'eussent  pas  des  maîtres  aussi  cruels?  * 

CHAPITRE  XII. 

Du  nombre  des  filles  et  des  garçons  dans  différents  pays. 

T'ai  déjà  dit  qu'en9  Europe  il  naît  un  peu  plus 
de  garçons  que  de  filles.  On  a  remarqué  qu'au 
Japon3  il  naissoit  un  peu  plus  de  filles  que  de 
garçons  :  toutes  choses  égales ,  il  y  aura  plus  de 
femmes  fécondes  au  Japon  qu'en  Europe ,  et  par 
conséquent  plus  de  peuple. 

Des  relations  disent 4  qu'à  Bantam  il  y  a  dix 

1  Relation  de  Thomas  Gage,  page  58. 

*  Au  Ut.  xvi  ,  chap.  iv. 

3  ?  oyez  Kempfer,  qui  rapporte  un  dénombrement  de  Méaco. 

*  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  tome  i ,  page  347* 
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filles  pour  un  garçon  :  une  disproportion  pareille 
qui  feroit  que  le  nombre  des  familles  y  seroit  au 
nombre  de  celles  des  autres  climats  comme  un  est 
à  cinq  et  demi,  seroit  excessive.  Les  familles  y 
pourraient  être  plus  grandes  à  la  vérité  :  mais  il  y 
a  peu  de  gens  assez  aisés  pour  pouvoir  entretenir 
une  si  grande  famille. 


CHAPITRE  XIIL 

Des  ports  de  mer. 

Dans  les  ports  de  mer,  où  les  hommes  s'exposent 
à  mille  dangers  et  vont  mourir  ou  vivre  dans  des 
climats  reculés ,  il  y  a  moins  d'hommes  que  de 
femmes;  cependant  on  y  voit  plus  d'enfants  qu'ail- 
leurs ;  cela  vient  de  la  facilité  de  la  subsistance. 
Peut-être  même  que  les  parties  huileuses  du  pois- 
son sont  plus  propres  à  fournir  cette  matière  qui 
sert  à  la  génération.  Ce  seroit  une  des  causes  de  ce 
nombre  infini  de  peuple  qui  est  au  Japon z  et  à  la 
Chine  ",  où  Ton  ne  vit  presque  que.de  poisson  3 .  Si 
cela  étoit ,  de  certaines  règles  monastiques ,  qui 
obligent  de  vivre  de  poisson,  seraient  contraires  à 
l'esprit  du  législateur  même. 

«  Le  Japon  est  compote  d'îles;  il  y  a  beaucoup  de  rivages ,  et  la 
mer  y  est  très  poissonneuse. 

*  La  Chine  est  pleine  de  ruisseaux. 

3  Voytt  le  P.  Duhalde,  tome  ir ,  page  i3g9 14%  et  suhr. 
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CHAPITRE  XIV. 

Des  productions  de  là  terre  qui  demandent  plus  ou  moins 

d'hommes. 

Les  pays  de  pâturages  sont  peu  peuplés ,  parce 
que  peu  de  gens  y  trouvent  de  l'occupation  :  les 
terres  à  blé  occupent  plus  d'hommes,  et  les 
vignobles  infiniment  davantage. 

En  Angleterre1  on  s'est  souvent  plaint  que 
l'augmentation  des  pâturages  diminuoit  les  habi- 
tants, et  on  observe  en  France  que  la  grande  quan- 
tité de  vignobles  y  est  une  des  grandes  causes  de 
!a  multitude  des  hommes. 

Les  pays  où  les  mines  de  charbon  fournissent 
des  matières  propres  à  brûler  ont  cet  avantage  sur 
les  autres ,  qu'il  n'y  faut  point  de  forêts,  et  que 
toutes  les  terres  peuvent  être  cultivées. 

Dans  les  lieux  où  croît  le  riz,  il  faut  de  grands 
travaux  pour  ménager  les  eaux  ;  beaucoup  de 
gens  y  peuvent  donc  être  occupés.  Il  y  a  plus,  il  y 
faut  moins  de  terre  pour  fournir  à  la  subsistance 

'  La  plupart  des  propriétaires  des  fonds  de  terre,  dit'Bnrnet, 
trouvant  plus  de  profit  en  la  vente  de  leur  laine  que  de  leur  blé, 
enfermèrent  leurs  possessions.  Les  communes,  qui  mouroient  de 
faim  »  se  soulevèrent  :  on  proposa  une  loi  agraire  ;  le  jeune  roi  ècri* 
vit  même  là  dessus  :  on  fit  des  proclamations  contre  ceux  qui  avoient 
renfermé  leurs  terres.  Abrégé  de  C  Histoire  de  la  réforme,  pag.  44 
et  83. 
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d'une  famille  que  dans  ceux  qui  produisent  d'autres 
grains;  enfin  la  terre,  qui  est  employée  ailleurs  à 
la  nourriture  des  animaux,  y  sert  immédiatement 
à  la  subsistance  des  hommes  :  le  travail  que  font 
ailleurs  les  animaux  est  fait  là  par  les  hommes;  et 
la-cûriture  des  terres  devient  pour  les  hommes  une 

ifamense  manufacture. 

■ 

CHAPITRE  XV. 

Du  nombre  des  habitants  par  rapport  aux  arts. 

• 

Lorsqu'il  y  a  une  loi  agraire  et  que  les  terres 
sont  également  partagées,  le  pays  peut  être  très 
peuplé,  quoiqu'il  y  ait  peu  d'arts,  parce  que  chaque 
citoyen*  trouve  dans  le  travail  de  sa  terre  précisé- 
ment 4e  quoi  se  nourrir,  et  que  tous  les  citoyens 
ensemble  consomment  tous  fc  les  fruits  du  pays. 
Gela  étoit  ainsi  dans?  quelques  anciennes  répu- 
bliques. 

Mais,  dans  nos  états  d'aujourd'hui,  les  fonds  de 
terre  sont  inégalement  distribués;  ils, produisent 
plus  de  fruits  que  ceux  qui  les  cultivent  n'en 
'  peuvent  consommer;  et  si  l'on  y  néglige  (écarts , 
et  qu'on  ne  s'attache  qu  à  l'agriculture,  le  pays 
ne  peut  être  peuplé.  Geu^  qui  cultivent  ou  font 
cultiver  ayant  des^iiitsr de  reste,  rien  ne  les  en- 
gage à  travailler  l'année  d'ensuite  :  les  fruits  ne 

db  L'ssrarr  dis  loi»,  t.  ii.  18 
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seraient  point  consommés  par  les  gens jois^fs ,  car 
les  gens  oisifs  A'auroient  pas  de  quoi  les  acheter. 
-  Il  faut  donc  que  les  arts  s'établissent  pour  que 
les  fruits  soient  consommés  par  lefrlabonreurs  et 
les  artisans.  En  un  mot,  ces  états  ontvbespin  que 
beaucoup  de  gens  cultivent  au  delà  de  ce  qui  lçur 
est  nécessaire  :  pour  cela  il  faut  leur  donner  envie 
d'avoir  le  superflu;  mais  il  n'y  a  que  les  artisans 
qui  le  donnent. 

Ces  machines  dont  l'objet  est  d'abréger  l'art  ne 
sont  pas  toujours  utiles.  Si  un  ouvrage  est  à  un 
prix  médiocre,  et  qui  convienne  également  à  ce- 
lui qui  l'achète  et  à  l'ouvrier  qui  Fa  fait ,  les  ma- 
chines qui  en  simplifieraient  la  manufacture,  c'est- 
à-dire  qui  diminueraient  le  nombre  des  ouvriers, 
seraient  pernicieuses  ;  et  si  les  moulins  à  eau  fré- 
taient pas  partout  établis,  je  ne  les  croirais  pas 
aussi  utiles  qu'on  le  dit ,  parce  qu'ils  ont  fait  repo- 
ser une  infinité  de  bras ,  qu'ils  ont  privé  bien  des 
gens  de  l'usage  des  eaux,  et  ont  fait  perdre  la  fé- 
condité à  beaucoup  de  terres. 


*  ■ 


LIVRE  XXIII ,  CHAPITRE  XVI.  1^5 


W»M»»W>W»IHWIIW  im»iwt»»»il>Wllr^»M 


CHAPITRE.XVI. 

Des  vues  du  législateur  sur.  la  propagation  de  l'espèce. 


Les  règlements  sur  le  nombre  dès  citoyens  dé- 
pendent beaucoup  des  circonstances.  Il  y  a  des 
pays  où  la  nature  a  tout  fait  ;  le  législateur  n'y  a 
déne  rien  à  faire.  À  quoi  bon  engager  par  dés  lois 
à  la  propagation ,  lorsque  la  fécondité  du  climat 
donne  assez  de  peuple  ?  Quelquefois  le  climat  est 
plus  favorable  que  le  terrain  ;  le  peuple  s'y  multi- 
plie ,  et  les  famines  le  détruisent  :  c'est  le  cas  où  se 
trcmve  la  .Chine  ;  aussi  un  père  y  vend-il  ses  fiMfes 
et  Repose  ses  enfants.  Les  mêmes  causes  opèrent 
au  Tfenquin z  les  mêmes  effets  ;  et  il  ne  fout  pas  * 
comme  les  voyageurs  arabes  dont  Renaudot  nous 
a  dbnné  la  relation ,  aller  chercher  l'opinion  *  de  la 
métempsycose  pour  cela. 

Les  mêmes  raisons  font  que  dans  llle  Formose  3 
M  religion  ne  permet  pas  aux  femmes  de  mettre 
des  enfants  au  monde  qu'elles  n'aient  trente-cinq 
ans  :  avant  cet  âge  la  prêtresse  leur  foule  le  ventre 

et  les  £dt  avorter.  •  .., 

•. 

1  Vopge$  de  Dampiem,  tome  in,  page  4'- 
»  Page  167. 

*  Voyez  le  Rtcueit  des  voyagé*  qui  ont  lenri  à  rétabliatement  de  la 
compagnie  des  Indes ,  tome  v,  part.  1,  page  181  et  18p. 
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CHAPITRE  XVII. 

«  ■ 

De  la  Grèce  et  du  nombre  de  ses  habitants. 

V.  .1 

Cet  effet ,  qui  tient  à  des  causes  physiques  dans 
de  certains  pays  d'Orient ,  la  nature  du  gouverne- 
ment le  produisit  dans  la  Grèce.  Les  Grecs  étoient 
une  grande  nation  composée  de  villes  qui  avaient 
chacune  leur  gouvernement  et  leurs  lois.  Elles 
n'étoient  pas  plus  conquérantes  que  celles  de 
Suisse,  de  Hollande  et  d'Allemagne,  ne  le  sont 
aujourd'hui.  Dans  chaque  république ,  le  législa- 
teur avoit  eu  pour  objet  le  bonheur  des  citoyens 
au  dedans,  et  une  puissance  au  dehors  qui  ne  fut 
%>as  inférieure  à  celle  des  villes  voisines z.  Atqjffan 
petit  territoire  et  une  grande  félicité,  il  étoit  facile 
que  le  nombre  des  citoyens  augmentât  et  leur  de- 
vint à  charge;  aussi  firent-ils  sans  cesse  des  *  co- 
lonies; ils  se  vendirent  pour  la  guerre,  comme 
les  Suisses  font  aujourd'hui  :  rien  ne  fut  négligé 
de  ce  qui  pouvoit  empêcher  la  trop  grande  multi- 
plication des  enfants. 

Il  y  avoit  chez  eux  des  républiques  dont  la  con- 
stitution étoit  singulière.  Des.  peuples  soumis 
étoient  obligés  de  fournir  la  subsistance  aux  ci- 
toyens :  les  Lacédémonieçs  étoient  riouhis  par 


1  •  *<». 


1  Par  la  valeur,  la  discipline  et  lef*  exercices  militaires; 

*  Les  Gaulois ,  qui  étoient  dans  le  même  cas,  firent  de  même. 
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les  Ilotes,  les  Cretois  par  les  Périéciens,4es  Thesk 
saliens  par  les  Pénestes.  Il  ne  devoit  y  avoir  qu'un 
certain  nonibre  d'hommes  libres  pour  que  les  es- 
claves fussent  en  état  de  leur  fournir  la  subsis- 
tance. Nous  disons  aujourd'hui  qnfil  faut  borner 
le  nombre  des  troupes  réglées  :  or  Lacédémoiie 
étoit  une  armée  entretenue  par  des  paysans  fcfl 
fàttoit  donc  borner  cette  armée;  sans  cela  les 
hommes  libres,  qui  avoient  tous  les  avantages  de 
la  société,  se  seraient  multipliés  sans  nombre,  et 
les  laboureurs  auraient  été  accablés. 
1  ^Les  politiques  grecs  s'attachèrent  donc  parti- 
culièrement à  régler  le  nombre  des  citoyen*. 
Platon1  le  fixe  à  cinq  mille  quarante;  et  il  veut 
qtlt  Ton  arrête  ou  que  l'on  encourage  la  propa- 
gation, selon  le  besoin,  par  les  hoftineurs,  par 
la  honte ,  et  par  les  avertissements  des  vieillards  ; 
il  vent  même1  «que  l'on  règle  le  nombre  des  ma- 
riages ,  de  manière  que  le  peuple  se  répare  saùs 
que  la  république  soit  surchargée. 

Si  la  loi  du  pays,  dit  Âristote3,  défend  d'exposer 
les  enfants,  il  feudra  borner  le  nombre  d&i{eux 
que  chacun  doit  eùgeudrer.  Si  Voq  a  des  enfants 
au  delà  dû  nombre  défini  .par  la  loi  f  il  conseille4 

1  Dan*  sa*  Lob»  Ht.  t. 
*  République ,  lit.  t. 
3  PoliÉf  Ut.  tu  ,  chap.  xvi. 
Ubid. 
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de  faire  .avorter  la  femme  avant  qpe  le  fœtus 
ait  vie. 

Le  moyen  infâme  qu'employoient  les  Cretois 
pour  prévenir  le  trop  grand  nombre  d'enfants  est 
rapporté  par  Âjistote;  et  j'ai  senti  la  pudeuF  ef- 
frayée  quand  j'ai  voulu  le  rapporter. 
^11  y  a  des  lieux,  dit  encore  Aristote*,où  la  loi 
fait  citoyens  les  étrangers,  ou  les  bâtards,  ou  ceux 
qui  sont  seulement  nés  d'une  mère  citoyenne; 
mais,  dès  qu'ils  ont  assez  de  peuple,  ils  ne  le 
font  plus.  Les  sauvages  du  Canada  font  brûler 
leurs  prisonniers;  mais,  lorsqu'ils  ont  des  cabanes 
vides  à  leur  donner,  ils  les  reconnaissent  de  leur 
nation. 

Le  chevalier  Ptetty  a  supposé,  dans  ses  calculs,, 
qu'un  homme  en  Angleterre  vaut  ce  qu'on  le  véh- 
droit  à  Alger \  Cela  ne  peut  être  bon  que  pour 
l'Angleterre  :  il  y  a  des  pays  où  un  homme  ne  vaut 
rien;  il  y  en  a  où  il  vaut  moins  que  rien. 


%^^%Q^^^^l^^^^^^^^^%<^^%^%^%>V^,^% 


lit  —  mmn  i->rt~i'>r»r>iiir»rn>w%»  in.  ■  »bw 


CHAPITRE  XVUL      - 

De  YéttA  des  peuples  .avant  les  Romains. 

:  *  .     « 

■-  •  ■  > 

-  •  • 

L'Italie ,  la  Sicile ,  l'Asiç  mineure ,  l'Espagne,  la 
Gaule,  la  Germanie,  étaient  à  peu  près  comme  la 

1  Polit. ,  Iît.  m ,  chap.  ni.  ,     ^ 

*  Soixante  livres  sterling. 
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Grèce,  pleines  de  petits  peuples,  et  regorgement 
d'habitants  :  on  n'y  avoit  pas  besoin  de  loispouc 
v^r  le  nombre. 


un  ;u xi 


CHAPITRE  XIX. 

1 

Dépopulation  de  l'univers;  *  *$&& 


!-«Ê*  <  '  r 


.Toutes  ces  petites  républiques  furent 
dans  une  grande,  et  l'on  vit  insensiblement l'uriU 
vers  se  dépeupler  :  il  n'y  a  qu'à  voir  ce  qu'étoient' 
tltalie  et  la  Grèce  avant  et  après  les  victoires  des 
Romaiçs. 

«On  me  demandera,   dit  Tite-Live1, où  les. 

«  Volsques  ont^|i  trouver  assez  de  soldats  pour 

«  élire  la  guerre  après  avoir  été  si  souvent  vainctis. 

«.  Jl  frlloit  qu'il  y  eût  un  peuple  infini  dans  ces 

«  contrées,  qyi  ne  seraient  aujourd'hui  qu'un  ^gé- 

«  sert,  sans  quelques  soldats  et  quelques  escfcnrç» 

«  romains.  » 

t  ■     v 
«  Les  oracles  ont  cessé,  dit  Plutarque s,  parce 

«  que  les  lieux  où  ils  partaient  sont  détruit»;  à 

«  peine  trouveroit-on  aujourd'hui  glans  la  Grèce 

«  trpii  mjHe  hommes  àfi  guerre.  »  t  0 

«  Je  rib»  décriai  pffat,  dit  Str%bon3,  l'Épire  et 

«  QEuJhê  morales.  De*  oracles  qui  ont  cette. 
3  Liv.  vu  ,  page  foô. 
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a  les  lieux  circon  voisins ,  parce  que  ces 'pays  sont 
a  entièrement  déserts.  Cette-  dépopulatloir,  qui  a 
«  commencé  depuis  long- temps,  continué  tous  fes 
«  jours ,  de  sorte  que  les  soldats  romains  ont  leur 
«  camp  dans  les  maisons  abandonnées.  »  Il  trouve 
la  cause  de  ceci  dans  Polybe ,  qui  dit  que  Paul 
^O^.^jqpgès  sa  victoire ,  détruisit  soixante -dix 
viïïeSiHdtarÉpire,  et-  en  emmena  cent  cinquante 

èriSBe^èsclaves. 

?  . .         ■ 

CHAPITRE  XX. 

Que  les  Romains  furent  dans  la  nécessité  de  faire  des  lois 
pour  la  propagation  de  l'espèce. 

■     &■' 

y  Les  Romains,  en  détruisant  tous  les  peuples, 
se  détruisoient  eux-mêmes  :  sans  cesse  dans  Pao 
tiop,  l'effort  et  la  violence ,  Us  s'ùsoient  comme  une 
arme  dont  on  se  sert  toujours. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  l'attention  qu'ils 
eurent  à  se  donner  des  citoyens l  à  mesure  qu'ils 
en  perdoient,  des  associations  qu'ils  firent,  des 
droits  de  cité, qu'ils  donnèrent,  et  de  cette  ^pépi- 
nière immense^de  citoyens*  qtftls  trouvèrent  dans 
leurs  esclaves.  Je  dirai  ce  qa'jjs-  j^ent^  non  pas 
pour  réparer  la  perte  'des  citoyens ,  inaû  celle  des 

1  Pai  traité  ceci  dans  les  Considérations  nu*  le*  omises  de  la  'grandeur 
des  Romains,  etc. 
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hommes  ;lt,  comme  ce  fut  le  peuple  dumoncfoqui 
sotlewueuxaccorder  seslohavecsesprojets^Qn'ëét 
pointindiffécent  d'examiner  ce  qu'il  fit  à  cet  égard 


CHAPITRE  XXI.       «... 

Des  lois  des  Romains  sur  la  propagation  «JeTespioe. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  cherchèrejat b&u- 
coup  à  déterminer  les  citoyens  au  mariage.  Le 
sénat  et  le  peuple  firent  souvent  des  règlements 
là  dessus,  comme  le  dit  Auguste  dans  sa  harangue 
rapportée  par  Dion z. 

Denys  dUalicarnasse a  ne  peut  croire  qu'après 
la  mort  des  trais  cent  cinq  Fabiens  exterminés 
par  les  V éiens ,  il  ne  fût  resté  de  cette  race  qu'un 
squl  enfant,  parce  que  la  loi  ancienne  qui  or- 
dQnqoit  à  chaque  citoyen  de  se  marier  et  d'élever 
tous  ses  enfants  était  encore  dans  sa  vigueur 3.  * 

«Indépendamment  des  lois,  les  censeurs  eurfeht 
l'œil. sur  les  mariages  j  et,  selon  les  besoins -de  la 
république,  ils  y  engagèrent  et  par  la  honte  et  par 
lé|4ieines4.    ^    .  „  f   «  *      ^ 

Les  mœurs,  qui  commencèrent  è  se  corrompre, 

p 
i 

3Hlta7k$dfcffc*377, 

ifo?;  Nvct^lli  firent  à  cet  égard ,  Tite-Live,  lîy.  xit  ;  l*Epitome 
de  Tilc-LWe  f  lit.  iA  ;  Aolo-Gelle ,  Ut.  i ,  chap.  ti  ;  Valère-Wxime  > 
lir.  u,chap.  xix, 
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t«  enlèvent  tant  de  citoyens ,  qpe  <^eviend9*la,^ll£ 
«vsi  on  ne  contracte  plus  de  ipariagqrî  I&jeif&fie 
«  consiste  point  dans  les  maisons,  l«^.porà<g||gs, 
et  les  places,  publiques  ;  ce  sont  leg,  hommes*  jfri 
«  font  la  cité.  Vous,  ne  verrez  point,  ;copijn^i^% 
«  les  fables ,  sortir  des  hommes  de  dessous  la  terre 
ce  pour  prendre  soin  de  vos  affaires.  Ce  n'es^point 
«  pour  vivre  seuls  que  vous  restes  dans  le  lélibat  : 
«  chacun  de  vous  a  des  compagnes  de  sa  table  et 
«  de  son  lit,  et  vous  ne  cherchez  que  la  paix  dans 
ce  vos  dérèglements.  Gterez-vous  ici  l'exemple  des 
a  vierges  vestales?.  Donc,  si  vous  ne  gardiez  p*p 
ce  les  lois  de  la  pudicité,  il  faudroit  vous  puiyr 
«  comme  elles.  Vous  êtes. également  mauvais  ci- 
ce  tqyens,  soit  que  tout.  Je  monde  imite  votre 
«  exemple ,  soit  que  personne  ne  le  suive.  ïftxn 
«unique  objet  est  la  perpétuité  de  la  république, 
ce  J'ai  augmenté  les  peines  de  ceux  qui  Vont  point 
ce  obéi  ;  et  à  l'égard  des  récompenses ,  elles  sont 
ce  telles  que  je  ne  sache  pas  que  Ja  vertu  en  ait 
ce  encore  eu  de  plus  grandes  :  il  y  en  a  depiqifrdfes 
cr  qui  portent  mille  gens  &  exposçr»  leur  vie  t  et 
«  celles-ci  ne  vous  engage roienf.jx^  prendre  une 
ce  femme  et  à  fcôurrïr  des  enJftnts  !  » 

Il  donna  la  loi  qu'on,  nomma  dp  son  nqw^Jutia, 
et  Pappia  Poppœa,  du  nom  de^  ct#$€&  Sfd 'une 
partie  de  cette  année-là.Tia  ghm^pyrT3tt  ti&L  pa- 

*  Marcus  Pappios  Mutilus,  et  Q.  Poppcciu  Sabinut .  Dion,  liy.  lti. 
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roissoitdans  leqr  élection  même.  Dion1  nous  dit 
qtfSs Vétoient  point  mariés,,  «et  qu'ils  n'avoient 
pfaiqt  d'ënfànts. 

'^Cette  K>i  d'Auguste  fut  proprement  un  code  de 
Ibis  et  un  eorps  systématique  de  tous  les  règle* 
mefits  qu'on  pouvôit  faire  sur  ce  sujet.  On  y  re- 
fondit les  lois  Juliennes  *,  et  on  4eur  donna  plus 
de  force  :  elles  ont  tant  de  vues,  elles  influent  sur 
tant  de  choS85,qu'elles  forment  la  plus  belle  partie 
des  lois  civiles  des  Romains.  , 

On  en  trouve3  les  morceaux  disjftfcë^dans les. 
précieux  fragments  d'Ulpien  ;  dfcfi#îeS  lois  du 
Digeste ,  tirées  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les 
lois  Pappiennes$  dans  les  historiens  A  "les  autres 
auteurs  qui  les  ont  citées  ;  dans  le  code  Théodo- 
sien  qui  les  a  abrogées,  dans  les  pères  qui  les  ont 
éensuvées ,  tans  doute  avec  un  zèle  louable  pour 
les  choses  de  l'autre  vie,  mais  avec  très  peu  de 
connoissance  des  affaires  de  celle  -  ci. 

Ces  lois  avôient  plusieurs  chefs ,  et  Ton  ei^.con-. 
noît^hrente-cinq*.  Mais,  allant  à  mon  sujet  le  plus 
directement  qu'il  me  sera  possible,  je  commen- 
cerai par  le  chef  qu'Aulu-Gelle  5  nous  dit  être  le 

*  T.         '        1  ■ 

1  Livre  l*i.  • 

*  Le  titre  xit  Ses  Fragments  d'Ulpien  distingue  fort  bien  U  loi 
Julienne  4*  la  Pfcppienne. 

*  Jacques  Godefiroi  en  a  fait  une  compilation. 

4  l£j^i*«uisjulème  est  cité  dans  la  loi  xix,  flf.  tU  rit*  nuptianm. 
*    'Liv.  n,ckap.  xv. 


*86  de  l'esprit  des  lois. 

septième ,  et  qui  regarde  les  kofheurs  et  tes  ré- 
compenses aocsrdés  par  cette  loi.  ■  ■  *  9    ■* 

•  Les  Romains,  sortis  pour  là  plupart  dbs  ^Hes 
latines,  qui  étaient  des  colonies  locédémoniennes1, 
et  qui  avoient  même  tiré  de  ces  viljgs1  une  partie 
de  leurs  lois,  eurent,  comme  les  lAcédéniomens , 
pour  la  vieillesse  ce  respect  qui  donne  tous  les 
honneurs  et  toutes  les  préséances.  Lcffsque  h 
république  manqua  de  citoyens,  oiraccorda  su 
mariage  et  m*  nombre  des  enfants  les  préroga^ 
tives  quafUMtfoit données  à  l'âge  3;  on  en  attacha 
quelque»  unes  4u  mariage  seul,  indépendamment 
des  enfants  qui  en  pourroient  naître  :  cela  s'ap- 
peloit  le  droit  des  maris.  On  en  donna  d'autres  à 
ceux  qui  avoient  des  enfants ,  de  plus  grandes  à 
ceux  qui  avoient  trois  enfants.  Il  né  faut,  pas  con- 
fondre ces  trois  choses.  H  y  avoit  de  ces  privilèges 
dont  les  gens  mariés  jouissoient  toujours,  comme 
par  exemple,  une  place  particulière  au  théâtre4; 
il  y  en  avoit  dont  ils  ne  jouissoient  que  lorsque 
des  gens  qui  avoient  des  enfants  ou  qui  en  avoient 
plus  qu'eux  ne  les  leur  ôtoient  pas. 

Ces  privilèges  étoient  très  "étendus.  Les  gens 
mariés  qui  avoient  le  plus  grand  nombre  d'en- 

1  Denys  «THalicarnasse. 

1  Les  députés  de  Rome  qui  furent  envoyé*  pour  chencheft  des 
lois  grecques  allèrent  à  Athènes  et  dans  les  villes  d'Italie. 

3  Auln-Gelle ,  li  v.  n ,  chap.  *▼.  * 

4  Suétone ,  in  AuguUo,  chap.  xut. 
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>Ëmts  étoient  toujours  préférés 1 ,  soitdans  la  pour- 
suite des  honneurs,  soit  dans  l'exercice  de  cçs 
hobneurs  mêmes.  Le  consul  qui  avoit  le  plus  d'en- 
fants prenoit  le  premier  les  faisceaux9  ;  il  avoit  le 
choix  des  provinces3  :  le  sénateur  qui  avait  le 
plus  d'enfa&ts  étoit  écrit  le  premier  dans  le  cata- 
logue des  sénateurs  :  il  disoit  au  sénat  son  avis  le 
premier4. .  l/ooipouvoit  parvenir  avant  l'Age  aux 
Bipgîrtraturès/- parce  que  chaque  enfant  donnoit 
^jtypense  d'un  an5.  Si  l'on  avoit  trois  enfants  à 
Rome ,  on  étoit  exempt  de  touftiftdttïges  per- 
spnnelles6.  Lep  femmes  ingénues  qminroient  trois 
enfants,  et  les  affranchies  qui  en  avpient  quatre, 
sortoient  7  de  cette  perpétuelle  tutelle  où  les  rete- 
noient*  les  anciennes  lois  de  Rome. 

Que  s'il  y  avoit  des  récompenses ,  il  y  avoit  aussi 
des  peines  9.  Ceux  qui  n'étoient  point  mariés  ne 
pôuvoient  rien  recevoir  par  le  testament  des IO 

•  Tacite,  liv.  il  Ut  tramerai  liberorum  in  candidatis  prcpolleret , 
quod  lez  jubebat 

•  Aulu-Gelle,  liv.  n ,  chap.  *▼. 

3  Tacite,  JnnaL,  liv.  »▼. 

4  Voyez  la  loi  n ,  S  v,  de  decurion. 

5  Voyez  la  loi  il ,  (F.  de  minorib. 

6  Loi  i9  S  3  ;  et  n,  $  i,  ff.  de  vacat.  et  excusât,  muner. 
7FragmenudlJlpien,  tit.xxix,§  3. 

•  Plotarque,  Fie  de  Numa. 

9  Voyez  les  Fragmenta  dtJlpicn,  aux  tit  xiv,  xt,  xvi,  xtiî  et 
xtiit%  quittons  un  des  beaux  morceaux  de  l'ancienne  jurisprudence 
romane.  (. 

""Sozom.,  liv.  i,  chap.  ix.  ttri?Wcejroit  de  tes  parents. Fragments 
«FUlpîen,  Vit.  xyi ,  £  i-  -  '  **"    «* 
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étrangers,  et  ceux  qui  étant  n&ariés  n'avoieqt 
point  d'enfant*  n'en  recevoient  que  la  moHté  *f 
LdbJ&ômains,  dit  Plutarque',  se  marioiefat  pour 
être  héritiers,  et  non  pour  avoir  des  héritiers. 

Les  avantages  qu'un  mari  et  une  femme  Con- 
voient se  faire  par  testament  étaient  Uvpités  par  la 
loi.  Us  pouvoient  se  donner  le  toitf^jÉils  avoient 
des  enfants  l'un  de  l'autre;  s'ils  A'efUDisitotpcmiti 
ils  pouvoient  recevoir  la  dixième^Hur^^^^fm^ 
cession  à. cause  du  mariage;  et,  s'ils  avoient  4|| 
enfantBd^ffi^  inariage,  ils  pouvoient  se  donncfr 
autant  de  dixièmes  qu'ils  avoient  d'enfants. 

Si  un  mari  s'absentoit  4  d'auprès  de  sa  femme 
pour  autre  cause  que  pour  les  affaires  de  la  répu- 
blique, il  ne  pouvoit  en  être  l'héritier.      ./■        •: 

La  loi  donnoit  à  un  mari  ou  à  une  femme  qui  sur- 
.vivoit  deux  ans  6  pour  se  remarier,  et  un  an  et  deqfi 
dans  le  cas  du  divorce.  Les  pères  qui  ne  vouloiept 

1  Sosont,  Ht.  i,  chap.  ix ,  et  leg.  unie.  cod.  Theod.  de  mfirmifpct- 
nis  cttUb.  et  orbitat.  '        *  '• 

*QEuvrts  morales,  De  l'amour  des  pères  envers  leur»  enfants. 

3  Voyez  un  plus  long  détail  de  ceci  dans  les  Fragments  cTUlpîeu , 
tit.  xv  et  XTT. 

4  Fragments  dlJlpien,  tit.  xvi ,  §  i. 

5  lbid. ,  tit.  xiv.  n  parait  que  les  premières  lob  Juliennes  don- 
nèrent trois  ans.  Harangue  a9 Auguste,  dans  Dion»  lir,  Àirir  ;  fojèfronc, 
Vie  d'Auguste,  chap.  xxxiv.  D'autres  Um  Juliennes  n'accordèrent 
qu'un  an;,  enfin,  la  loi  Pappienne  en  donna  deuv  Fragments  cTUl- 
pien ,  tit.  xiv.  Ces  lois  n'étoient  point  agréables  afrp<ujflc  ;  et  Ànjjiste 
les  temperoit  ou  les  roidissoit  selon  jjpoç  étoit  plus  ou  mo$is  4pp°** 
a  les  souffrir.        '.*£<+' X*K    V-"    .  -  r 
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ffcts  marier  leurs  enfants  ou  donner  de  dot  à  leurs 
filles,  y  étoient  contraints  par  les  magistrats'. 

On  ne  pouvoit  faire  de  fiançailles  lorsque  le 
mariage  devoit  être  différé  de  plus  de  deux  ans  *  ;  et 
comme  on  ne  pouvoit  épouser  une  fille  ^u'à  douze 
ans  ,  on  ne  pouvoit  la  fiancer  qu'à  dix.  La  loi  ne  vou- 
loit  pas  que  Ton  pût  jjouir  inutilement3  et  sous  pré- 
texte de  fiançailles  des  privilèges  des  gens  mariés. 

Il  étoit  défendu  à  un  homme  qui  avoit  soixante 
ai»*  d'épouser  une  femme  qui  en  avoit  cinquante. 
Gomme  on  avoit  donné  de  grands  privilèges  aux 
gens  mariés,  la  loi  ne  vouloit  point  qu'il  y  eût 
des  mariages  inutiles.  Par  la  même  raison ,  le  séna- 
tus-consulte  calvisien  déclaroit  inégal 5  le  mariage 
d'une  femme  qui  avoit  plus  de  cinquante  ans  avec 
un  homme  qui  en  avoit  moins  de  soixante  ;  de 
sorte  qu'une  femme  qui  avoit  cinquante  ans  ne 
pouvait  se  marier  sans  encourir  les  peines  de  ces 
lois,  Tibère  ajouta6  à  la  rigueur  de  la  loi  Pap- 
pienne,  et  défendit  à  un  homme  de  soixante  ans 
d'épouser  une  femme  qui  en  avoit  moins  de  cin- 

*  C'étoit  le  trente-cinquième  chef  de  la  loi  Pappienne ,  leg.  xix,  ff . 
de  ritu  nuptiarum. 

»  Voyez  Dion,  liv.  liv,  anno  736; Suétone,  in  Octavio,  eh.  Kiv. 

s  Vofez  Dion,  liv.  lit  ;  et  dans  le  même  Dion ,  la  Harangue  &Au~ 
gujfe»  liv.i/rf.  , 

4-ffragments  dlJlpien ,  tit.  r?  1  ;  et  la  loi  ixtii  ,  cod.  de  nuptiis. 

'•>  fragments  dlJlpien ,  tit.  xn,  J  3. 

6  Voyez  Suétone, in  Claudia,  chap.3UOfi*> 
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quante  ;  de  sorte  qu'un  homme  de  soixante  ans 
ne  pouvoit  se  marier  dans  aucun  cas  sans  encourir 
la'  peine.  Mais  Claude x  abrogea  ce  qui  âVoit  été 
fait  sous  Tibère  à  cet  égard. 

Toutes  Ces  dispositions  étoient  plus  conformes 
au  climat  d'Italie  qu'à  celui  du  nord,  où  un 
homme  de  soixante  ans  a  encore  <|e  la  force, 
et  où  les  femmes  de  cinquante  ans  .xtè  sont  pas 
généralement  stériles. 

Pour  que  Ton  ne  fût  pas  inutilement  borné  dans 
le  choix  que  l'on  pouvoit  faire ,  Auguste  permit  à 
fous  les  ingénus  qui  n'étoient  pas  sénateurs*  d'é- 
pouser des  affranchies3.  La  loi  Pappienne  interdi- 
soit  aux  sénateurs  le  mariage  avec  les  femmes  qui 
avoient  été  affranchies ,  ou  qui  s'étoient  produites 
sur  le  théâtre  4;  et  du  temps  d'Ulpien  il  étoit 
défendu  aux  ingénus  d'épouser  des  femmes  qui 
ajvpient  mené  une  mauvaise  vie,  qui  étoient  mon- 
tées sur  le  théâtre ,  ou  qui  avoient  été  condamnées 
par  un  jugement  public5.  Il  falloit  que  ce  fut  quel- 
que sénatus-consulte  qui  eût  établi  cela.  Du  temps 
de  la  république  on  n'avoit  guère  fait  de  ces  sortes 

1  Voyez  Suétone,  Vie  de  Claude ,  chap.  xxin;  et  les  Fragments 
d'Ulpien ,  tit.  xti  ,  $  3. 

»  Dion ,  liv.  li  v  ;  Fragments  d'Ulpien ,  tit.  xrir. 

3  Harangue  f  Auguste,  dans  Dion ,  liv.  ltt. 

4  Fragments  d'Ulpien ,  chap.  xm  ;  «ftîa  loi  xuv,  jra  fF.  de  rU^tup- 
tiarum ,  à  la  fin.  ,   ♦ 

5  Voyez  les  Fragmadt*  cTUlpien ,  tit  *m  et  xvi. 
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de  lois ,  parce  que  les  censeurs  corrigeoient  à  cet 
égara  les  désordres  qui  naissoient ,  ou  les  empê- 
chpi^jt  de  naître. 

'Constantin l  ayant  fait  une  loi  par  laquelle  il 
comprenoit  dans  la  défense  de  la  loi  Pappienne 
non  seulement  les  sénateurs ,  mais  encore  ceux 
qui  avoient  un  rang  considérable  dans  l'état,  sans 
parler  de  ceux  qui  étoient  d'une  condition  infé- 
rieure; cela  forma  le  droit  de  ce  temps- là  :  il 
n'y  eut  plus  que  les  ingénus  compris  dans  la  loi 
de  Constantin,  à  qui  de  tels  mariages  fussent 
défendus.  Justinien  abrogea  encore  la  loi  de 
Constantin  * ,  et  permit  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes de  contracter  ces  mariages,  c'est  par  là 
que  nous  avons  acquis  une  liberté  si  triste. 

Il  est  clair  que  les  peines  portées  contre  ceux 
qui  se  màrioient  contre  la  défense  de  la  loi  étoient 
les  mêmes  que  celles  portées  contre  ceux  qui  fi« 
se  marioiént  point  du  tout.  Ces  mariages  ne  leuf 
dohnoient  aucun  avantage  3  civil  :  la  dot 4  éioit 
caduque5  après  la  mort  de  la  femme. 

Auguste  ayant  adjugé  au  trésor6  public  les  suc- 

1  Voytx  la  loi  i,  au  cod.  d*  nat.  Ub. 
>NoveUe  117. 

3 Loi xxxYn,ff.<fc0/>er.  &«*.,$  7;Fragro.  dUlpîen,tit.xtt,S  a. 
\  fragments  jèUL 

*  *jfe*  ci-apr$s  K  ohap/xifi  du  Ut.  xxti. 
6  Expepté  dans  "de  certains  cas.  roye*  les  Fragmenta  cTUlpien , 
tît.  xviii  ;  et  la  loi  unique ,  au  cod.  de  caduc,  totttnd. 
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cessions  et  les  legs  de  ceux  que  ces  lois  en  décla- 
raient incapables ,  ces  lois  parurent  plutôt  fiscales 
que  politiques  et  civiles.  Le  dégoût  que  Ton  avpit 
déjà  pour  une  chose  qui  paroissoit  accablante  fut 
augmenté  par  celui  de  se  voir  continuellement  en 
proie  à  l'avidité  du  fisc.  Cela  fit  que,  sous  Tibère, 
on  fut  obligé  de  modifier  *  ces  lois,  que  Néron 
diminua  les  récompenses  des 9  délateurs  au  fisc, 
queTrajan  3  arrêta  leurs  brigandages ,  que  Sévère  4 
modifia  ces  lois,  et  que  les  jurisconsultes  les  re- 
gardèrent  comme  odieuses,  et, dans  leurs  décisions, 
en  abandonnèrent  la  rigueur. 

D'ailleurs  les  empereurs  énervèrent  ces  lois 
par  les  privilèges  qu'ils  donnèrent  des  droits  de 
maris,  d'enfants,  et  de  trois  enfants5.  Us  firent 
plus  :  ils  dispensèrent  les  particuliers 6  des  peines 
de  ces  lois.  Mais  des  règles  établies  pour  l'utilité 
publique  sembloient  ne  devoir  point  admettre  de 
dispense. 

1  Relatum  de  moderanda  Pappia  Poppcea.  Tac.  Annal.,  liv.  pi, 
pag.  117. 

*  Il  Ici  réduUit  à  la  quatrième  partie.  Suétone ,  in  Nerone,  ch.  x. 

3  Voyez  le  panégyrique  de  Pline. 

4  Sévère  recola  jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  la  mâles,  et  vingt 
pour  les  filles,  le  temps  des  dispositions  de  la  loi  Pappienne,  comme 
on  le  voit  en  conférant  le  Fragment  dIJlpien,  tit.  xn ,  avec  ce  que 
dit  Tertullien,  Apologét.,  chap.  iv. 

5  P.  Scipion ,  censeur,  dans  ta  harangue  ■pi.jmhiiIliiii  Iri^nisfriHi, 
se  plaint  de  l'abus  qui  déjà  s'étoit  introduit,  4ue4e  fila  adopdfMon- 
noit  le  même  privilège  que  le  fila  naturel.  Anlu-Gelle ,  h>.  ▼,  oh.  m. 

6  Voytz  la  loi  xxxi,  ff.  de  riiu  nupt. 
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Il  avoit  été  raisonnable  d'accorder  le  droit  d'en- 
fants aux  vestales  que  la  religion  retenoit  dans 
uàè  virginité  nécessaire1  :  on  donna  de  même 
le  privilège  de  maris  aux  soldats*,  parce  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  se  marier.  C'étoit  la  coutume 
d'exempter  les  empereurs  de  la  gêne  de  certaines 
lois  civiles.  Ainsi  Auguste  fut  exempté  de  la  gêné 
de  la  loi  qui  limitoit  la  faculté  3  d'affranchir,  et  de 
celle  qui  bornoit.  la  faculté  4  de  léguer.  Tout  cela 
n'étoit  que  des  cas  particuliers  ;  mais  dans  la  suite 
les  dispenses  furent  données  sans  ménagement, 
et  la  règle  ne  fut  plus  qu'une  exception. 

Des  sectes  de  philosophie  avoient  déjà  introduit 
dans  l'empire  un  esprit  d'éloignement  pour  les  af- 
faires, qui  n'auroit  pu  gagner  à  ce  point  dans  le 
temps  de  la  république  où  tout  le  monde  étoit 
occupé  des  arts  de  la  guerre  et  de  la  paix5.  De  là 
Une  idée  de  perfection  attachée  à  tout  ce  qui  mène 
à  une  vie  spéculative  :  de  là  Féloignement  pour 
les  soins  et  les  embarras  d'une  famille.  La  reli- 
gion chrétienne ,  venant  après  la  philosophie ,  fiià 

*  Auguste,  par  U  loi  Pappienne,  leur  donna  le  même  privilège 
qu'aux  mères.  Voyez  Dion ,  liv.  lvi.  Numa  laur  avoit  donné  l'ancien 
privilège  des  femmes  qui  avoient  trois  enfants,  qui  est  de  n'avoir 
point  de  curateur.  Plutarque ,  dans  la  Vie  de  Numa. 

*  Claude  le  leur  accorda.  Dion,  liv.  lx. 

3  Leg.  apud  eum ,  ff.  de  mamtmisûonib, ,  §  1. 

4j)ion»  liv.  lv.  %fc 

ïftyrez,  dans  les  Offices  de  Cicéron,  ses  idées  sur  cet  efnritrde 
spéculation.  *  -  « 
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pour  ainsi  dire  des  idées  que  celle-ci  n'avoit  fait 
que  préparer.  •..   *       * 

Le  christianisme  donna  son  caractère  à  la  juris- 
prudence :  car  l'empire  a  toujours  du  rapport  avec 
le  sacerdoce.  On  peut  voir  le  code  Théodosien , 
qui  n'est  qu'une  compilation  des  ordonnances  des 
empereurs  chrétiens. 

Un  panégyriste  de  Constantin  dit  à  cet  empe- 
reur :  «  Vos  lois  n'ont  été  fûtes  que  pour  corriger 
«  les  vices  et  régler  les  mœurs  :  vous  avez  ôté 
«  l'artifice  des  anciennes  lois,  qui  sembloient  n'a- 
«  voir  d'autres  vues  que  de  tendre  des  pièges  à  la 
«  simplicité  z.  » 

Il  est  certain  que  les  changements  de  Constan- 
tin furent  faits  ou  sur  des  idées  qui  se  rappor- 
taient à  l'établissement  du  christianisme ,  ou  sur 
des  idées  prises  de  sa  perfection.  De  ce  premier 
objet  vinrent  ces  lois  qui  donnèrent  une  telle  au- 
torité aux  évéques ,  qu'elles  ont  été  le  fondement 
de  la  juridiction  ecclésiastique;  de  là  ces  lois  qui 
affoiblirent  l'autorité  paternelle  a  en  ôtant  au  père 
la  propriété  des  biens  de  ses  enfants.  Pour  étendre 
une  religion  nouvelle  il  faut  ôter  l'extrême  dé- 
pendance des  enfants,  qui  tiennent  toujours  moins 
à  ce  qui  est  établi. 

■  Nazaîre ,  in  panegyrico  Corutantini,  anno  3 ai. 

»  Voyez  la  loi  i,  n ,  et  ni ,  an  cod.  Théodos.  <U  bonis  matunù,  ma- 
fer#'fM  generu,  etc.  ;  et  la  loi  unique,  au  m'énké  code,  de  fonis  qttœ 
filùs  fiunil.  acquiruntwr. 
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Ces  lois  faites  dans  l'objet  de  la  perfection  chré- 
tienne; furent  surtout  celles  par  lesquelles  il  ôty 
les  peines  des  lois  Pappiennes  %  et  en  exempta , 
tant  ceux  qui  n'étoient  point  mariés,  que  ceux 
qui,  étant  mariés,  n'avoient  point  d'enfants. 

«  Ces  lois  avoient  été  établies,  dit  un  historien  * 
«  ecclésiastique ,  comme  si  la  multiplication  de 
«  l'espèce  humaine  pouvoit  être  un  effet  de  nos 
«  soins  ;  au  lieu  de  voir  que  ce  nombre  croît  et 
«  décroît  selon  l'ordre  de  la  Providence.  » 

Les  principes  de  la  religion  ont  extrêmement 
influé  sur  la  propagation  de  l'espèce  humaine  : 
tantôt  ils  l'ont  encouragée,  comme  chez  les  juifs, 
les  mahométans,  les  Guèbres,  les  Chinois  ;  tantôt 
ils  l'ont  choquée,  comme  ils  firent  chez  les  Ro- 
mains devenus  chrétiens. 

On  ne  cessa  de  prêcher  partout  la  continence , 
c'est-à-dire  cette  vertu  qui  est  plus  parfaite,  parce 
que,  par  sa  nature ,  elle  doit  être  pratiquée  par 
très  peu  de  gens. 

Constantin  n'avoit  point  ôté  les  lois  déci maires, 
qui  donnoient  une  plus  grande  extension  aux  dons 
que  le  mari  et  la  femme  pouvoient  se  faire  à  pro- 
portion du  nombre  de  leurs  enfants.  Théodose  le 
jeune  abrogea  3  encore  ces  lois. 

1  Leg.  unie.  cod.  Tbeod.  de  infirm.  pern.  calib.  et  orbit. 

2  Sozom. ,  lib.  if  cap.  ix. 

3  Leg.  11  et  ni ,  cod.  Theod.  de  jure  tib. 
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Justinicn  déclara  valables x  tous  les  mariages 
que  les  lois  Pappiennes  avoient  défendus.  Ces  lois 
vouloient  qu'on  se  remariât  :  Justinien  *  accorda 
des  avantages  à  ceux  qui  ne  se  remarieraient  pas. 

Par  les  lois  anciennes ,  la  faculté  naturelle  que 
chacun  a  de  se  marier  et  d'avoir  des  enfants  ne 
pouvoit  être  ôtée.  Ainsi,  quand  on  recevoit  un 
legs  3  à  condition  de  ne  point  se  marier,  lors- 
qu'un patron  faisoit  jurer  4  son  affranchi  qu'il  ne 
se  marierait  point,  et  qu'il  n'aurait  point  d'enfants, 
la  loi  Pappienne  annuloit 5  et  cette  condition  et 
ce  serment.  Les  clauses ,  en  gardant  viduite,  (éta- 
blies parmi  nous,  contredisent  donc  le  droit  an- 
cien ,  et  descendent  des  constitutions  des  empe- 
reurs, faites  sur  les  idées  de  la  perfection. 

Il  n'y  a  point  de  loi  qui  contienne  une  abroga- 
tion expresse  des  privilèges  et  des  honneurs  que 
les  Romains  païens  avoient  accordés  aux  mariages 
et  au  nombre  des  enfants  :  mais  là  où  le  célibat 

r 

avoit  la  prééminence  il  ne  pouvoit  plus  y  avoir 
d'honneur  pour  le  mariage  ;  et  puisquç  l'on  put 
obliger  les  traitants  à  renoncer  à  tant  de  profits 
par  l'abolition  des  peines,  on  sent  qu'il  fut  encore 
plus  aisé  d'ôter  les  récompenses. 

-.  ?  Leg.  Stmcimus,  cod.  de  nuptiis. 
1  Noir.  1*7,  chap.  ni  ;  dot.  118,  chap.  v. 
3  Leg.  uv,  ff.  de  eondit.  et  demonst. 
*  Leg.  ▼,  Ç  4*  de  jure  patronat. 
tPanl,  daos  ses  sentences,  liv.  m,  tît  xir,  $  i5. 
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.  La  même  raison  de  spiritualité  qui  avoit  fait 
permettre  le  célibat  imposa  bientôt  la  nécessité  du 
eélibat  même.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  parle  ici 
contre  le  célibat  qu'a  adopté  la  religion  !  mais  qui 
pourrait  se  taire  contre  celui  qu'a  formé  le  liber- 
tinage, celui  où  les  deux  sexes,  se  corrompant 
par  les  sentiments  naturels  mêmes,  fuient  une 
union  qui  doit  les  rendre  meilleurs,  pour  vivre 
dans  celle  qui  les  rend  toujours  pires  ? 

C'est  une  règle  tirée  de  la  nature ,  que  plus*  on 
diminue  le  nombre  des  mariages  qui  pourraient 
se  faire,  plus  on  corrompt  ceux  qui  sont  faits  ; 
moins  il  y  a  de  gens  mariés,  moins  il  y  a  de  fidélité 
dans  les  mariages;  cofrime  lorsqu'il  y  a  plus  de 
voleurs,  il  y  a  plus  de  vols. 


.      CHAPITRE  XXII. 

De  l'exposition  des  enfants. 

Les  premiers  Romains  eurent  une  assez  bonne 
police  sur  l'exposition  des  enfants.  Romulus,  dit' 
Denys  dUaliçarnasse x,  imposa  à  tous  les  citoyefts- 
la  nécessité  d'élever  tous  les  enfants  mâles  et  lëa? 
aînées  des  filles.  Si  les  enfants  étoient  difformes  et 
monstrueux ,  il  permettent  de  les  exposer,  après  les 
avoir  montrés  à  cinq  des  plus  proches  voisins. 

1  Antiquités  romaines,  liv.  ir. 
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Romolus  ne  permit l  de  tuer  aucun  enfant  qui 
eftt  moins  de  trois  ans  :  par  là  il  conéilioit  la  loi 
qui  donnoit  aux  pères  le  droit  de  vie  et  de  tfidfc 
sur  leurs  enfants,  et  celle  qui  défendoît  de  les  ex- 
poser. 

On  trouve  encore  dans  Denys  dUalicarnasse a 
que  la  loi  qui  ordonnent  aux  citoyens  de  se  ma- 
rier et  d'élever  tous  leurs  enfants  étoit  en  vigueur 
Tan  a  77  de  Rome  :  on  voit  que  l'usage  a  voit  res- 
treint la  loi  de  Romulus  qui  permettait  d'exposer 
les  filles  cadettes. 

Nous  n'avons  de  connoissance  de  ce  que  la  loi 
des  douze  tables ,  donnée  l'an  de  Rome  3oi,  statua 
sur  l'exposition  des  enfants,  que  par  un  passage 
de  Cicéron  3,  qui,  parlant  du  tribunal  du  peuple, 
dit  que  d'abord  après  sa  naissance ,  tel  que  l'en- 
fant monstrueux  de  la  loi  des  douze  tables,  il  fut 
étouffé  :  les  enfants  qui  n'étoient  .paÂ  monstrueux 
étoient  donc  conservés,  et  la  loi  des  douze  tables 
ne  changea  rien  aux  institutions  précédentes. 

ce  Les  Germains*,  dit  Tacite,  n'exposent  point 

«  leurs  enfants ,  et  chez  eux  les  bonnes  moeurs 

1  cr  ont  plus  de  force  que  n'ont  ailleurs  les  bonnes 

**  lois.  »  Il  y  avoit  donc  chez  les  Romains  des  lois 

contre  cet  usage ,  et  on  ne  les  suivoit  plus.  On  ne 

s  Antiquités  romaines ,  lnr.  il. 
*  Lir.  ix. 

3  Lit.  ni ,  de  legibus.  n*  *! 

4  De  moribus  Germ. 
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trouve  aucune  loi s  romaine  qui  permette  d'expo- 
ser les  enfants  :  ce  fut  sans  doute  un  abus  intro- 
(feirt  dans  les  derniers  temps ,  lorsque  le  luxe  ôta 
l'aisance,  lorsque  les  richesses  partagées  furent 
appelées  pauvreté,  lorsque  le  père  crut  avoir 
perdu  ce  qu'il  donna  à  sa  famille ,  et  qu'il  distin- 
gua cette  famille  de  sa  propriété. 

■ 

CHAPITRE  XXIII. 

De  l'état  de  l'univers  après  la  destruction  des  Romains. 

Les  règlements  que  firent  les  Romains  pour 
augmenter  le  nombre  de  leurs  citoyens  eurent 
leur  effet  pendant  que  leur  république,  dans  la 
force  de  son  institution,  n'eut  à  réparer  que  les 
pertes  qu'elle  faisoit  par  son  courage,  par  son  au- 
dace, par  sa  fermeté ,  par  son  amour  pour  la  gloire , 
et  par  sa  vertu  même.  Mais  bientôt  les  lois  les  plus 
sages  ne  purent  rétablir  ce  qu'une  république 
mourante ,  ce  qu'une  anarchie  générale,  ce  qu'un 
gouvernement  militaire ,  ce  qu'un  empire  dur,  ce 
qu'un  despotisme  superbe ,  ce  qu'une  monarchie 
foible ,  ce  qu'une  cour  stupide ,  idiote  et  super- 
stitieuse, avoient  successivement  abattu  :  on  eût 
dit  qu'ils  n'avoient  conquis  le  monde  que  pour 

1  II  n'y  a  point  de  titre  là  dessus  dans  le  Digesêt  :  le  tit»  du  Code 
n'en  dit  rien  »  non  plus  que  lei  Novelle*. 
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l'afïpiblir  et  le  livrer  sans  défense  aux  barbares. 
Les  nations  gothes,  gé tiques,  sarrasinea,  et  tar- 
tares,  les  accablèrent  tour  à  tour  ;  bientôt»  Ifs 
peuples  barbares  n'eurent  à  détruire  q«e  des 
peuples  barbares.  Ainsi,  dans  le  temps  des  fables, 
après  les  inondations  et  les  déluges,  il  sortit  de  la 
terre  des  hommes  armés  qui  s'exterminèrent.  '*' 

CHAPITRE  XXIV. 

Changements  arrivés  en  Europe  par  rapport  au  nombre 

des  habitants. 

Dans  l'état  où  étoit  l'Europe ,  on  n'auroit  pas 
cru  qu'elle  pût  se  rétablir,  surtout  lorsque,  sous 
Chàrlemagne ,  elle  ne  forma  plus  qu'un  vaste  em- 
pire. Mais,  par  la  nature  du  gouvernement  d'alors, 
elle  se  partagea  en  une  infinité  de  petites  souve- 
rainetés ;  et  comme  un  seigneur  résidoit  dans  son 
village  ou  dans  sa  ville,  qu'il  n'étoit  grand,  riche, 
puissant,  que  dis-je?  qu'il  n'étoit  en  sûreté  que 
par  le  nombre  de  ses  habitants,  chacun  s'attacha 
avec  une  attention  singulière  à  faire  fleurir  son 
petit  pays  :  ce  qui  réussit  tellement  que ,  malgré 
les  irrégularités  du  gouvernement,  le  défaut  des 
connoissances  qu'on  -a  acquises  depuis  sur  le  com- 
merce, le  grand  nombre  de  guerres  et  de  que- 
relles qui  s'élevèrent  sans  cesse,  ily  AJt  dans  la 
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plupart  des  contrées  d'Europe  plus  de  peuple  qu'il 
n'y  en  a  aujourd'hui. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  traiter  à  fond  cette  ma- 
tière ;  mais  je  citerai  les  prodigieuses  armées  des 
croisés,  composées  de  gens  de  toute  espèce.  M.  Put 
fendorff  dit l  que,  sous  Charles  IX,  il  y  avoit  vingt 
millions  d'hommes  en  France. 

Ce  sont  les  perpétuelles  réunions  de  plusieurs 
petits  états  qui  ont  produit  cette  diminution.  Au- 
trefois chaque  village  de  France  étoit  une  capi- 
tale ;  il  ri  y  en  a  aujourd'hui  qu'une  grande  :  chaque 
partie  de  1  état  étoit  un  centre  de  puissance  :  au- 
jourd'hui tout  se  rapporte  à  un  centre,  et  ce 
centre  est  pour  ainsi  dire  l'état  même. 


CHAPITRE  XXV, 

Continuation  du  même  sujet. 

Il  est  vrai  que  l'Europe  a ,  depuis  deux  siècles , 
beaucoup  augmenté  sa  navigation  ;  cela  lui  a  pro- 
curé des  habitants ,  et  lui  en  a  fait  perdre.  La  Hol- 
lande envoie  tous  les  ans  aux  Indes  un  grand 
nombre  de  matelots ,  dont  il"  ne  revient  que  les 
deux  tiers;  le  reste  périt  où  s'établit  aux  Indes  : 
même  chose  doit  à  peu  près  arriver  à  toutes  les 
autres  nations  qui  font  ce  commerce. 

1  Histoire  tk  l'univers,  chap.  ▼  de  la  France. 
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Il  ne  fout  point  juger  de  l'Europe  comme  d'un 
état  particulier  qui  y  ferait  seul  une  grande  navi- 
gation. Cet  état  augmenterait  de  peuple ,  parce 
que  toutes  les  nations  voisines  viendraient  prendre 
part  à  cette  navigation  ;  il  y  arriverait  des  matelots 
de  tous  côtés.  L'Europe,  séparée  du  reste  du 
monde  par  la  religion x ,  par  de  vastes  mers ,  et  |kr 
des  déserts ,  ne  se  répare  pas  ainsi. 


CHAPITRE  XXVI. 

■ 

Conséquences. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  l'Europe  est 
encore  aujourd'hui  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de 
lois  qui  favorisent  la  propagation  de  l'espèce  hu- 
maine :  aussi  9  comme  les  politiques  grecs  nous 
parlent  toujours  de  ce  grand  nombre  de  citoyens 
qui  travaillent  à  la  république,  les  politiques  d'au- 
jourd'hui ne  nous  parlent  que  des  moyens  propres 
à  l'augmenter. 

1  Les  pays  mahomctans  l'entourent  presque  partout. 


.  -;  a. 
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CHAPITRE  XXVII. 

De  la  loi  faite  en  France  pour  encourager  la  propagation 

de  l'espèce. 

Louis  XIV  ordonna1  de  certaines  pensions  pour 
:eax  qui  auroient  dix  enfants ,  et  de  plus  fortes 
pour  ceux  qui  en  auroient  douze.  Mais  il  n'étoit 
pas  question  de  récompenser  des  prodiges.  Pour 
donner  un  certain  esprit  général  qui  portât  à  la 
propagation  de  l'espèce ,  il  falloit  établir,  comme 
les  Romains,  des  récompenses  générales  ou  des 
peines  générales. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Comment  on  peut  remédier  à  la  dépopulation. 

Lorsqu'un  état  se  trouve  dépeuplé  par  des  acci- 
dents particuliers ,  des  guerres,  des  pestes,  des 
famines,  il  y  a  des  ressources.  Les  hommes  qui 
restent  peuvent  conserver  l'esprit  de  travail  et 
d'industrie  :  ils  peuvent  chercher  à  réparer  leurs 
malheurs  et  devenir  plus  industrieux  par  leur  cala- 
mité même.  Le  mal  presque  incurable  est  lorsque 
la  dépopulation  vient  de  longue  main  par  un 
vice  intérieur  et  un  mauvais  gouvernement.  Les 

«  Edh  de*  1666 ,  en  faTenr  des  mariages. 
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hommes  y'^Mt  péri  par  une  maladie  insensible 
et  habituelle  :  n^s  dans  la  langueur  et  dans  la 
misère ,  dans  la  violence  ou  les  préjugés  du  gou- 
vernement, ils  se  sont  vu  détruire ,  souvent  sans 
sentir  les  causes  de  leur  destruction  :  les  pays  dé- 
solés par  le  despotisme  ou  par  les  avantages  exces- 
sifs du  clergé  sur  les  laïques  en  sont  deux  grands 
exemples. 

Pour  rétablir  un  état  ainsi  dépeuplé,  on  atten- 
drait en  vain  des  secours  des  enfants  qui  pour- 
raient naître.  Il  n'est  plus  temps  ;  les  hommes , 
dans  leurs  déserts,  sont  sans  courage  et  sans 
industrie.  Avec  des  terres  pour  nourrir  un  peuple, 
on  a  à  peine  de  quoi  nourrir  une  famille.  Le  bas 
peuple ,  dans  ces  pays ,  n'a  pas  Ynême  de  part  à 
leur  misère ,  c'est-à-dire  aux  friches  dont  ils  sont 
remplis.  Le  clergé,  le  prince,  les  villes,  les  grands, 
quelques  citoyens  principaux,  sont  devenus  insen- 
siblement propriétaires  de  toute  la  contrée  :  elle 
est  inculte  ;  mais  les  familles  détruites  leur  en  ont 
laissé  les  pâtures,  et  l'homme  de  travail  n'a  rien. 

Dans  cette  situation ,  il  faudrait  faire  dans  toute 
Fétendue  de  l'empire  ce  que  les  Romains  faisoient 
'dans  une  partie  du  leur  :  pratiquer  dans  la  disette 
des  habitants  ce  qu'ils  observoient  dans  l'abon- 
dance ,  distribuer  des  terres  à  toutes  les  familles 
qui  n'ont  rien ,  leur  procurer  les  moyens*  de  les 
défricher  et  de  les  cultiver.  Cette  distribution  de- 
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Yroit  se  faire  à  mesure  qu'il  y  aurait  un  homme 
pour  la  recevoir  ;  de  sorte  qu'il  n'y  eût  point  de 
moment  perdu  pour  le  travail. 


CHAPITRE  XXIX. 

Des  hôpitaux. 

Un  homme  n'est  pas  pauvre  parce  qu'il  n'a  rien , 
mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas.  Celui  qui  n'a  au- 
cun bien  et  qui  travaille  est  aussi  à  son  aise  que 
celui  qui  a  cent  écus  de  revenu  sans  travailler. 
Celui  qui  n'a  rien,  et  qui  a  un  métier,  n'est  pas 
plus  pauvre  que  celui  qui  a  dix  arpents  de  terre 
en  propre ,  et  qui  doit  les  travailler  pour  subsister. 
L'ouvrier  qui  a  donné  à  ses  enfants  son  art  pour 
héritage  leur  a  laissé  un  bien  qui  s'est  multiplié 
à  proportion  de  leur  nombre.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  qui  a  dix  arpents  de  fonds  pour 
vivre,  et  qui  les  partage  à  ses  enfants. 

Dans  les  pays  de  commerce,  où  beaucoup  de 
gens  n'ont  que  leur  art,  l'état  est  souvent  obligé 
de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards,  des  ma- 
lades et  des  orphelins.  Un  état  bien  policé  tire 
cette  subsistance  du  fonds  des  arts  mêmes;  il 
donne  aux  uns  les  travaux  dont  ils  sont  capables; 
il  enseigne  les  autres  à  travailler,  ce  qui  fait  déjà 
un  travail. 
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Quelques  aumônes  que  Ton  fait  à  un  homme 
nu  dans  les  rues  ne  remplissent  point  les  obliga- 
tions de  l'état,  qui  doit  à  tous  les  citoyens  une 
subsistance  assurée,  la  nourriture ,  un  vêtement 
convenable ,  et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  point 
contraire  à  la  santé. 

Âureng  Zeb f ,  à  qui  on  demandoit  pourquoi  il 
ne  bâtissoit  point  d'hôpitaux ,  dit  :  «  Je  rendrai 
«  mon  empire  si  riche,  qu'il  n'aura  pas  besoin 
«  d'hôpitaux.  »  Il  auroit  fallu  dire  :  Je  commen 
ce  rai  par  rendre  mon  empire  riche,  et  je  bâtirai 
des  hôpitaux. 

Les  richesses  d'un  état  supposent  beaucoup 
d'industrie.  Il  n'est  pas  possible  que,  dans  un  si 
grand  nombre  de  branches  de  commerce ,  il  n'y 
en  ait  toujours  quelqu'une  qui  souffre ,  et  dont 
par  conséquent  les  ouvriers  ne  soient  dans  une 
nécessité  momentanée. 

C'est  pour  lors  que  l'état  a  besoin  d'apporter  un 
prompt  secours ,  soit  pour  empêcher  le  peuple  de 
souffrir ,  soit  pour  éviter  qu'il  ne  se  révolte  :  c'est 
dans  ce  cas  qu'il  fautdes  hôpitaux,  ou  quelque  règle- 
ment équivalent  qui  puisse  prévenir  cette  misère. 

Mais  quand  la  nation  est  pauvre,  la  pauvreté 
particulière  dérive  de  la  misère  générale;  et  elle 
est  pour  ainsi  dire ,  la  misère  générale.  Tous  les 
hôpitaux  du  monde  ne  sauraient  guérir  cette  pau- 

1  Voyez  Chardin ,  Voyage  de  Pêne ,  tome  vtii. 
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vreté  particulière  ;  au  contraire  l'esprit  de  paresse 
qu'ils  inspirent  augmente  la  pauvreté  générale ,  et 
par  conséquent  la  particulière. 

Henri  VIII x ,  voulant  réformer  l'église  d'Angle- 
terre ,  détruisit  les  moines  ;  nation  paresseuse  elle- 
même  ,  et  qui  entretenoit  la  paresse  des  autres , 
parce  <Jue, pratiquant  l'hospitalité,  une  infinité  de 
gens  oisifs ,  gentilshommes  et  bourgeois ,  passoienl 
leur  vie  à  courir  de  couvent  en  couvent.  Il  ôta  en- 
core les  hôpitaux ,  où  le  bas  peuple  trouvent  sa 
subsistance  comme  les  gentilshommes  trouvoient 
la  leur  dans  les  monastères.  Depuis  ce  changement 
l'esprit  de  commerce  et  d'industrie  s'établit  en 
Angleterre. 

A  Rome ,  les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde 
est  k  son  aise ,  excepté  ceux  qui  travaillent,  excepté 
ceux  qui  ont  de  l'industrie ,  excepté  ceux  qui 
cultivent  les  arts,  excepté  ceux  qui  ont  des  terres, 
excepté  ceux  qui  font  le  commerce. 

J'ai  dit  que  les  nations  riches  avoient  besoin 
d'hôpitaux ,  parce  que  la  fortune  y  étoit  sujette 
à  mille  accidents  ;  mais  on  sent  que  des  secours 
passagers  vaudraient  bien  mieux  que  des  établis- 
sements perpétuels.  Le  mal  est  momentané  :  il 
faut  donc  des  secours  de  même  nature ,  et  qui 
soient  applicables  à  l'accident  particulier. 

1  Voyez  Y  Histoire  A  la  réforme  d'Angleterre ,  par  M.  Burntt. 
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LIVRE  XXIV. 

DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 
AVEC  LA  RELIGION  ÉTABLIE  DANS  CHAQUE  PAYS, 

CONSIDÉRÉE  9 

DANS  SES  PRATIQUES  ET  EN  ELLE-MÊME. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  religions  en  général. 

Comme  on  peut  juger  parmi  les  ténèbres  celles 
qui  sont  les  moins  épaisses,  et  parmi  les  abymes 
ceux  qui  sont  les  moins  profonds ,  ainsi  l'on  peut 
chercher  entre  les  religions  fausses  celles  qui 
sont  les  plus  conformes  au  bien  de  la  société  ; 
celles  qui,  quoiqu'elles  n'aient  pas  l'effet  de  mener 
les  hommes  aux  félicités  de  l'autre  vie,  peuvent 
le  plus  contribuer  à  leur  bonheur  dans  ceHe-ci. 

Je  n'examinerai  donc  les  diverses  religions  du 
monde  que  par  rapport  au  bien  que  Ton  en  tire 
dans  l'état  civil;  soit  que  je  parle  de  celle  qui  a  sa 
racine  dans  le  ciel,  ou  bien  de  celles  qui  ont  la 
leur  sur  la  terre. 

Comme  dans  cet  ouvrage  je  ne  suis  point  théo- 
logien,  mais  écrivain  politique,  il  pourrait  y  avoir 
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des  choses  qui  lie  seraient  entièrement  vraies  que 
dans  une  façon  de  penser  humaine ,  n'ayant  point 
été  considérées  dans  le  rapport  avec  des  vérités 
plus  sublimes. 

A  Tégard  de  la  vraie  religion ,  il  ne  faudra  que 
très  peu  d'équité  pour  voir  que  je  n'ai  jamais  pré- 
tendu faire  céder  ses  intérêts  aux  intérêts  poli- 
tiques, mais  les  unir  :  or,  pour  les  unir,  il  faut  les 
connoître. 

La  religion  chrétienne, qui  ordonneaux  hommes 
de  s'aimer,  veut  sans  doute  que  chaque  peuple  ait 
les  meilleures  lois  politiques  et  les  meilleures  lois 
civiles,  parce  qu'elles  sont,  après  elle,  le  plus 
grand  bien  que  les  hommes  puissent  donner  et 
recevoir. 

CHAPITRE  II. 

Paradoxe  de  Bayle. 

M.  Bayle x  a  prétendu  prouver  qu'il  valoit  mieux 
être  athée  qu'idolâtre,  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  qu'il  est  moins  dangereux  de  n'avoir  point 
du  tout  de  religion  que  d'en  avoir  une  mauvaise. 
«  J'aimerais  mieux  9  dit-il ,  que  l'on  dît  de  moi  que 
«  je  n'existe  pas ,  que  si  l'on  disoit  que  je  suis  un 
«  méchant  homme.  »  Ce  n'est  qu'un  sophisme  fondé 
sur  crf  qu'il  n'est  d'aucune  utilité  au  genre  humain 

1  Pen*é?8  sur  la  comète;  etc. 
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que  Ton  croie  qu'un  certain  homme  existe,  au 
lieu  qu'il  est  très  utile  que  Ton  croie  que  Dieu  est. 
De  l'idée  qu'il  n'est  pas  suit  l'idée  de  notre  indé- 
pendance ;  ou ,  si  nous  ne  pouvons  pas  avoir  cette 
idée ,  celle  de  notre  révolte.  Dire  que  la  religion 
n'est  pas  un  motif  réprimant  parce  qu'elle  ne 
réprime  pas  toujours ,  c'est  dire  que  les  lois  civiles 
ne  sont  pas  un  motif  réprimant  non  plus.  Cest 
mal  raisonner  contre  la  religion  de  rassembler 
dans  un  grand  ouvrage  une  longue  énumération 
des  maux  qu'elle  a  produits,  si  Ton  ne  fait  de 
même  celle  des  biens  qu'elle  a  faits.  Si  je  voulois 
raconter  tous  les  maux  qu'ont  produits  dans  le 
monde  les  lois  civiles,  la  monarchie,  le  gouverne- 
ment républicain,  je  dirais  des  choses  effroyables. 
Quand  il  seroit  inutile  que  les  sujets  eussent  une 
religion,  il  ne  le  seroit  pas  que  les  princes  en 
eussent,  et  qu'ils  blanchissent  d'écume  le  seul 
frein  que  ceux  qui  ne  craignent  pas  les  lois  hu- 
maines puissent  avoir. 

Un  prince  qui  aime  la  religion  et  qui  la  craint 
est  un  lion  qui  cède  à  la  main  qui  le  flatte  ou  à 
la  voix  qui  l'apaise  :  celui  qui  craint  la  religion 
et  qui  la  hait  est  comme  les  bêtes  sauvages  qui 
mordent  la  chaîne  qui  les  empêche  de  se  jeter  sur 
ceux  qui  passent  :  celui  qui  n'a  point  du  tout  de 
religion  est  cet  animal  terrible  qui  ne  sent  sa  liberté 
que  lorsqu'il  déchire  et  qu'il  dévore.      ■ %i 
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La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  vaudrait 
mieux  qu'un  certain  homme  ou  qu'un  certain 
peuple  n'eût  point  de  religion ,  que  d'abuser  de 
celle  qu'il  a  ;  mais  de  -savoir  quel  est  le  moindre 
mal ,  que  l'on  abuse  quelquefois  de  la  religion ,  ou 
qu'il  n'y  en  ait  point  du  tout  parmi  les  hommes. 

Pour  diminuer  l'horreur  de  l'athéisme  on  charge 
trop  l'idolâtrie.  Il  n'est  pas  vrai  que  quand  les  an- 
ciens élevoient  des  autels  à  quelque  vice  cela  signi- 
fiât qu'ils  aimassent  ce  vice  :  cela  signifioit  au 
contraire  qu'ils  le  haîssoient.  Quand  les  Lacédé- 
moniens  érigèrent  ijne  chapelle  à  la  Peur,  cela  ne 
signifioit  pas  que  cette  nation  belliqueuse  lui  de- 
mandât de  s'emparer  dans  les  combats  des  cœurs 
des  Lacédémoniens.  Il  y  avoit  des  divinités  à  qui 
on  demandoit  de  ne  pas  inspirer  le  crime,  et 
d'autres  à  qui  on  demandoit  de  le  détourner. 


CHAPITRE  III. 

Que  le  gouvernement  modéré  convient  mieux  à  la  religion  chré- 
tienne, et  le  gouvernement  despotique  à  la  mahométane.  * 

■ 

La  religion  chrétienne  est  éloignée  du  pur  des- 
potisme :  c'est  que  la  douceur  étant  si  recomman- 
dée dans  l'Évangile,  elle  s'oppose  à  la  colère  des- 
potique avec  laquelle  le  prince  se  feroit  justice  et 
exercerait  ses  cruautés. 
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Cette  religion  défendant  la  pluralité  des  femmes, 
les  princes  y  sont  moins  renfermés,  moins  séparés 
de  leurs  sujets,  et  par  conséquent  plus  hommes  ; 
ils  sont  plus  disposés  à  se  faire  des  lois,  et  plus  ca- 
pables de  sentir  qu'ils  ne  peuvent  pas  tout. 

Pendant  que  les  princes  mahométans  donnent 
sans  cesse  la  mort  ou  la  reçoivent,  la  religion  chez 
les  chrétiens  rend  les  princes  moins  timides,  et 
par  conséquent  moins  cruels.  Le  prince  compte 
sur  ses  sujets,  et  les  sujets  sur  le  prince.  Chose 
admirable  !  la  religion  chrétienne,  qui  ne  semble 
avoir  d'objet  que  la  félicité  de  l'autre  vie ,  fait  en- 
core notre  bonheur  dans  celle-ci. 

C'est  la  religion  chrétienne  qui ,  malgré  la  gran- 
deur de  l'empire  et  lé  vice  du  climat,  a  empêché 
le  despotisme  de  s'établir  en  Ethiopie,  et  a  porté 
au  milieu  de  l'Afrique  les  mœurs  de  l'Europe  et 
ses  lois. 

Le  prince  héritier  d'Ethiopie  jouit  d'une  prin- 
cipauté ,  et  donne  aux  autres  sujets  l'exemple  de 
l'amour  et  de  l'obéissance.  Tout  près  de  là  on  voit 
le  mahométisme  faire  renfermer  les  enfants  du  x 
roi  de  Sennar  :  à  sa  mort ,  le  conseil  les  envoie 
égorger  en  faveur  de  celui  qui  monte  sur  le  trône. 

Que  d'un  côté  l'on  se  mette  devant  les  yeux  les 
massacres  continuels  des  rois  et  des  chefs  grecs  et 

1  Relation  d'Ethiopie,  par  le  liear  Ponce,  médecin,  «a  quatrième 
recueil  des  Jjtttns  édi/imides. 
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romains ,  et  de  l'autre  la  destruction  des  peuples 
et  des  villes  par  ces  mêmes  chefs,  Timur  et  Gen- 
gîskan ,  qui  ont  dévasté  l'Asie  ;  et  nous  verrons 
que  nous  devons  au  christianisme ,  et  dans  le  gou- 
vernement un  certain  droit  politique,  et  dans  la 
guerre  un  certain  droit  des  gens  que  la  nature 
humaine  ne  saurait  assez  reconnaître. 

C'est  ce  droit  des  gens  qui  fait  que,  parmi 
nous ,  la  victoire  laisse  aux  peuples  vaincus  ces 
grandes  choses,  la  vie,  la  liberté,  les  lois,  les 
biens,  et  toujours  la  religion,  lorsqu'on  ne  s'a- 
veugle pas  soi-même. 

On  peut  dire  que  les  peuples  de  l'Europe  ne 
sont  pas  aujourd'hui  plus  désunis  que  ne  l'étoient 
dans  l'empire  romain ,  devenu  despotique  et  mi- 
litaire ,  les  peuples  et  les  armées,  ou  que  ne  l'étoient 
les  armées  entre  elles  :  d'un  côté  les  armées  se  fai- 
soient  la  guerre  ;  et  de  l'autre  on  leur  donnoit  le 
pillage  des  villes,  et  le  partage  ou  la  confiscation 
des  terres. 


\ 
i 
% 
i 


3 1 4  de  l'esprit  des  lois. 


CHAPITRE  IV. 

• 

Conséquences  du  caractère  de  la  religion  chrétienne 
et  de  celui  de  la  religion  mahométane. 

Sur  le  caractère  de  la  religion  chrétienne  et 
celui  de  la  mahométane  9  on  doit,  sans  autre  exa- 
men, embrasser  Tune  et  rejeter  l'autre  :  car  il 
nous  est  bien  plus  évident  qu'une  religion  doit 
adoucir  les  mœurs  des  hommes,  qu'il  ne  Test 
qu'une  religion  soit  vraie. 

C'est  un  malheur  pour  la  nature  humaine  lors- 
que la  religion  est  donnée  par  un  conquérant.  La 
religion  mahométane,  qui  ne  parle  que  dp  glaive, 
agit  encore  sur  les  hommes  avec  cet  esprit  destruc- 
teur qui  l'a  fondée. 

L'histoire  de  Sabbacon  *,  un  des  rois  pasteurs, 
est  admirable.  Le  dieu  de  Thèbes  lui  apparut  en 
songe,  et  lui  ordonna  de  faire  mourir  tous  les 
prêtres  d'Egypte.  Il  jugea  que  les  dieux  n'avoient 
plus  pour  agréable  qu'il  régnât ,  puisqu'ils  lui  or- 
donnoient  des  choses  si  contraires  à  leur  volonté 
ordinaire ,  et  il  se  retira  en  Ethiopie. 

1  Voyez  Diodore,  Ht.  ir. 


LIVRE  XXIV,  CHAPITRE  V.  3l5 


CHAPITRE  V. 

Que  la  religion  catholique  convient  mieux  à  une  monarchie , 
et  que  la  protestante  s'accommode  mieux  d'une  république. 

Lorsqu'une  religion  naît  et  se  forme  dans  un 
état ,  elle  suit  ordinairement  le  plan  du  gouverne- 
ment où  elle  est  établie  :  car  les  hommes  qui  la 
reçoivent  et  ceux  qui  la  font  recevoir  n'ont  guère 
d'autres  idées  de  police  que  celles  de  l'état  dans 
lequel  ils  sont  nés. 

Quand  la  religion  chrétienne  souffrit,  il  y  a 
deux  siècles,  ce  malheureux  partage  qui  la  divisa 
en  catholique  et  en  protestante,  les  peuples  du 
nord  embrassèrent  la  protestante,  et  ceux  du  midi 
gardèrent  la  catholique. 

C'est  que  les  peuples  du  nord  ont  et  auront 
toujours  un  esprit  d'indépendance  et  de  liberté 
que  n'ont  pas  les  peuples  du  midi  ;  et  qu'une  re- 
ligion qui  n'a  point  de  chef  visible  convient  mieux 
à  l'indépendance  du  climat  que  celle  qui  en  a  un. 

Dans  les  pays  mêmes  où  la  religion  protestante 
s'établit,  les  révolutions  se  firent  sur  le  plan  de 
l'état  politique.  Luther,  ayant  pour  lui  de  grands 
princes,  n'auroit  guère  pu  leur  faire  goûter  une 
autorité  ecclésiastique  qui  n'auroit  point  eu  de 
prééminence  extérieure;  et  Calvin,  ayant  pour 
lui  des  peuples  qui  vivoient  dans  des  républiques , 
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ou  des  bourgeois  obscurcis  dans  des  monarchies, 
pouvoit  fort  bien  ne  pas  établir  des  prééminences 
et  des  dignités. 

Chacune  de  ces  deux  religions  pouvoit  se  croire 
la  plus  parfaite  ;  la  calviniste  se  jugeant  plus  con- 
forme à  ce  que  Jésus-Christ  avoit  dit ,  et  la  luthé- 
rienne à  ce  que  les  apôtres  avoient  fait. 


CHAPITRE  VI. 

m 

Autre  paradoxe  de  Bayle. 

M.  Bayle,  après  avoir  insulté  toutes  les  religions, 
flétrit  la  religion  chrétienne.  Il  ose  avancer  que  de 
véritables  chrétiens  ne  formeroient  pas  un  état  qui 
pût  subsister.  Pourquoi  non  ?  Ce  seraient,  des  ci- 
toyens infiniment  éclairés  sur  leurs  devoirs ,  etqui 
auraient  un  très  grand  zèle  pour  les  remplir;  ils 
sentiraient  très  bien  les  droits  de  la  défense  natu- 
relle ;  plus  ils  croiraient  devoir  à  la  religion ,  plus 
Ils  penseraient  devoir  à  la  patrie.  Les  principes  du 
christianisme,  bien  gravés  dans  le  cœur,  seraient 
infiniment  plus  forts  que  ce  (aux  honneur  des  mo- 
narchies, ces  vertus  humaines  des  républiques,  et 
cette  crainte  servile  des  états  despotiques» 

Il  est  étonnant  qu'on  puisse  imputer  à  ce  grand 
homme  d'avoir  méconnu  l'esprit  de  sa  propre  re- 
ligion ;  qu'il  n'ait  pas  su  distinguer  les  ordres  pour 
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rétablissement  du  christianisme  d'avec  le  christia- 
nisme même,  ni  les  préceptes  de  l'évangile  d'avec 
ses  conseils.  Lorsque  lé  législateur,  au  lieu  de  don* 
ner  des  lois,  a  donné  des  conseils,  c'est  qu'il  a  vu 
que  ses  conseils,  s'ils  étoient  ordonnés  comme  des 
lois,  seraient  contraires  à  l'esprit  de  ses  lois. 


CHAPITRE  VII. 

Des  lois  de  perfection  dans  la  religion. 

Les  lois  humaines,  faites  pour  parler  à  l'esprit, 
doivent  donner  des  préceptes,  et  point  de  con- 
seils :  la  religion ,  faite  pour  parler  au  cœur,  doit 
donner  beaucoup  de  conseils  et  peu  de  préceptes. 

Quand  par  exemple  elle  donne  des  règles,  non 
pas  pour  le  bien,  mais  pour  le  meilleur,  non  pas 
pour  ce  qui  est  bon ,  ipais  pour  ce  qui  est  parfait, 
il  est  convenable  que  ce  soient  des  conseils  et  non 
pas  des  lois;  car  la  perfection  ne  regarde  pas  l'uni- 
versalité des  hommes  ni  des  choses.  De  plus ,  si 
ce  sont  des  lois,  il  en  faudra  une  infinité  d'autres 
pour  Êiire  observer  les  premières.  Le  célibat  fut 
un  conseil  du  christianisme  :  lorsqu'on  en  fit  une 
loi  pour  un  certain  ordre  de  gens,  il  en  fallut  chaque 
jour  de  nouvelles f,  pour  réduire  les  hommes  à 

1  royex  la  Bibliothèque  des  auteurs  ecclésiastiques  du  sixième 
siècle  9  tome  y,  par  M.  Dupîn. 
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■ 

l'observation  de  celle-ci.  Le  législateur  se  fatigua ,  il 
fatigua  la  société ,  pour  faire  exécuter  aux  honunes 
par  préceptes  ce  que  ceux  qui  aiment  la  perfection 
auraient  exécuté  comme  conseil.  r 

m 


CHAPITRE  VIII. 

De  l'accord  des  lois  de  la  morale  avec  celles  de  la  religion. 

Dans  un  pays  où  l'on  a  le  malheur  d'avoir  une 
religion  que  Dieu  n'a  pas  donnée,  fi  est  toujours 
nécessaire  qu'elle  s'accorde  avec  la  morale,  parce 
que  la  religion ,  même  finisse ,  est  le  meilleur  ga- 
rant que  les  hommes  puissent  avoir  de  la  probité 
des  hommes. 

Les  points  principaux  de  la  religion  de  ceux  de 
Pégu s  sont  de  ne  point  tuer,  de  ne  point  voler, 
d'éviter  l'impudicité,  de  ne  faire  aucun  déplaisir 
à  son  prochain,  de  lui  faire  au  contraire  tout  le 
bien  qu'on  peut.  Avec  cela  ils  croient  qu'on  se 
sauvera  dans  quelque  religion  que  ce  soit  ;  ce  qui 
fait  que  ces  peuples,  quoique  fiers  et  pauvres,  ont 
de  la  douceur  et  de  la  compassion  pour  leà  mal- 
heureux. 

1  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  tome  ni,  part,  i,  pag.  63. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  Esséens. 

\  Esséens  faisoient  vœu l  d'observer  la  jus- 
pvers  les  hommes,  de  ne  faire  de  mal  à  per- 
,  même  pour  obéir,  de  haïr  les  injustes,  de 
r  la  foi  à  tout  le  monde,  de  commander  avec 
stie ,  de  prendre  toujours  le  parti  de  la  vérité, 
r  tout  gain  illicite. 


CHAPITRE  X. 

De  la  secte  stoïque. 

>  diverses  sectes  de  philosophie  chez  les  an- 
pouvoient  être  considérées  comme  des  es- 
de  religion.  Il  n'y  en  a  jamais  eu  dont  les 
ipes  fussent  plus  dignes  de  l'homme  et  plus 
es  à  former  des  gens  de  bien  que  celle  des 
bds;  et,  si  je  pouvois  un  moment  cesser  de 
r  que  je  suis  chrétien,  je  ne  pourrois  m'em- 
ir  de  mettre  la  destruction  de  la  secte  de  Zé- 
u  nombre  des  malheurs  du  genre  humain. 
e  n'outroit  que  les  chose»  dans  lesquelles  il  y 
la  grandeur,  le  mépris  des  plaisirs,  et  de  la 
ur. 
e  seule  savait  faire  les  citoyens;  elle  seule 

toire  des  Juifs,  par  Prideaux. 
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faisoit  les  grands  hommes  ;  elle  seule  faisoit  les 

grands  empereurs. 

Faites  pour  un  moment  abstraction  des  vérités 
révélées  ;  cherchez  dans  toute  la  nature,  et  vous 
n'y  trouverez  pas  de  plus  grand  objet  que  les 
Antonins;  Julien  même,  Julien  (un  suffrage  ainsi 
arraché  ne  me  rendra  point  complice  de  son  apos- 
tasie), non,  il  n'y  a  point  eu  après  lui  de  prince 
plus  digne  de  gouverner  les  hommes. 

Pendant  que  les  stoïciens  regardoient  comme 
une  chose  vaine  les  richesses,  les  grandeurs  hu- 
maines, la  douleur,  les  chagrins,  les  plaisirs,  ils 
n'étoient  occupés  qu'à  travailler  au  bonheur  des 
hommes,  à  exercer  les  devoirs  de  la  société;  il 
sembloit  qu'ils  regardassent  cet  esprit  sacré  qu'ils 
croyoient  être  en  eux-mêmes  comme  une  espèce 
de  providence  favorable  qui  veilloit  sur  le  genre 
humain. 

Nés  pour  la  société,  ils  croyoient  tous  que  leur 
destin  étoit  de  travailler  pour  elle  ;  d'autant  moins 
à  charge,  que  leurs  récompenses  étoient  toutes 
dans  eux-mêmes  ;  qu'heureux  par  leur  philosophie 
seule,  il  sembloit  que  le  seul  bonheur  des  autres 
pût  augmenter  le  leur. 
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CHAPITRE  XI. 

De  la  contemplation. 

Les  hommes  étant  faits  pour  se  conserver,  pour 
se  nourrir ,  pour  se  vêtir  et  faire  toutes  les  ac- 
tions de  la  société,  la  religion  ne  doit  pas  leur 
donner  une  vie  trop  contemplative x. 

Lies  mahométans  deviennent  spéculatifs  par  ha- 
bitude; ils  prient  cinq  fois  le  jour,  et  chaque  fois 
il  faut  qu'ils  fassent  un  acte  par  lequel  ils  jettent 
derrière  leur  dos  tout  ce  qui  appartient  à  ce  monde  : 
cela  les  forme  à  la  spéculation.  Ajoutez  à  cela  cette 
indifférence  pour  toutes  choses  que  donne  le 
dogme  d'un  destin  rigide. 

Si  d'ailleurs  d'autres  causes  concourent  à  leur 
inspirer  le  détachement,  comme  si  la  dureté  du 
gouvernement,  si  les  lois  concernant  la  propriété 
des  terres  donnent  un  esprit  précaire,  tout  est. 
perdu. 

La  religion  des  Guèbres  rendit  autrefois  le 
royaume  de  Perse  florissant;  elle  corrigea  les 
mauvais  effets  du  despotisme  :  la  religion  maho- 
métane  détruit  aujourd'hui  ce  même  empire. 

1  C'est  l'inconvénient  de  la  doctrine  de  Foé  et  de  Laockium. 
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CHAPITRE  XII. 

Des  pénitences. 

Il  est  bon  que  les  pénitences  soient  jointes  avec 
l'idée  de  travail ,  non  avec  l'idée  d'oisiveté  ;  avec 
l'idée  du  bien,  non  avec  l'idée  de  l'extraordi- 
naire; avec  l'idée  de  frugalité,  non  avec  l'idée 
d'avarice. 


CHAPITRE  XIII. 

Des  crimes  inexpiables. 

U  paroît,  par  un  passage  des  livres  des  pontifes 
rapporté  par  Cicéron  x,  qu'il  y  avoit  chez  les  Ro- 
mains des  crimes1  inexpiables;  et  c'est  là  dessus 
que  Zosime  fonde  le  récit  si  propre  à  envenimer 
les  motifs  de  la  conversion  de  Constantin,  et 
Julien  cette  raillerie  amère  qu'il  fait  de  cette 
même  conversion  dans  ses  Césars. 

La  religion  païenne,  qui  ne  défendoit  que  quel- 
ques crimes  grossiers ,  qui  arrêtoit  la  main  et 
abandonnent  le  cœur,  pouvoit  avoir  des  crimes 
inexpiables  ;  mais. .  une  religion  qui  enveloppe 
toutes  les  passions  ;  qui  n'est  pas  plus  jalouse  des 

*  Liv.  il  des  Lois. 

1  Sacrum  comroissum ,  quod  necpie  expiari  poterit ,  impie  commis- 
sum  est;  quod  expiari  poterit,  publici  sacerdotes  expianto. 
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actions  que  des  désirs  et  des  pensées;  qui  ne  nous 
tient  point  attachés  par  quelques  chaînes,  mais 
par  un  nombre  innombrable  de  fils;  qui  laisse 
derrière  elle  la  justice  humaine,  et  commence  une 
autre  justice;  qui  est  faite  pour  mener  sans  cesse 
du  repentir  à  l'amour,  et  de  l'amour  au  repentir; 
qui  met  entre  le  juge  et  le  criminel  un  grand  mé- 
diateur, entre  le  juste  et  le  médiateur  un  grand 
juge  ;  une  telle  religion  ne  doit  point  avoir  de 
crimes  inexpiables.  Mais  quoiqu'elle  donne  des 
craintes  et  des  espérances  à  tous ,  elle  fait  assez 
sentir  que,  s'il  n'y  a  point  de  crime  qui  par  sa 
nature  soit  inexpiable ,  toute  une  vie  peut  l'être  ; 
qu'il  serait  très  dangereux  de  tourmenter  sans 
cesse  la  miséricorde  par  de  nouveaux  crimes  et 
de  nouvelles  expiations  ;  qu'inquiets  sur  les  an- 
ciennes dettes ,  jamais  quittes  envers  le  Seigneur , 
nous  devons  craindre  d'en  contracter  de  nouvelles, 
de  combler  la  mesure ,  d'aller  jusqu'au  terme  où 
la  bonté  paternelle  finit. 


CHAPITRE  XIV. 

Comment  la  force  de  la  religion  s'applique  à  celle  des  lois 

civiles. 

Comme  la  religion  et  les  lois  civiles  doivent 
tendre  principalement  à  rendre  les  hommes  bons 
citoyens ,  on  voit  que  lorsqu'une  des  deux  s'écar- 
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tera  de  ce  but,  l'autre  y  doit  tendre  davantage; 
moins  la  religion  sera  réprimante,  plus  les  lois 
civiles  doivent  réprimer. 

Ainsi  au  Japon,  la  religion  dominante  n'ayant 
presque  point  de  dogmes  et  ne  proposant  point 
de  paradis  ni  d'enfer ,  les  lois ,  pour  y  suppléer , 
ont  été  faites  avec  une  sévérité  et  exécutées  avec 
une  ponctualité  extraordinaires. 

Lorsque  la  religion  établit  le  dogme  de  la  né- 
cessité des  actions  humaines,  les  peines  des  lois 
doivent  être  plus  sévères  et  la  police  plus  vigilante 
pour  que  les  hommes,  qui  sans  cela  s  abandonne- 
roient  eux-mêmes,  soient  déterminés  par  ces 
motifs  ;  mais  si  la  religion  établit  le  dogme  de  la 
liberté ,  c'est  autre  chose. 

i 

De  la  paresse  de  l'ame  naît  le  dogme  de  la  pré- 
destination mahométane ,  et  du  dogme  de  cette 
prédestination  naît  la  paresse  de  Famé.  On  a  dit  : 
Cela  est  dans  les  décrets  de  Dieu ,  il  faut  donc 
rester  en  repos.  Dans  un  cas  pareil  on  doit 
exciter  par  les  lois  les  hommes  endormis  dans  la 
religion. 

Lorsque  la  religion  condamne  des  choses  que 
les  lois  civiles  doivent  permettre,  il  est  dangereux 
que  les  lois  civiles  ne  permettent  de  leur  côté  ce 
que  la  religion  doit  condamner,  une  de  ces  choses 
marquant  toujours  un  défaut  d'harmonie  et  de 
justesse  dans  les  idées,  qui  se  répand  sur  l'antre. 
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Ainsi  les  Tartares '  de  Gengis-kan,  chez  lesquels 
c'étoit  un  péché  et  même  un  crime  capital  de 
mettre  le  couteau  dans  le  feu,  de  s'appuyer  contre 
un  fouet ,  de  battre  un  cheval  avec  sa  bride ,  de 
rompre  un  os  avec  un  autre,  ne  croyoient  pas 
qu'il  y  eût  de  péché  à  violer  la  foi,  à  ravir  le  bien 
d autrui,  à  faire  injure  à  un  homme,  à  le  tuer. 
En  un  mot ,  les  lois  qui  font  regarder  comme  né- 
cessaire ce  qui  est  indifférent  ont  cet  inconvénient 
qu'elles  font  considérer  comme  indifférent  ce  qui 
est.  nécessaire. 

Ceux  de  Formose*  croient  une  espèce  d'enfer; 
mais  c'est  pour  punir  ceux  qui  ont  manqué  d'aller 
nus  en  certaines  saisons,  qui  ont  mis  des  vête- 
ments de  toile  et  non  pas  de  soie,  qui  ont  été 
chercher  des  huîtres,  qui  ont  agi  sans  consulter  le 
chant  des  oiseaux  :  aussi  ne  regardent -ils  point 
comme  péché  l'ivrognerie  et  le  dérèglement  avec 
les  femmes  :  ils  croient  même  que  les  débauches 
de  leurs  enfants  sont  agréables  à  leurs  dieux. 

Lorsque  la  religion  justifie  pour  une  chose  d'ac- 
cident, elle  perd  inutilement  le  plus  grand  ressort 
qui  soit  parmi  les  hommes.  On  croit  chez  les  In- 
diens que  les  eaux  du  Gange  ont  une  vertu  sancti- 

■ 

>  Hpyez  la  relation  de  frère  Jean  Duplan  Carpin ,  envoyé  en 
Tartarie  par  le  pape  Innocent  IV»  en  Tannée  ia4& 

1  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  tome  v,  part.  i,  pag.  193. 
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fiante  '  ;  ceux  qui  meurent  sur  ses  bords  sont  ré- 
putés exempts  des  peines  de  l'autre  vie ,  et  devoir 
habiter  une  région  pleine  de  délices  ":  on  envoie 
des  lieux  les  plus  reculés  des  urnes  pleines  des 
cendres  des  morts,  pour  les  jeter  dans  le  Gange. 
Qu'importe  qu'on  vive  vertueusement  ou  non  ?  on 
se  fera  jeter  dans  le  Gange. 

L'idée  d'un  lieu  de  récompense  emporte  néces- 
sairement l'idée  d'un  séjour  de  peines;  et,  quand 
on  espère  l'un  sans  craindre  l'autre,  les  lois  civiles 
n'ont  plus  de  force.  Des  hommes  qui  croient  des 
récompenses  sûres  dans  l'autre  vie  échapperont 
au  législateur;  ils  auront  trop  de  mépris  pour  la 
mort.  Quel  moyen  de  contenir  par  les  lois  un 
homme  qui  croit  être  sûr  que  la  plus  grande 
peine  que  les  magistrats  lui  pourront  infliger  ne 
finira  dans  un  moment  que  pour  commencer  son 
bonheur  ? 


CHAPITRE  XV. 

Comment  les  lois  civiles  corrigent  quelquefois  les  fausses 

religions. 

Le  respect  pour  les  choses  anciennes ,  la  simpli- 
cité ou  la  superstition ,  ont  quelquefois  établi  des 
mystères  ou  des  cérémonies  qui  pouvoient  cho- 
quer la  pudeur  ;  et  de  cela  les  exemples  n'onVpas 

»  Lettres  édifiantes,  quinzième  recueil. 
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été  rares  dans  le  monde.  Aristote*  dit  que  dans  ce 
cas  la  loi  perfnet  que  les  pères  de  famille  aillent  au 
temple  célébrer  ces  mystères  pour  leurs  femmes 
et  pour  leurs  enfants.  Loi  civile  admirable  qui 
conserve  les  mœurs  contre  la  religion  ! 

Auguste9  défendit  aux  jeunes  gens  de  l'un  et -de 
l'autre  sexe  d'assister  à  aucune  cérémonie  noc- 
turne s'ils  n'étoient  accompagnés  d'un  parent  plus 
Agé;  et,  lorsqu'il  rétablit  Tes  fêtes  3lupercales,  il 
ne  voulut  pas  que  les  jeunes  gens  courussent  nus. 


CHAPITRE  XVI. 

Gomment  les  lois  de  la  religion  corrigent  les  inconvénients 

de  la  constitution  politique. 

D'un  autre  coté  la  religion  peut  soutenir  l'état 
politique  lorsque  les  lois  se  trouvent  dans  l'im- 
puissance. 

Ainsi ,  lorsque  l'état  est  souvent  agité  par  des 
guerres  civiles,  la  religion  fera  beaucoup  si  elle 
établit  que  quelque  partie  de  cet  état  reste  toujours 
en  paix.  Chez  les  Grecs ,  les  Éléens ,  comme  prêtres 
d'Apollon,  jouissoient  d'une  paix  éternelle.  Au 
Japon4,  on  laisse  toujours  en  paix  la  ville  de 

*  Pblit ,  liy.  m ,  chap.  xtii . 

»  Suétone,  in  Jtgutto,  cbap.  xxxi. 

4  Recueil  des  voyages  qui  ont  senri  à  l'établissement  de  la  compa- 
gnie des  Indes ,  tome  iy»  part,  i ,  pag.  1 17. 
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Iféaco ,  qui  est  une  ville  sainte  :  te  religion  main- 
tient ce  règlement  ;  et  cet  empire  j  qui  semble  être 
seul  sur  la  terre,  qui  n'a  et  qui  ne  veut  avoir  au- 
cune ressource  de  la  part  des  étrangers,  a  tou- 
jours dans  son  sein  un  commerce  que  la  guerre 
ne  ruine  pas. 

Dans  les  états  où  les  guerres  ne  se  font  pas  par 
une  délibération  commune,  et  où  les  lois  ne  se 
çont  laissé  aucun  moyen  de  lés  terminer  ou  de  les 
prévenir,  la  religion  établit  des  temps  de  paix  ou 
de  trêves  pour  que  le  peuple  puisse  faire  les  choses 
sans  lesquelles  l'état  ne  pourrait  subsister,  comme 
les  semailles  et  les  travaux  pareils. 

Chaque  année ,  pendant  quatre  mois ,  *  toute 
kostilité  cessoit  entre  les  tribus  x  arabes  :  le 
moindre  trouble  eût  été  une  impiété.  Quand 
chaque  seigneur  Élisait  en  France  la  guerre  ou 
la  paix ,  la  religion  donna  des  trêves  qui  dé- 
voient avoir  lieu  dans  de  certaines  saisons. 


CHAPITRE  XVII. 


Continuation  du  même  sujet. 

Lorsqu'il  y  a  beaucoup  de  sujets  de  haine  dans 
un  état ,  il  faut  que  la  religion  donne  beaucoup 
de  moyens  de.  réconciliation.  Les  Arabes,  peuple 

1  Voyez  Pridcaux,  Vit  de  Mahomet,  pag.  64* 
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brigand,  se  faisoient  souvent  des  injures  et  des 
injustices.  Mahomet I  fit  cette  loi  :  «  Si  quelqu'un 
«  pardonne  le  sang  de  son  frère9,  il  pourra  pour- 
«  suivre  le  malfaiteur  pour  des  dommages  et  inté- 
«  rets;  mais  celui  qui  fera  tort  au  méchant  après 
«  avoir  reçu  satisfaction  de  lui  souffrira  au  jour 
«  du  jugement  des  tourments  douloureux.  » 

Chez  les  Germains,  on  héritoit  des  haines  et 
des  inimitiés  de  ses  proches;  mais  elles  n'étoient 
pas  éternelles.  On  expioit  l'homicide  en  donnant 
une  certaine  quantite.de  bétail ,  et  toute  la  famille 
recevoit  la  satisfaction  :  chose  très  utile,  ditTacite3, 
parce  que  les  inimitiés  sont  très  dangereuses  chez 
un  peuple  libre.  Je  crois  bion  que  les  ministres  de 
la  religion,  qui  avoient  tant  de  crédit  parmi  eux, 
entroient  dans  ces  réconciliations. 

Chez  les  Malais  * ,  où  la  réconciliation  n'est  pas 
établie,  celui  qui  a  tué  quelqu'un ,  sûr  d'être 
assassiné  par  les  parents  ou  les  amis  du  mort, 
s'abandonne  à  sa  fureur,  blesse  et  tue  tout  ce 
qu'il  rencontre. 

1  Dans  YAlcoran,  liv.  i,  chap.  de  la  Vache. 
1  En  renonçant  à  la  loi  du  talion. 

3  De  moribus  German. 

4  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  tome  tu,  pag.  3o3.  Voyez  aussi  les  Mémoires  du 
comté  de  Fortin ,  et  ce  qu'il  dit  sur  les  Macassars. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Comment  les  lob  de  la  religion  ont  l'effet  des  lois  civiles. 

•   ■  ■ 

Les  premiers  Grecs  étaient  de  petits  peuplés 
souvent  dispersés,  pirates  sur  la  mer,  injustes 
syr  la  terre ,  sans  police  et.  Bans  lois.  lies  belles 
actions  d'Hercule  et  de  Thésée  font  voir  Tétât  où 
se  trouvoit  ce  peuple  naissant.  Que  pouvoit  faire 
la  religion  que  ce  qu'elle  fit  pour  donner  de  l'hor- 
reur du  meurtre?  Elle  établit  qu'un  homme  tué 
par.  violence  *  étoit  d'abord  en  colère  contre  le 
mçurtrier,  qu'il  lui  inspirait  du  trouble  et  de  la 
terreur,  et  vouloit  qu'il  lui  cédât  les  lieux  qu'il 
avoit  fréquentés;  on  ne  pouvoit  toucher  le  crimi- 
nel ni  converser  avec  lui  sans  être  souillé  B  ou  in- 
testable;  la  présence  du  meurtrier  devoit  être 
épargnée  à  la  ville ,  et  il  falloit  l'expier  3. 

CHAPITRE  XIX. 

Que  c'est  moins  la  vérité  ou  la  fausseté  d'un  dogme  qui  k 
rend  utile  ou  pernicieux  aux  hommes  dans  l'état  civil ,  que 
l'usage  ou  l'abus  que  l'on  en  fait 

Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints 
peuvent  avoir  de  très  mauvaises  conséquences 

1  Platon,  des  Lois,  liv.  ix. 

»  Voyez  la  tragédie  d'OEdipe  à  Colonne. 

3 Platon,  des  Lois,  liv.  ix. 
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lorsqu'on  ne  les  lie  pas  avec  les  principes  de  la 
société  ;  et  au  contraire  les  dogmep  les  plus  faux 
en  peuvent  avoir  d'admirables,  lorsqu'on  fait  qu'ils 
se  rapportent  aux  mêmes  principes. 

La  religion  de  Confucius  nie  ^immortalité  de 
l'ame)  et  la  secte  de  Zenon  ne  la  croyoit  pas.  Qui 
le  dirait?  ces  deux  sectes  ont  tiré  de  leurs  mauvais 
principes  des  conséquences,  non  pas  justes,  mais 
admirables  pour  la  société. 

La  religion  des  Tao  et  des  Foé  croit  l'immorta- 
lit  &  de  l'ame  ;  mais  de  ce  dogme  si  saint  ils  ont  tiré 
des  conséquences  affreuses1. 

Presque  par  tout  le  monde  et  dans  tous  les 
temps ,  l'opinion  de  l'immortalité  de  l'ame,  mal 
prise,  a  engagé  les  femmes,  les  esclaves,  les 
sujets,  les  amis,  à  se  tuer  pour  aller  servir  dans 
l'autre  monde  l'objet  de  leur  respect  ou  de  leur 
amour.  Cela  étoit  ainsi  dans  les  Indes  occiden- 
tales ,  cela  étoit  ainsi  chez  les  Danois  9,  et  cela 

1  Un  philosophe  chinois  argumente  ainsi  contre  la  doctrine  de  Foé: 
■  11  est  dit  dans  un  livre  de  cette  secte  que  notre  corps  est  notre 

•  domicile,  et  l'ame  l'hôtesse  immortelle  qui  y  loge;  mais,  si  le  corps 
«  de  nos  parents  n'est  qu'un  logement ,  il  est  naturel  de  le  regarder 
«  avec  le  même  mépris  qu'on  a  pour  un  amas  de  boue  et  de  terre. 

•  N'est-ce  pas  vouloir  arracher  du  cceur  la  vertu  c]e  l'amour  des  pa- 
«  rents  ?  Cela  porte  de  même  à  négliger  le  soin  du  corps,  et  à  lui  re- 

•  fuser  la  compassion  et  l'affection  si  nécessaires  pour  sa  conservation  : 

•  ainsi  les  disciples  de  Foé  se  tuent  à  milliers.  •  Ouvrage  d'un  philo- 
sophe chinois,  dans  le  Recueil  du  P.  Duhaide,  tome  in ,  page  5s. 

>  Voyez  Thomas  Bartholin,  Antiquités  danoises. 


33a  de  l'esprit  des  lois. 

est  encore  aujourd'hui  au  Japon  %  a  Macassar  %  et 

r 

dans  plusieurs  autres  endroits  de  la  terre. 

Ces  coutumes  émanent  moins  directement  du 
dogme  de  l'immortalité  de  l'ame  que  de  celui  de  la 
résurrection  des  corps  ;  d'où  Ton  a  tiré  cette  con- 
séquence ,  qu'après  la  mort  un  même  individu 
aurait  les  mêmes  besoins,  les  mêmes  sentiments, 
les  mêmes  passions.  Dans  ce  point  de  vue,  le 
dogme  de  l'immortalité  de  l'ame  affecte  prodi- 
gieusement les  hommes,  parce  que  l'idée  d'un 
simple  changement  de  demeure  est  plus  à  la  por- 
tée de  notre  esprit  et  flatte  plus  notfe  cœur  que 
l'idée  d'une  modification  nouvelle. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  une  religion  d'établir 
un  dogme,  il  faut  encore  qu'elle  le  dirige.  C'est 
ce  qu'a  fait  admirablement  bien  la  religion  chré- 
tienne à  l'égard  des  dogmes  dont  nous  parlons  : 
elle  nous  fait  espérer  un  état  que  nçtis  croyions , 
non  pas  un  état  que  nous  sentions  ou  que  nous 
connoissions  :  tout,  jusqu'à  la  résurrection  des 
corps,  nous  mène  à  des  idées  spirituelles. 

■"Relation  do  Japon,  dans  le  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  a 
rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes. 
*  Mémoires  de  Forbin. 

S.  '     " 
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CHAPITRE  XX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  livres l  sacrés  des  anciens  Perses  disoient  : 
«  Si  vous  voulez  être  saint,  instruisez  vos  enfants, 
a  parce  que  toutes  les  bonnes  actions  qu'ils  fe- 
«  ront  vous  seront  imputées.  »  Ils  conseilloient  de 
se  marier  de  bonne  heure,  parce  que  les  enfants 
seroient  comme  un  pont  au  jour  du  jugement,  et 
que  ceux  qui  n'auroient  point  d'enfants  ne  pour-* 
roient  pas  passer.  Ces  dogmes  étoient  faux ,  mais 
ils  étoient  très  utiles. 


%^^^<^%^^*^^%^i%^^^%^^»m.'^5 


CHAPITRE  XXI. 

De  la  métempsychose. 

Le  dogme  de  l'immortalité  de  l'aine  se  divise  en 
trois  branches,  celui  de  l'immortalité  pure,  celui 
du  simple  changement  de  demeure,  celui  de  la 
métempsychose ,  c'est-à-dire  le  système  des  chré- 
tiens, le  système  des  Scythes,  le  système  des  In- 
diens. Je  viens  de  parler  des  deux  premiers  ;  et  je 
dirai  du  troisième  que ,  comme  il  a  été  bien  et  mal 
dirigé,  il  a  aux  Indes  de  bon»  et  de  mauvais  effets. 
Comme  il  donne  aux  hommes  une  certaine  hor- 

»  M.  Hvde. 
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reur  pour  verser  le  sang,  il  y  a  aux  Indes  très  peu 
de  meurtres  ;  et,  quoiqu'on  n'y  punisse  guère  de 
mort,  tout  le  monde  y  est  tranquille. 

D'un  autre  côté,  les  femmes  s'y  brûlent  à  la 
mort  de  leurs  maris  :  il  n'y  a  que  les  innocents  qui 
y  souffrent  une  mort  violente. 


CHAPITRE  XXII. 


Combien  il  est  dangereux  que  la  reiigkm  inspire  de  l'horreur 

pour  des  choses  indifférentes. 

Un  certain  honneur  que  des  préjugés  de  reli- 
gion établissent  aux  Indes  fait  que  les  diverses 
castes  ont  horreur  les  unes  des  autres.  Cet  hon- 
neur  est  uniquement  fondé  sur  la  religion  ;  ces 
distinctions  de  famille  ne  forment  pas  des  distinc- 
tions civiles  :  il  y  a  tel  Indien  qui  se  croirait  dés- 
honoré s'il  mangeoit  avec  son  roi. 

Ces  sortes  de  distinctions  sont  liées  à  une  cer- 
taine aversion  pour  les  autres  hommes ,  bien  dif- 
férente des  sentiments  que  doivent  faire  naître  les 
différences  des  rangs,  qui,  parmi  nous,  contiennent 
l'amour  pour  les  inférieurs. 

Les  lois  de  la  religion  éviteront  d'inspirer  d'autre 
mépris  que  celui  du  vice,  et  surtout  d'éloigner  les 
hommes  de  l'amour  et  de  la  pitié  pour  les  hommes. 

La  religion  mahométane  et  la  religion  indienne 
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nt  dans  leur  sein  un  nombre  infini  de  peuples, 
jes  Indiens  haïssent  les  mahométans,  parce  qu'ils 
langent  de  k  vache  ;  les  mahométans  détestent 
»  Indiens,  parce  qu'ils  mangent  du  cochon. 

CHAPITRE  XXIII. 

Des  fêtes. 

Quand  une  religion  ordonne  la  cessation  du 
rayait,  elle  doit  avoir  égard  aux  besoins  des 
lommes  plus  qu'à  la  grandeur  de  l'être  qu'elle 
onore. 

C'étoit  à  Athènes  '  un  grand  inconvénient  que 
ï  trop  grand  nombre  de  fêtes.  Chez  ce  peuple 
lominateur,  devant  qui  toutes  les  villes  de  la 
irèce  venoient  porter  leurs  différends ,  on  ne  pou- 
oit  suffire  aux  affaires. 

Lorsque  Constantin  établit  que  l'on  chôme- 
oitle  dimanche,  il  fit  cette  ordonnance  pour  les 
illes  *  et  non  pour  les  peuples  de  la  campagne  : 
l  sentoit  que  dans  les  villes  étoient  les  travaux 
itiles,  et  dans  les  campagnes  les  travaux  néces- 
aires. 

Par  la  même  raison ,  dans  les  pays  qui  se  main- 

1  Xénophon ,  de  la  république  d'Athènes. 

3  Leg.  in ,  cod.  deferiu.  Cette  loi  n'étoit  faite  tans  doute  que  pour 
et  païens. 
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tiennent  par  le  commerce ,  le  nombre  des 
doit  être  relatif  à  ce-  commerce  même.  las  pyys 
protestants  et  les  pays  catholiques  sont  situés  *  j|e 
manière  que  l'on  a  plus  besoin  de  travail  dans'les 
premiers  que  dans  les  seconds  :  la  suppression  des 
fêtes  convenoit  donc  plus  aux  pays  protestants 
qu'aux  pays  catholiques. 

Dampierre  '  remarque  que  les  divertissements 
des  peuples  varient  beaucoup  selon  les  cliipats. 
Comme  les  climats  chauds  produisent  quantité  de 
fruits  délicats,  les  barbares ,  qui  trouvent  cf abord 
le  nécessaire,  emploient  plus  de  temps  à  se  dyrer- 
tir.  Les  Indiens  des  pays  froids  n'ont  pas  tant,  de 
loisir  ;  il  faut  qu'ils  pèchent  et  chassent  cotitiûuel- 
lement  :  il  y  a  donc  chez  eux  moins  de  dansas, de 
musique  et  de  festins  ;  et  une  religion  qui  s'éta- 
blirait chez  ces  peuples  devroit  avoir  égard  à  cela 
dans  l'institution  des  fêtes. 


>%^w^^»/w<^^.%.^%^^%^v^'^%/»»^^%^»^'%q 


CHAPITRE  XXIV. 

Des  lois  de  religion  locales. 

11  y  a  beaucoup  de  lois  locales  dans  les  diverses 
religions.  Et ,  quand  Montézuma  s'obstinoit  tant  à 

1  Les  catholiques  sont  plus  yen  le  midi,  et  les  protestants  rer*  le 
nord. 

»  Nouveaux  Voyages  autour  du  monde,  tome  il. 
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dire  que  Ip^ligw  des  JEspagu^pls  ^toit;  |xmne 
f*pï  fifeir  pays  ftcelle  da  Mexique  pdfcr  le  sien  r  il 
n£  dteoit  pas  unç  absurdité  ;  parce  qu'en  Q0et  les 
léîihteurt  n'ont  ppi  s'empêcher  d'avoir  égard  à 
ce  qpe^a  nature  a  voit  établi  avant  eux.  «* 

L'opinion  de  Ja  métempsy  chose  est  faite  pour 
le  climat  des  Indes.  L'excessive  chaleur  brûle  l 
toutes, les  campagne;  on  n'y,  peut  nourrir  que 
très  j>eu  de  Détail  ;  on  est  toujours  yen  danger  d'en 
manquer  pour  le  labourage  ;  les  bœufs  ne  s'y 
multiplient  que  *  médiocrement  ;  ils  sont1  sujejs 
à  beaucoup  de  maladies  :  une  loi  de  religion  qui 
les  conserve  est  donc  très  convenable  A  là  police 

¥çMant.  que  les  prairies  sont  brûlées  jj&jg?  et 
les  légumes  y  croissent  heureusement  parj)ç^£aux 
qu'd?  y  peut  employer  :  une  loi  de  relig^a^pii  ne 
permet  que  cette  nourriture  est  donc  très  Utile 
avSt  hommes  dans  ces  climats. 

La  chair3  des  bestiaux  n'y  a  pas  de  goût,  et  le 
lait  et  le  beurre  qu'ils  en  tjrent  fait  une  partie  de 
leur  subsistance  :  la  loi  qui  défend  de  mangqp  et 
tuer  des  vaches  n'est  donc  pas  déraisoUnahJfe  apx 
Indes.  .     s ,  -     '      .         . 

Athènes  avoit  dans  son  seiij  une  raùttituSe  in- 

1  Voyage  de  Bernier,  tome  11 ,  pnge  137.  * 

2  Lettres  édifiantes,  douzième  recueil ,  page  (jo. 

3  Voyage  de  Bernier,  tome  11 ,  page  \Zy. 
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nombrablejle  peuple ;son  terrili^Jfc^atérUe  :  ce 
fut  une  maxime  religieuse ,  que  j»ux_qui  offrp^fet 
aux  dieux -de  certains  petits  présents  lesligqp- 
r oient1  plp?  que  ceux  qui  imipoloient^es  bflÉiffr 

CHAPITRE  XXV.        V  ' 

Inconvénient  da  transport  d'une  rdigjon  d'un  jtays  àfun  antre. 


'  -. 


Il  suit  de  là  qu'il  y  a  tcès  souvent  beaucoup  d'in- 
convénients £  transporter  une  religion  *  d'An  pays 
dans  un  autre. 

Le  cochon ,  ait 3  M.  de  Bonl^invityèers ,  doit  être 
«  très  rare  en  Arabie,  où  UVy/u  presque  g£>int 
«  de  bois ,  et  presque  rien  de  pfopre  £  la^pourri- 
«  ture  de  ces  animaux:  d'ailleurs  Utsahire  des 
«  eaux, et  des  aliments  rend  le  peuple  trqpf  &s- 
«  cepfible  des  maladies  de  la  peali»*  La  loi  locale 
qui  le  défend  ne  saurait  être  bonne  pour  d'à ittffcs4 
pays,  où  le  cochon  es*'  une  nourriture  presque 
universelley  et  en  quelque  façon  nécessaire.^ 

Je  ferai  ici  une  réflexion.  Sanctôrius  A  ot^rvé 
que  là  chair  de  cochon  que  l'on  mange  se  trans- 

1  Euripide  dâos  Athénée A  liv.  n ,  page  4o. 

•On  n»  pairie  pojn£_IipJL  dt  la  religion  chrétienne,  parce  .que, 
Oûmme  on  a  dit  au  lit.  xxiy,  cbap.  i,  a  la  fin ,  la  religion  chrétienne 
est  le  premier  bien. 

3  Vie  de  Mahomet,  * 

*  Comme  a  la  Chine. 
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pire1  peu,  et  que  même  cette  nourriture  empêche 
beaucoup  la  transpiration  dès  autres  aliments  :  il  a 
trouvé  que  la  diminution  alloit  à  un  tiers.  On  sait 
d'rôkurs  que  le  défaut  de  transpiration  forme-  ou 
aigrit  les  maladies  de  la  peau  :  la  nourriture  du 
cochon  doit  donc  être  défendue  dans  les  climats 
où  loriv<est  sujet  à  ces  maladies,  comme  celui 
de  la  Palestine,  de  l'Arabie,  de  l'Egypte  et  de 
la  iîbye. 


i" 


m 

'     CHAPITRE  XXVI. 

.    .     m. 

Continuation  du  même  sujet. 

TW.  Chardin*?  dit  qu'il  n'y  a  point  de  fleuve  na- 
vigabla  en  Perse,  si  ce  n'est  le  fleuve  Kar  j.4gbi 
estTauxy extrémités  de  l'empire.  L'ancien^  jpi 
des  Guèbres,  qui  défendoit  de  naviguer,  ipr  m* 
fletftes,  n'avoit  donc  aucun  inconvénient  dahs" 
leur  pays;  *nais  elle  auroit  ruiné  le  commerce 
dan£  un  autre.  *  s 

Les  continuelles  lotions  sont  très  envisage 
dans  lès  climats  chauds  :  cela  fait  que  la  loi  JnahQ- 
métane  et  la  religion  indienne  les  ordonnent.  C'est 
un  acte  très  méritoire  aux'  Indes  de  pYiepDieu 

1  Mcdec.  statiq. ,  sect.  in ,  aplior.  ri. 
J  Voyage  de  Perse f  tome  n. 
3  Voyage  de  Rernicr,  tome  u. 


t 
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dans  l'eau  courante  j  mais  comment  exécuter  ces 

choses  dans  d'autres  climats?  '      \  * 

Lorsque  la  religion,  fondée  »nr  le  climat^  a 
trop  choqué  le  climat  d'un  autre  pays,  eUe^n'a 
pu  s'y  .établir  ;  et  quand  on, l'y  a  iQtrggljiité,  elle 
en  a  été  chassée.  Il  semble,  humaine  m  en  t.  parlant, 
que  ce  apît  le  climat  qui  a  prescrit  des  btifaes  à  la 
religion  chrétienne  et  à  la  religion  mahométane. 
Il  suit  de  là  qu'il  est  presque  toujours  conve- 
nable qu'une  religion  ait  des  dogmes  particuliers 
et  un  culte  général.  Dans  les  lois  qui  concernent 
les  pratiques  de  culte,  il  faut  peu  de  détails;* par 
exemple ,  des  mortifications ,  et  n<jn  pas  une  cer- 
taine mortification.  Le  christianisme  ^st  plein  de 
l^qp  sens  :  l'abstinence  est  de  droit  divin;  mais  une 
v abstinence  particulière  est  de  droit  de  rolice,  et 
^IpB^t  la  changer.  **■  / 


*    r 


•"■».■»  v  ■-  ' 
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r  'DES  LOIS, DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 
'  AVEC  L'ÉTABLISSEMENT 
*  «H  *  DE  LA  RELIGION  DE  CHAQUE  PAYS 
'/        .,      ET  SA  POLICE  EXTÉRIEURE.     *  ** 

0      » 

CHAPITRE  PREMIER. 

« 

Du  sentiment  pour  la  religion.  * 

L'homme  pieux  et  l'athée  parlent  toujourlrde 

religion;  l'un  parle  de  ce  qu'il  aime,  et  l'autre 

■  ."ii 

de  ce  qu'il,  craint. 


CHAPITRE  II. 


«■ 


.  *  Du  motif  d'attachement  pour  les  diverses  religions. 

Lçs  diverses  religions  du  monde  ne  donnent 
pas  à  ceux  qui  les  professent  des  motif*)^gaux 
d'attachement  pour  elles  :  cela  dépend 'beaucoup 
de  la  manière  dont  elles  se  concilient  avec?  la  façon 
de  penser  et  de  sentir  des  hommes. 

Nous  sommes  extrêmement  portés  à  l'idolâtrie , 
et  cependant  nous  ne  sommes  pas  fort  attachés 
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aux  religions  idolâtres;  nous  ne  softimes  guère 
portés  aux  idées  spirituelles ,  et  cependant  nous 
sommes  très  attachés  aux  religions  qui  noti^font 
adorer  un  être  spirituel.  C'est  un  sentinien*  heu- 
reux qui  vient  en  partie  de  la  satisfaction  que 
nous  trouvons  en  nous-mêmes  d'à  Voir  été  as$ez 
intelligents  pour  avoir  choisi  une  religion^qutUire 
la  divinité  de  l'humiliation  où  les  autres  l'agent 

mise.  Nous  regardons  l'idolâtrie  comm&la  re|i- 

i        *    "*■  * 
gion  des  peuples  grossiers;  et  la  religion  qyi  a 

pour  objet  un  être  spirituel,  comme  celle  jdes 
peuples  éclairés. 

%*Ûuand,  avec  l'idée  d'un  être  Spirituel  suprême 
qui  forme  le  dogme,  nous  pouvons  joindre  encore 
des  idées  sensibles  qui  entrent  dans  le  cuke,  cçla 
hoQs  donne  un  grand  attachement  pour  la  religion 
féfte  que  les  motifs  dont  nous  venons  det  parler 
se  trouvent  joints  à  notre  penchant  naturel  pour 
les  choses  sensibles.  Aussi  les  catholiques,  qui  ont 
plus  de  cette  sorte  de  culte  que  les  protestants , 
son  £  ils  plus  invinciblement  attachés  à,  leur  reli- 
gion que  les  protestants  ne  le  sont  à  la  leur^  et 
plus  £élés  pour  sa  propagation. 

Lorsque*  le  peuple, d'Ephèse  eut  appris  que  les 
pères  du  concile  avoiènt  décidé  qu'on  pptfvoit 
appeler  la  Vierge  mère  de  Dieu ,  il  fut  transporté 
de  joie;  il  bai  soit  les  maius  des  évèqucs,  il  cm- 

1  Lettre  de  S.  Cyrille. 
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brassoit  lçurs  genoux ,  tout  refentissoit  d'accla- 
^nations. 

S  m 

";\:  Quand  une  religion  intellectuelle  nous  donne 
efficoie  ridée  d'uii  choix  fait  par  la  divinité ,  et 
(Tune  distinction  de  ceux  qui  la  professent  d'avec 
c^ux  qui  ne  la  professent  pas,  cela  nous  attaché 
beaucoup  à  cett*  religion.  Les  mahométç»  *e 
seraient  pas  si  bons  musulmans  si  d'un  côté  il  n'y 
av oit  pas  de  peuples  idolâtres  qui  leur  font  pensât- 
qifrils  sont  les  vengeurs  de  l'unité  de  Dieu,  et  <Je 
l'autre  des  chrétiens ,  pour  leur  faire  crçire  qu'ils 
Aoat  l'objet  de  ses  préférences.  * 

Une  religion  chargée  de  beaucoup  '  de  pratiqilé* 
attache  plus  à  elle  qu'une  autre  qui  l'est  moins  : 
cm  tient  beaucoup  aux  choses  dont  on  est  conti- 
nuellement occupé  :  témoin  l'obstination  tenace 
des  mahométans  '  et  des  juifs,  et  la  facilité  qu'ont 
de  changer  de  religion  les  peuples  barbares  et  sau- 
vages ,  qui,  uniquement  occupés  de  la  oha$S£  ou 
de  la  guerre ,  ne  se  chargent  guère  de  pratiques 
roKgiènses.  -<'    . 

%  ■    ■■   -V 

■  Ceci  n'est  point  contradictoire  avec  ce  que  faLdit  ty  eJbjpitre  pé- 
nultième du  livre  précédent  :  ici  je  parle  des  motifs  cTfttacbement 
poarr  une  religion ,  et  là  des  moyens  4e  U  rendre  plus  généafc. 

1  Gela  se  remarque  par  toute  la  terre.  V 'oyez •  sur  les  Turcs,  les 
Missions  du  Levant  ;  le  Recueil  <Jcs  voyages  qui  ont  servi  à  rétablis- 
sement de  la  compagnie  des  Indes,  tome  m ,  part,  i ,  pag.  loi ,  sur 
les  Maures  de  Batavia  ;  et  le  P.  Lnbat ,  sur  les  Nègres  mahomé- 
tans, etc. 
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Les  hommes  sont  extrêmement  porté^  à  espérer 
et  à  craindre;  et  une  religion  qui  n  auroit  ni  enfer 
ni  paradis  ne  pauroit  guère,  leur  plaire.  Cela  se 
prouve  par  la.  .facilité  qu'ont  'eue  les  religioris 
étrangères  à  s'établir  au  Japon,  et  le  zèle  et 
IVnour  gyqc  lesquels  on  les  y  a  reçues1. 

fPoyr  qu'une  religion  attache  ,  il  faut  qu'elle  ait 
ufte  morale  pure.  Les  hommes,  fripons  en  détail, 
sont  en  gros  de  très  honnêtes  gens  ;  ils  ajment  la 
morale;  et, si  je  ne  traitois  pas  un  sujet  aï  gnrae, 
je  dirois  que  cela  se  voit  admirablement  bien  $ur 
le£\héâtres  :  on  est  sûr  de  plaire  au  peuple  par  les 
sébtiments  que  la  morale  avoue,  et  on  est  sûr  de 
le  choquer  par  ceux  qu'elle  réprouve, 
•  Lorsque  le  culte  extérieur  a  une  grande  magni- 
ficence ,  cela  nous  flatte  et  nous  donne  beaucoup 
d'attachement  pour  la  religion.  Les  richesses  des 
temples  et  celles  du  clergé  nous  affectent  beau- 
coup. Ainsi  la  misère  même  des  peuples  est  un 
motif  qui  les  attache  à  cette  religion  qui  a  servi 
de  prétexte  à  ceux  qui  ont  causé  leur  misère. 

*  La  religion  chrétienne  et  les  religions  des  Iodes:  celles-ci  *bni 
un  enfer  et  oh  paradis  ;  au  lieu  que  la  religion  des  Sintos  n'en  a 
point.  ' 

.v  ■ 
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CHAPITRE  III. 

•  I    Si      •  ■  »  »  .' 

t  ■ 

PféSque  tous  les  peuples  policés  habitent  dans 
dés  maisons.  De  là  est  venue  naturellement  l'idée 
de  bâtir  à  Dieu  une  maison  où  ils  puissent^Tado- 
reV,  et  l'aller  chercher  dans  leurs  craintes  où  leurs 
espérances. 

"'Efa  feffet  f  rien  n'est  plus  consolant  pour  les 
hommes  qu'un  lieu  où  ils  trouvent  la  divinité  plus 
jjrtsente,  et  où  tous  ensemble  ils  font  parler  leur 
fbiblessér  et  leur  misère. 

.  Itfais  cette  idée  si  naturelle  ne  vient  qu'aux 
peuples  qui  cultivent  les  terres  ;  et  on  ne  verra 
pas  bâtir  de  temples  chez  ceux  qui  n'ont  pas  de 
maisons  eux-mêmes. 

C'est  ce  qui  fit  que  Gcngis-ian  marqua  un  si 
grand  mépris  pour  les  mosquées1.  Ce  prince1 
interrogea  les  mahométans;  il  approuva  tous  leurs 
dogmes,  excepté  celui  qui  porte  la  nécessité  cTallçr 
à  b  Mecque  ;  il  ne  pouvoit  comprendre  qu'onze 
pût  pas  adorer  Dieu  partout.  LesTartares,  n'Imi- 
tant point  de  maisons,  ne  connoissoient  poiqt  de 
temples.  *     -  * 

1  Entrant  dans  la  mosquée  de  Bnchara ,  il  enleva  l'Alcoran ,  et  le 
jeta  sous  les  pieds  de  ses  chevaux.  Hiit'.da  Taiarcstym\..  m  ,pag.  373. 
*  Ibid.,  pag.  34a. 
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'  Les  peuples  qui  n'ont  point  de  temples  ontjteu 
d'attachement  pour  leur  religion  :  voilà  pourquoi 
les  Tartares  ont  été  de  tout  temps  si  tolérants x  ; 
pourquoi  les  peuples  barbares  qui  conquirent 
l'empire  romain  ne  balancèrent  pas  un  moment  à 
embrasser  le  christianisme  ;  pourquoi  les.  san- 
v$ges."de  l'Amérique  sont  si  peu  attachés  à  leur 
propre  religion  ;  et  pourquoi,  depuis  que  nos  mis- 
sionnaires leur  ont  fait  bâtir  au  Paraguay  des 
églises ,  ils  sont  si  fort  zélés  pour  la  nôtre,  v  v* 
Comme  la  divinité  est  le  refuge  desmalheureux, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  gens  plus  malheureux  que  tes 
criminels,  on  a  été  naturellement .port&igpenser 
que  les  temples  étoient  un  asile  pour  eux  ;  6tccette 
idée  parut  encore  plus  naturelle  chez  les  Grecs, 
ou  les  meurtriers ,  chassés  de  leur  ville  et  de  la 
présence  des  hommes,  sembloient  n'avoir  plus  de 
maisons  que  les  temples  >  ni  d'autres  protecteurs 
Que  les  dieux.  «    - 

Ceci  ne  regarda  d'abord  que  les  homicides  in- 
volontaires; mais ,  lorsqu'on  y  comprit  les  grands 
criminels ,  on  tomba  dans  une  contradiction  gros- 
stère  :  s'ils  avoient  offensé  les  hommes,  ils  avôîent 
à  plus  forte  raison  offensé  les  dieu*. 

Ces  asiles  se  multiplièrent  dans  la  Grèce.  Les 

«  > 

1  Cette  disposition  d'esprit  a  passé  jusqu'aux  Japonais,  qui  tirent 
leur  origine  des  Tartares,  comme  il  est  aisé  de  le  projsJÉjjfc, 
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temples,  dit  Tacite x,  étoient  remplis  de  débiteurs 
insolvàBles  et  d'esclaves  méchants  ;  les  magistrats 
avoient  de  la  peine  à  exercer  la  police;  le  peuple 
protégeoit  les  crimes  des  hommes  comme  les  cé- 
rémonies des  dieux  ;  le  sénat  fut  obligé  d'en  re- 
trancher un  grand  nombre. 

Les  lois  de  Moïse  furent  très  sages.  Les  homi- 
cides involontaires  étoient  innocents,  mais  ils  dé- 
voient être  ô(és  de  devant  les  yeux  des  parents  du 
■»  * 

mort  :  il  établit  donc  un  asile3  pour  eux.  Les  grands 
criminels  ne  méritent  point  d'asile  ;  ils  n'en  eurent 
pas  3.  Les  Juifs  n'avoient  qu'un  tabernacle  porta- 
tif!, étj^flQf  changeoit  continuellement  de  Ueu ;  cela 
exclàbit  l'idée  d'asile.  Il  est  vrai  qu'ils  dévoient 
avoir  un  temple  ;  mais  les  criminels  qui  y  seraient 
venus  de  toutes  parts  auraient  pu  troubler  le  ser- 
vice divin.  Si  les  homicides  avoient  été  chassés 
hors  du  pays,  comme  ils  le  furent  chez  les  Grecs, 
il  eût  été  à  craindre  qu'ils  n'adorassent  des  difcirx 
étrangers.  Toutes  ces  considérations  firent  établir 
des  villes  d'asile,  où  l'on  devoit  rester  jusqu'à  la 
mort  du  souverain  pontife. 


î.* 


* 

1  Annal.,  liv.  n.  **'• 

*Numt>.,chflp.  xxxv.  « 
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«  « 


CHAPITRE  IV.       » 

Des  ministres  de  la  religion.  r, 

Les  premiers  hommes,  dit  Porphyre,  ne  sacri- 
fioient  que  de  l'herbe.  Pour  un  culte  si  simple , 
chacun  pouvoit  être  pontife  dans  sa  famille. 

Le  d&sir  naturel  de  plaire  à  la  divinité  multiplia 
les  cérémonies  ;  ce  qui  fit  que  les  hommfes,  occu- 
pés à  l'agriculture  >  devinrent  incapables  de  les 
exécuter  toutes,  et  d'en  remplir  les  détails. 

On  consacra  aux  dieux  des  lieux  particuliers;  il 
fallut  qu'il  y  eût  des  ministres  pour  comprendre 
soin,  comme  chaque  citoyen  prend  soin  «de  sa 
maison  et  de  ses  affaires  domestiques.  Aussi 'les 
peuples  qui  n'ont  point  de  prêtres  sont-ils  ordi- 
nairement barbares.  Tels  étaient  autrefois  les  Pé- 
daliens x  ;  tels  sont  encore  les  Wolguski  v 
*  Des  gens  consacrés  à  la  divinité  dévoient  être 
honorés,  surtout  chez  les  peuples  qui  s'étoient 
formé  une  certaine  idée  d'une  pureté  corporelle, 
nécessaire  pour  approcher  des  lieux  les  plus 
agréables  aux  dieux,  et  dépendante  de  certaines 
pratiques. 

Le  culte  des  dieux  demandant  une  attention 

■•  ■  -* 

«  Liliof  Giraldus ,  page  716. 

*  Peuples  delà  Sibérie.  Voyez  la  Relation  de  M.  Êyerard  Iftbrandf- 
Ides ,  dans  le  Recueil  des  Voyages  du  Nord,  tome  yni. 
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continuelle,  la  plupart  des  peuples  furent  portés 
à  faire  du  clergé  un  corps  séparé.  Ainsi ,  chez  les 
Egyptiens ,  lés  Juifs  et  les  Perses x,  on  consacra  à 
la  divinité  de  Certaines  familles  qui  se  perpétuoient 
et  faisoient  le  service. 

Il  y  eut  même  des  religions  ou  Ton  ne  pepsa 
pas*  seulement  à  éloigner  les  ecclésiastiques  des 
affaires ,  mais  encore  à  leur  ôter  l'embarras  d'une 
famille  ;  et  c'est  la  pratique  de  la  principale  branche 
de  la  loi  chrétienne. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  conséquences  de  la 
loi  du  célibat;  on  sent  qu'elle  pourroit  devenir 
nuisible  à  proportion  que  le  corps  du  clergé  se- 
rait trop  étendu ,  et  que  par  conséquent  celui  des 
laïques  ne  le  seroit  pas  assez. 

Par  la  nature  de  l'entendement  humain,  nous 
aimons,  en  fait  de  religion,  tout  ce  qui  suppose 
un  effort,  comme  en  matière  de  morale  nous 
aimons  spéculativement  tout  ce  qui  porte  le  carac- 
tère de  la  sévérité.  Le  célibat  a  été  plus  agréable 
aux  peuples  à  qui  il  sembloit  convenir  le  moins, 
et  pour  lesquels  il  pouvoit  avoir  de  plus  fâcheuses 
suites.  Dans  les  pays  du  midi  de  l'Europe,  où,  par 
la  nature  du  climat,  la  loi  du  célibat  est  pluscuf- 
ficile  à  observer,  elle  a  été  retenue  ;  dans  ceux  du 
Nord,  où  les  passions  sont  moins  viveS,  elle  a  été 
proscrite.  Il  y  a  plus  :  danf  lefc  pays  où  il  y  a  peu 

«  l'oyez  M.  Hyde. 
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d'habitants,  elle  a  été  admise  :  dans  ceux  où  il  y 
en  a  beaucoup ,  oit  l'a  rejetée.  On  sent  que  toute* 
ces  réflexions  ne  portent  que  sur  l£  trop  gradde 
extension :du  célibat,  et  non  sur  le  o^Sbat même. 


^^^^^m%t+m^v+^m*m^^**f**^'**^'*'^^^*^'*'%^'*+" 


CHAPITRE  V.  * 

Des  bornes  que  les  lois  doivent  mettre  aux  richesses  du  clergé. 

Les  familles  particulières  peuvent  périr  ;  ainsi 
les  biens  n'y  ont  point  une  destination  perpétuelle, 
te  clergé  est  une  famille  qui  ne  peut  pas  périr;  les 
biëfts  y  sont  donc  attachés  pour  toujours, /et  n'en 
peuvent  pas  sortir. 

Les  familles  particulières  peuvent  s'augmenter; 
il  faut  donc  que  leurs  biens  puissent  croître  aussi. 
Le  clergé  est  une  famille  qui  ne  doit  point  s'aug» 
mériter  ;  les  biens  doivent  donc  y  être  bornés.   . 

Nous  avons  retenu  les  dispositions  du  Lévitique 
sur  les  biens  du  clergé,  excepté  celles  qui  re- 
gardent les  bornes  de  ces  biens  :  effectivement  on 
ignorera  toujours  parmi  nous  quel  est  le  terme 
après  lequel  il  n'est  plus  permis  à  une  commu- 
nauté religieuse  d'acquérir.  ■„  •    '  * 

Ces  acquisitions  sans  fin  paraissent  aux  peùptès 
su  déraisonnables,  que  celui  qui  voudroit^forler 
pour  elles  serait  re^arflé  conime  imbécille. 

Les  lois  civiles  trouvent  quelquefois  des  ob- 
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stades  à  changer  de*,  abus  établis,  p^jrce  qu'ils 
sont  lies  à  des  choses  qu'elles  doivent  respecter  : 
dfuls  oe  cas ,  une  disposition,  indirecte  marque 
plus  le^hojiftsprit  du  législateur  qu'une  autre  qui 
fintpperoit  sur  la  chose  même.  Au  lieu  de  défendre 
les  acquisitions  du  clergé,  il  faut  chercher  à  l'en  dé- 
goûter lui-même;  laisser  le  droit,  et  ôter  le  fait. 

Dans  quelques  pays  de  l'Europe ,  la  considéra- 
tion des  droits  des  seigneurs  a  fait  établir  en  leur 
faveur  un  droit  d'indemnité  sur  les  immeubles 

• 

acquis  par  les  gens  de  main-morte.  L'intérêt  du 
prince  lui  a  fait  exiger  un  droit  d'amortissement 
dans  le  même  cas.  En  Castille ,  où  il  n*y  a  point  de 
droit  pareil ,  le  clergé  a  tout  envahi.  En  Aragon , 
où  il  y  a  quelque  droit  d'amortissement,  il  a  acquis 
moins.  En  France,  où  ce  droit  et  celui  d'indem- 
nité sont  établis,  il  a  moins  acquis  encore;  et  l'on 
peut  dire  que  la  prospérité  de  cet  état  est  due  en 
partie  à  l'exercice  de  ces  deux  droits.  Augmentez- 
les,  ces  droits,  et  arrêtez  la  main -morte,  s'il  est 
possible. 

Rendez  sacré  et  inviolable  l'ancien  et  nécessaire 
domaine  du  clergé;  qu'il  soit  fixé  et  éternel  comrfie 
lui  *:  mais  laissez  sortir  de  ses  mains  les  nouveaux 
dofmaines. 

Permettez  de  violer  la  règle  lorsque  la  règle  i$t 
devenue  un  abus  ;  souffrez  fabus  lorsqu'il  rentte 
dans  la  règle. 


'* 
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On  se  souvient  toujours  a  Borne  d'un  mémoire 
qui  y  fut  envoyé  à  l'occasion  de  quelques  démêlés 
avec  le  clergé.  On  y  avoit  mis  "cette  inaximç  :  «Le 
<x  .clergé  Joit  contribuer  aux  chargKTdet  l'état, 
«  quoi  qu'en  dise  l'ancien  Testament.  »  On  en  (Son- 
dât q\rè  l'auteur  du  mémoire  entendoit  nfieûx  le 

langage  de  la  maltôte  que  celui  de  là  religion. 

i 

I 

CHAPITRE  VI. 

Des  monastères. 

* 

Le  moiadre  bon  sens  fait  voir  que  ces  corps 
qui  se  perpétuent  sans  fin  ne  doivent  pas  vendre 
leurs  fonds  à  vie,  ni  faire  des  emprunts  à  vie,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  qu'ils  se  rendent  héritiers 
de  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  parents  et  de  tous 
ceux  qui  n'en  veulent  point  avoir.  Ces  gens  jouent 
contre  le  peuple,  mais  ils  tiennent  la  banqtie 
contre  Jyi. 


CHAPITRE  VII. 

Du  luxe  de  la  superstition. 


r>; 


m 

,  a  Ceux-là  sont  impies  envers  les  dieux ,  dit  Pia- 
«ton  z,  qui  nient  leur  existence  ;  ou  qui  l'ac- 
cordent, mais  soutiennent  qu'ils  né  3e  mêlent 


(«ton 

a 

1  Des  Lois,  liv.  x. 
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«  point  des  choses  d'ici-bas  ;  ou  enfin  qui  pensent 
«  qu'on  les  apaise  aisément  par  des  sacrifices  : 
«  trois  opinions  également  pernicieuses.  »  Platon 
dit  là  tout  ce  que  la  lumière  naturelle  a  jamais  dit 
de  plus  sensé  en  matière  de  religion. 

La  magnificence  du  culte  extérieur  a  beaucoup 
de  rapport  à  la  constitution  de  l'état.  Dans  les 
bonnes  républiques  on  n'a  pas  seulement  réprimé 
le  luxe  de  la  vanité,  mais  encore  celui  de  la  su- 
perstition ;  on  a  fait  dans  la  religion  des  lois  d'é- 
pargne. De  ce  nombre  sont  plusieurs  lois  de  So- 
lon,  plusieurs  lois  de  Platon  sur  les  funérailles, 
qiie  Cicéron  a  adoptées  ;  enfin ,  quelques  lois  de 
Numa l  sur  les  sacrifices. 

«Des  oiseaux,  dit  Cicéron,  et  des  peintures 
«  &ites  en  un  jour,  sont  des  dons  très  divins.  Nous 
«  offrons  des  choses  communes ,  disoit  un  Spar- 
te tiate ,  afin  que  nous  ayons  tous  les  jours  le 
«  moyen  d'honorer  les  dieux.  » 

Le  soin  que  les  hommes  doivent  avoir  de  rendre 
un  culte  à  la  divinité  est  bien  différent  de  la  magni- 
ficence de  ce  culte. 

«  Ne  lui  offrons  point  nos  trésors  si  nous  ne 
«  voulons  lui  faire  voir  l'estime  que  nous  faisons 
«  des  choses  qu'elle  veut  que  nous  méprisions.  » 

ce  Que  doivent  penser  les  dieux  des  dons  des 
«  impies ,  dit  admirablement  Platon ,  puisqu'un 

1  Rogum  vîno  ne  respergîto.  Loi  des  douze  tables. 
de  l'esphit  des  lois.  t.  ii.  a3 
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a  homme  de  bien  rougirait  de  recevoir  des  pré- 
ce  sents  d'un  malhonnête  homme  ?  » 

U  ne  faut  pas  que  la  religion,  sous  prétexte  de 
dons,  exige  des  peuples  ce  que  les  nécessités  de 
l'état  leur  ont  laissé;  et,  comme  dit  Platon1,  des 
hommes  chastes  et  pieux  doivent  offrir  des  dons 
qui  leur  ressemblent. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  la  religion  en- 
courageât les  dépenses  des  funérailles.  Qu'y  a-t-il 
de  plus  naturel  que  d'ôter  la  différence  des  for- 
tunes dans  une  chose  et  dans  les  moments  qui 
égalisent  toutes  les  fortunes  ? 

CHAPITRE  VIII. 

Du  pontificat 

Lorsque  la  religion  a  beaucoup  de  ministres ,  il 
est  naturel  qu'Us  aient  un  chef,  et  que  le  pontifi- 
cat y  soit  établi.  Dans  la  monarchie,  où  l'on  ne 
sauroit  trop  séparer  les  ordres  de  l'état,  et  où  l'on 
ne  doit  point  assembler  sur  une  même  tête  toutes 
les  puissances,  il  est  bon  que  le  pontificat  soit  sé- 
paré de  l'empire.  La  même  nécessité  ne  se  ren- 
contre pas  dans  le  gouvernement  despotique,  dont 
la  nature  est  de  réunir  sur  une  même  tête  tous  les 
pouvoirs.  Mais,  dans  ce  cas,  il  pourrait  arriver 

'Deslow,  lîv.  m. 
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que  le  prince  regarderait  la  religion  comme  ses 
lois  mêmes,  et  comme  des  effets  de  sa  volonté. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient,  il  faut  qu'il  y  ait 
des  monuments  de  la  religion  ;  par  exemple,  des 
livres  sacrés  qui  la  fixent  et  qui  l'établissent.  Le 
roi  de  Perse  est  le  chef  de  la  religion;  mais  l'Ai- 
coran  règle  la  religion  :  l'empereur  de  la  Chine 
est  le  souverain  pontife  ;  mais  il  y  a  des  livres  qui 
sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde ,  auxquels  il 
doit  lui-même  se  conformer.  En  vain  un  empereur 
voulut-il  les  abolir,  ils  triomphèrent  de  la  tyrannie. 

.   CHAPITRE  IX. 

De  la  tolérance  en  fait  de  religion. 

Nous  sommes  ici  politiques,  et  non  pas  théolo- 
giens :  et  pour  les  théologiens  mêmes,  il  y  a  bien 
de  la  différence  entre  tolérer  une  religion  et  l'ap- 
prouver. 

Lorsque  les  lois  d'un  état  ont  cru  devoir  souf- 
frir plusieurs  religions,  il  faut  qu'elles  les  obligent 
aussi  à  se  tolérer  entre  elles.  C'est  un  principe 
que  toute  religion  qui  est  réprimée  devient  elle- 
même  réprimante  :  car  sitôt  que ,  par  quelque 
hasard,  elle  peut  sortir  de  l'oppression,  elle  at- 
taque la  religion  qui  l'a  réprimée ,  non  pas  comme 
une  religion ,  mais  comme  une  tyrannie. 


..1 
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Il  est  donc  utile  que  les  lois  exigent  de  ces 
diverses  religions,  non  seulement  qu'elles  ne  trou- 
blent pas  l'état,  mais  aussi  qu'elles  ne  se  troublent 
pas  entre  elles.  Un  citoyen  ne  satisfait  point  aux 
lois  en  se  contentant  de  ne  pas  agiter  le  corps  de 
l'état;  il  faut  encore  qu'il  ne  trouble  pas  quelque 
citoyen  que  ce  soit. 

CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet 

Comme  il  n'y  a  guère  que  les  religions  intolé- 
rantes qui  aient  un  grand  zèle  pour 's'établir  ail- 
leurs, parce  qu'une  religion  qui  peut  tolérer  les 
autres  ne  songe  guère  à  sa  propagation ,  ce  sera 
une  très  bonne  loi  civile,  lorsque  l'état  est  satis- 
fait de  la  religion  déjà  établie,  de  ne  point  souf- 
frir l'établissement x  d'une  autre. 

Voici  donc  le  principe  fondamental  des  lois  po- 
litiques en  fait  de  religion.  Quand  on  est  maître 
de  recevoir  dans  un  état  une  nouvelle  religion , 
ou  de  ne  la  pas  recevoir,  il  ne  faut  pas  l'y  établir; 
quand  elle  y  est  établie ,  il  faut  la  tolérer. 

1  Je  ne  parle  point  dans  tout  ce  chapitre  de  la  religion  chrétienne, 
parce  que,  comme  j'ai  dit  ailleurs,  la  religion  chrétienne  est  le 
premier  bien.  Voytz  la  fin  du  chapitre  i"r  du  livre  précédent ,  et  la 
Défense  de  V Esprit  des  Lois,  seconde  partie. 


LIVRE  XXV,  CHAPITRE  XI.  357 

CHAPITRE  XI. 

Du  changement  de  religion. 

Un  prince  qui  entreprend  dans  son  état  de  dé- 
lire ou  de  changer  la  religion  dominante  s'ex- 
*e  beaucoup.  Si  son  gouvernement  est  despo- 
[Oe  j  il  court  plus  de  risque  de  voir  une  révolution, 
ie  par  quelque  tyrannie  que  ce  soit ,  qui  n'est 
mais  dans  ces  sortes  d'états  une  chose  nouvelle. 
i  .révolution  vient  de  ce  qu'un  état  ne  change 
is  de  religion ,  de  mœurs  et  de  manières ,  dans 
i, instant,  et  aussi  vite  que  le  prince  publie 
►rdonnance  qui  établit  une  religion  nouvelle. 
De  plus ,  la  religion  ancienne  est  liée  avec  la 
nstitution  de  l'état,  et  la  nouvelle  n'y  tient 
tint  :  celle-là  s'accorde  avec  le  climat ,  et  sou- 
snt  la  nouvelle  s'y  refuse.  Il  y  a  plus  :  les  citoyens 
dégoûtent  de  leurs  lois  ;  ils  prennent  du  mépris 
mr  le  gouvernement  déjà  établi;  on  substitue 
9  soupçons  contre  les  deux  religions  à  une 
rme  croyance  pour  une;  en  un  mot,  on  donne 
l'état,  au  moins  pour  quelque  temps,  et  de 
cuvais  citoyens,  et  de  mauvais  fidèles. 
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CHAPITRE  XII. 

Des  lois  pénales. 

Il  faut  éviter  les  lois  pénales  en  fiait  de  religion. 
Elles  impriment  de  la  crainte,  il  est  vrai  :  mais 
comme  la  religion  a  ses  lois  pénales*  aussi  qui  ins- 
pirent de  la  crainte ,  Tune  est  effacée  par  l'autre. 
Entre  ces  deux  craintes  différentes  les  âmes  de- 
viennent atroces. 

La  religion  a  de  si  grandes  menaces,  elle  a  de  si 
grandes  promesses,  que,  lorsqu'elles  sont  pré- 
sentes à  notre  esprit,  quelque  chose  que  le  ma- 
gistrat puisse  faire  pour  nous  contraindre  à  la 
quitter,  il  semble  qu'on  ne  nous  laisse  rien  quand 
on  nous  l'ôte,  et  qu'on  ne  nous  ôte  rien  lors- 
qu'on nous  la  laisse. 

Ce  n'est  donc  pas  en  remplissant  l'âme  de  ce 
grand  objet ,  en  rapprochant  du  moment  où  il 
lui  doit  être  d'une  plus  grande  importance ,  que 
l'on  parvient  à  l'en  détacher  :  il  est  plus  sûr 
d'attaquer  une  religion  par  la  faveur,  par  les  com- 
modités de  la  vie,  par  l'espérance  de  la  fortune; 
non  pas  par  ce  qui  avertit,  mais  par  ce  qui  fiait 
que  Ton  oublie;  non  pas  par  ce  qui  indigne,  mais 
par  ce  qui  jette  dans  la  tiédeur  lorsque  d'autres 
passions  agissent  sur  nos  âmes ,  et  que  celles  que 
la  religion  inspire  sont  dans  le  silence.  Règle  gêné- 
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raie  :  en  fait  de  changement  de  religion ,  les  invi- 
tations sont  plus  fortes  que  les  peines. 

Le  caractère  de  l'esprit  humain  a  paru  dans 
Tordre  même  des  peines  qu'on  a  employées.  Que 
L'on  se  rappelle  les  persécutions  du  Japon x  ;  on 
se  révolta  plus  contre  les  supplices  cruels  que 
contre  les  peines  longues,  qui  lassent  plus  qu'elles 
n'effarouchent,  qui  sont  plus  difficiles  à  surmon- 
ter parce  qu'elles  paraissent  moins  difficiles. 

En  un  mot,  l'histoire  nous  apprend  assez  que 
les  lois  pénales  n'ont  jamais  eu  d'effet  que  comme 
destruction. 

CHAPITRE  XllU 

Très  humble  remontrance  aux  inquisiteurs  d'Espagne 

et  de  Portugal. 

Une  Juive  de  dix-huit  ans ,  brûlée  à  Lisbonne 
au  dernier  auto-da-fé,  donna  occasion  à  ce  petit 
ouvrage;  et  je  crois  que  c'est  le  plus  inutile  qui 
ait  jamais  été  écrit.  Quand  il  s'agit  de  prouver 
des  choses  si  claires,  on  est  sur  de  ne  pas  con- 
vaincre. 

L'auteur  déclare  que,  quoiqu'il  soit  juif,  il 
respecte  la  religion  chrétienne,  et  qu'il  l'aime  *as- 

1  Voyz  le  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  <fc- 
la  compagnie  des  Indes ,  tome  y,  part,  r,  pag.  193. 
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sez  pour  ôter  aux  princes  qui  ne  sont  pas  chré- 
tiens un  prétexte  plausible  pour  la  persécuter. 

«  Vous  vous  plaignes?,  dit -il  aux  inquisiteurs, 
«  de  ce  que  l'empereur  du  Japon  fait  brûler  à  petit 
«  feu  tous  les  chrétiens  qui  sont  dans  ses  états; 
a  mais  il  vous  répondra.:  Nous  vous  traitons,  vous 
a  qui  ne  croyez  pas  comme  nous,  comme  vous 
«traitez  vous-mêmes  ceux  qui  ne  croient  pas 
«  comme  vous  :  vous  ne  pouVfez  vous  plaindre 
«  qpe  de  votre  foiblesse,  qui  vous  empêche  de 
«  nous,  exterminer  v  et  qui  fait  que  nous  vous 
«  exterminons. 

«  Mais  il  faut  avouer  que  vous  êtes  bien  plus 
a  cruels  que  cet  empereur.  Vous  nous  Élites  mou- 
ce  rir,  nous  qui  ne  croyons  que  ce  que  vous  croyez, 
«  parce  que  nous  ne  croyons  pas  tout  ce  qfie  vous 
«  croyez.  Nous  suivons  une  religion  que  vous  sa- 
«  vez  vous-mêmes  avoir  été  autrefois  chérie  de 
«  Dieu  :  nous  pensons  que  Dieu  l'aime  encore, 
«  et  vous  pensez  qu'il  ne  l'aime  plus;  et,  parce  que 
«  vous  jugez  ainsi,  vous  faites  passer  par  le  fer  et 
«  par  le  feu  ceux  qui  sont  dans  eette  erreur  si  par- 
ce donnable,  de  croire  que  Dieu  '  aime  encore  ce 
«  qu'il  a  aimé. 

«  Si  vous  êtes  cruels  à  notre  égard,  vous  l'êtes 

1  Cest  la  source  de  l'aveuglement  des  Juifs,  de  ne  pas  sentir  que 
l'économie  de  l'Évangile  est  dans  l'ordre  des  desseins'  de  Dieu,  et 
qu'ainsi  elle  est  une  suite  de  son  immutabilité  même. 
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«  bien  plus  à  l'égard  de  nos  enfants  ;  vous  les 

■ 

«  faites  brûler,  parce  qu'ils  suivent  les  inspirations 
«  que  leur,  ont  données  ceux  que  la  loi  naturelle 
«  et  les  lqis  de  tous  les  peuples  leur  apprennent 
«  à  respecter  comme  des  dieux. 

«  Vous  vfris  privez  de  l'avantage  que  vous  a 
«  donné  sur  les  mahométans  la  manière  dont  leur 
«  religion  s-çst  établie.  Quand  ils  se  vantent  du 
«  nombre  dq,  leurs  fidèles,  vous  leur  dites  que  la 
«  force  les  lepr  a  acquis ,  et  qu'ils  ont  étendu  leur 
«  religion  par;  le  fer  :  pourquoi  donc  établissez- 
«  vous  la  vôtre  par  le  feu  ? 

«  Quand  tous  voulez  nous  faire  venir  à  vous  9 
«  nous  vous  objectons  une  source  dont  vous  vous 
«  faites  gloire';:  de  descendre.  Vous  nous  répon- 
i  «  dez  que  votre  religion  est  nouvelle ,  mais  qu'elle 
«  est  divine;  fit  vous  le  prouvez  parce  qu'elle 
ce  s'est  accrue  par  la  persécution  des  païens  et  par 
«  le  sang  de  yos  martyrs  :  mais  aujourd'hui  vous 
«  prenez  le  rôle  des  Dioclétiens,  et  vous  nous 
«  faites  prendre  le  vôtre. 

«  Nous  vous  conjurons ,  non  pas  par  le  Dieu  puis- 
ce  sant  que  nous  servons  vous  et  nous ,  mais  par  le 
a  Christ  que*  vous  nous  dites  avoir  pris  la  condi- 
cc  tion  humaine  pour  vous  proposer  des  exemples 
«  que  vous  puissiez  suivre  ;  nous  vous  conjurons 
«  d'agir  avec  nous  comme  il  agirait  lui-même 
«  s'il  étoit  encore  sur  la  terre.  Vous  voulez  que  nous 
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*  soyons  chrétiens,  et  vous  ne  voulez  pas  l'être. 

«  Mais,  si  vous  ne  voulez  pas  être  chrétiens,  soyez 
«  au  moins  des  hommes  :  traitez-nous  comme  vous 
«  feriez  si ,  n'ayant  que  ces  foibles  lueurs  de  jus- 
ce  tice  que  la  nature  nous  donne,  vous  n'aviez 
«  point  une  religion  pour  vous  conduire  et  une 
«  révélation  pour  vous  éclairer. 

«  Si  le  ciel  vous  a  assez  aimés  pour  vous  foire  voir 
«  la  vérité,  il  vous  a  Eut  une  grande  grâce  :  mais 
«  est-ce  aux  enfants  qui  ont  l'héritage  de  leur  père 
«  de  haïr  ceux  qui  ne  l'ont  pas  eu? 

«  Que  si  vous  avez  cette  vérité,  ne  nom  la 
«  cachez  pas  par  la  manière  dont  vous  nous  la 
«  proposez.  Le  caractère  de  la  vérité ,  c'est  son 
«  triomphe  sur  les  cœurs  et  les  esprits,  et  non 
«  pas  cette  impuissance  que  vous  avouez,  lors- 
«  que  .vous  voulez  la  faire  recevoir  par  des  sup- 
«  plices. 

a  Si  vous  êtes  raisonnables',  vous  ne  devez  pas 
«  nous  foire  mourir ,  parce  que  nous  ne  voulons 
«  pas  vous  tromper.  Si  votre  Christ  est  le  fils  de 
«  Dieu,  nous  espérons  qu'il  nous  récompensera 
«  de  n'avoir  pas  voulu  profaner  ses  mystères;  et 
«  nous  croyons  que  le  Dieu  que  nous  servons, 
«  vous  et  nous ,  ne  nous  punira  pas  de  -ce  que 
«  nous  avons  souffert  la  mort  pour  une  religion 
«  qu'il  nous  a  autrefois  donnée,  parce  que  nous 
«  croyons  qu'il  nous  l'a  encore  donnée. 
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«  Vous  vives  dans  un  siècle  où  la  lumière  nata- 
le relie  est  plus,  vive  qu'elle  n'a  jamais  été,  où  la 
«  philosophie  a  éclairé  les  esprits ,  où  la  morale 
«  de  votre  Évangile  a  été  plus  connue ,  où  les 
«  droits  respectifs  des  hommes  les  uns  sur  les 
«  autres ,  l'empire  qu'une  conscience  a  sur  une 
«  autre  conscience,  sont  mieux  établis.  Si  donc 
«  vous  ne  revenez  pas  de  vos  anciens  préjugés, 
«  qui ,  si  vous  n'y  prenez  garde,  sont  vos  passions , 
«  il'  faut  avouer  que  vous  êtes  incorrigibles ,  in- 
«  capables  de  toute  lumière  et  de  toute  instruc- 
«  tion  ;  et  une  nation  est  bien  malheureuse  qui 
*  donne  de  l'autorité  à  des  hommes  tels  que  vous. 

«  Voulez-vous  que  nous  vous  disions  naïvement 
«  notre  pensée  ?  Vous  nous  regardez  plutôt  comme 
«  vos  ennemis  que  comme  les  ennemis  de  votre 
«  religion  ;  car  si  vous  aimiez  votre  religion ,  vous 
a  ne  la  laisseriez  pas  corrompre  par  une  ignorance 
«  grossière. 

«  H  faut  que  nous  vous  avertissions  d'une  chose; 
«  c'est  que  si  quelqu'un,  dans  la  postérité,  ose 
«  jamais  dire  que  dans  le  siècle  où  nous  vivons 
«  les  peuples  d'Europe  étoient  policés ,  on  vous 
«  citera  pour  prouver  qu'ils  étoient  barbares  ;  et 
«  l'idée  que  l'on  aura  de  vous  sera  telle  qu'elle 
«  flétrira  votre  siècle ,  et  portera  la  haine  sur  tous 

■ 

«  vos  contemporains.  » 
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CHAPITRE  XIV. 

*  Pourquoi  la  religion  chrétienne  est  6i  odieuse  au  Japon. 


«  J'ai  parlé x  du  caractère  atroce  des  âmes  ja- 

ponaises. Les  magistrats  regardèrent  la  fermeté 
qu'inspire  le  christianisme ,  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
noncer à  la  foi ,  comme  très  dangereuse  :  on  crut 
voir  augmenter  l'audace.  La  loi  du  Japon  punit 
sévèrement  la  moindre  désobéissance.  On  ordonna 
de  renoncera  la  religion  chrétienne  ;  n'y  pas  re- 
noncer c'étoit  désobéir  :  on  châtia  ce  crime ,  et  la 
continuation  de  la  désobéissance  parut  mériter  un 
autre  châtiment. 

Les  punitions  chez  les  Japonais  sont  regardées 
comme  la  vengeance  d'une  insulta&ite  au  prince. 
Les  chants  d'allégresse  de  nos  martyrs  parurent 
\  être  un  attentat  contre  lui  :  le  titre  de  martyr  in- 

f  timida  les  magistrats;  dans  leur  esprit,  il  signi- 

fient rebelle  ;  ils  firent  tout  pour  empêcher  qu'on 
ne  l'obtint.  Ce  fut  alors  que  les  âmes  s'effarou- 
chèrent, et  que  l'on  vit  un  combat  horrible  entre 
les  tribunaux  qui  condamnèrent  et  les  accusés 
qui  souffrirent,  entre  les  lois  civiles  et  celles  de 
la  religion. 

1  Lir.  yi  ,  chap.  xzit. 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  propagation  de  la  religion. 

Tous  les  peuples  d'Orient ,  excepté  les  maho- 
métans,  croient  toutes  les  religions  en  elles-mêmes 
indifférentes.  Ce  n'est  que  comme  changement 
dans  le  gouvernement  qu'ils  craignent  l'établisse- 
ment d'une  autre  religion.  Chez  les  Japonais,  où 
il  y  a  plusieurs  sectes  et  où  l'état  a  eu  si  long- 
temps un  chef  ecclésiastique,  on  ne  dispute  jamais 
sur  la  religion  z.  Il  en  est  de  même  chez  les  Sia- 
mois9. Les  Calmouks3  font  plus;  ils  se  font  une 
affaire  de  conscience  de  souffrir  toutes  sortes  de 
religions.  A  Calicut ,  c'est  une  maxime  d'état  que 
toute  religion  est  bonne4. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'une  religion  appor- 
tée d'un  pays  très  éloigné ,  et  totalement  diffé- 
rent de  climat,  de  lois,  de  moeurs,  et  de  ma- 
nières ,  ait  tout  le  succès  que  sa  sainteté  devrait 
lui  promettre  :  cela  est  surtout  vrai  dans  les 
grands  empires  despotiques  :  on  tolère  d'abord 
les  étrangers,  parce  qu'on  ne  fait  point  d'atten- 
tion à  ce  qui  ne  paraît  pas  blesser  la  puissance 

■  Voyez  Kempfer. 

*  Mémoires  du  comte  de  Forbin. 

3  Histoire  des  Tatargj,  part.  v. 

4  Voyage  de  François  Pirard,  chap.  xxvii. 
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du  prince  ;  on  y  est  dans  une  ignorance  extrême 
de  tout  Un  Européen  peut  se  rendre  agréable 
par  de  certaines  connaissances  qu'il  procure  : 
cela  est  bon  pour  les  commencements.  Mais  si- 
tôt que  Ton  a  quelque  succès ,  que  quelque  dispute 
s'élève,  que  les  gens  qui  peuvent  avoir  quelqut 
intérêt  sont,  avertis;  comme  cet  état  par  sa  na- 
ture demande  surtout  la  .tranquillité,  et  que  le 
moindre  trouble  peut  le  renversée ,  on  proscrit 
4|abord  la  religion  nouvelle  et  ceux  qui  l'an- 
noncent; les  disputes  entre  ceux  qui  prêchent 
venant  à  éclater,  on  commence  à  se  dégoûter 
cTune  religion  dont  ceux  qui  la  proposent  ne 
conviennent  psp. 


LIVRE  XX VI,  CHAPITRE  I.  3&7 


LIVRE  XXVL 

)ES  IfOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  DOIVENT  AVOIR 

AVEC  L'ORDRE  DES  CHOSES 
SUR  LESQUELLES  ELLES  STATUENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 

Les  hommes  sont  gouvernés  par  diverses  sortes 
le  lois  :  par  le  droit  naturel  ;  par  le  droit  divin , 
jui  est  celui  4e  la  religion  ;  par  le  droit  ecclé- 
siastique, autrement  appelé  canonique,  qui  est 
;elui  de  la  police  de  la  religion  ;  par  le  droit  des 
jens,  qu'on  peut  considérer  comme  le  droit  civil 
le  l'univers ,  dans  le  sens  que  chaque  peuple  en 
Bt  un  citoyen;  parle  droit  politique  général,  qui 
i  pour  objet  cette  sagesse  humaine  qui  a  fondé 
toutes  les  sociétés  ;  par  le  droit  politique  parti- 
culier, qui  concerne  chaque  société  ;  par  le  droit 
le  conquête ,  fondé  sur  ce  qu'un  peuple  a  voulu , 
i  pu,  ou  a  dû  faire  violence  à  un  autre;  par 
le  droit  civil  de  chaque  société,  par  lequel  un 
citoyen  peut  défendre  ses  biens  et  sa  vie  contre 
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tout  autre  citoyen  ;  enfin  par  le  droit  domestique 
qui  vient  de  ce  qu'une  société  est  divisée  en  diverses 
familles  qui  ont  besoin  d'un  gouvernement  par- 
ticulier. 

Il  y  a  donc  différents  ordres  de  lois;  et  la  subli* 
mité  de  la  raison  humaine  consiste  à  savoir  bien 
auquel  de  ces  ordres  se  rapportent  principalement 
les  choses  sur  lesquelles  on  doit  statuer ,  et  à  ne 
point  mettre  de  confusion  dans  les  principes  qui 
doivent  gouverner  les  hommes. 


CHAPITRE  IL 

m 
i 

I  ■ 

Des  lois  divines  et  des  lois  humaines. 

• 

On  ne  doit  point  statuer  par  les  lois  divines  ce  qui 
doit  l'être  par  les  lois  humaines ,  ni  régler  par  les 
lois  humaines  ce  qui  doit  l'être  par  les  lois  divines. 
'  Ces  deux  sortes  de  lois  diffèrent  par  leur  ori- 
gine ,  par  leur  objet ,  et  par  leur  nature. 
1  Tout  le  monde  convient  bien  que  les  lois  hu- 
maines sont  d'une  autre  nature  que  les  lois  de  la  re- 
ligion ,  et  c'est  un  grand  principe;  mais  ce  principe 
lui-même  est  soumis  à  d'autres  qu'il  faut  chercher. 
'  i°  La  nature  des  lois  humaines  est  d'être  sou- 
mise à  tous  les  accidents  qui  arrivent ,  et  de  va- 
rier à  mesure  que  les  volontés  des  hommes  chan- 
gent: au  contraire,  la  nature  des  lois  de  la  religion 


LIVRE  XXVI ,  CHAPITRE  H.  369 

est  de  ne  varier  jamais.  Les  lois  humaines  statuent 
sur  le  bien ,  la  religion  sur  le  meilleur.  Le  bien  peut 
avoir  un  autre  objet,  parce  qu'il  y  a  plusieurs 
biens  :  mais  le  meilleur  n'est  qu'un;  il  ne  peut  donc 
pas  changer.  On  peut  bien  changer  les  lois,  parce 
qu'elles  ne  sont  censées  qu'être  bonnes  :  mais  les 
institutions  de  la  religion  sont  toujours  suppo- 
sées être  les  meilleures. 

a°  Il  y  a  des  états  où  les  lois  ne  sont  rien,  ou 
ne  sont  qu'une  volonté  capricieuse  et  transitoire 
du  souverain.  Si  dans  ces  états  les  lois  de  la  reli- 
gion étoient  de  la  nature  des  lois  humaines ,  les 
lois  de  la  religion  ne  seraient  rien  non  plus  :  il 
est  pourtant  nécessaire  à  la  société  qu'il  y  ait 
quelque  chose  de  fixe  ;  et  c'est  cette  religion  qui 
est  quelque  chose  de  fixe. 

3°  La  force  principale  de  la  religion  vient  de  ce 
qu'on  la  croit  ;  la  force  des  lois  humaines  vient 
de  ce  qu'on  les  craint.  L'antiquité  convient  à  la 
religion ,  parce  que  souvent  nous  croyons  plus 
les  choses  à  mesure  qu'elles  sont  plus  reculées; 
car  nous  n'avons  pas  dans  la  tête  des  idées  ac- 
cessoires tirées  de  ces  temps-là  qui  puissent  lés 
contredire.  Les  lois  humaines,  au  coh traire,  tirent 
avantage  de  leur  nouveauté,  qui  annonce  une 
attention  particulière  et  actuelle  du  législateur 
pour  lés  faire  observer. 

1>B  i/ejprit  DES  LOIf.   T.  II.  a4 


37O  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 


«■V»tiVtMftVl%*'V»'>ViV»^%^*'*>"M  »»»i»^»m»m  »■— — *»■  ■  ■  a^»»»a. 


CHAPITRE  III. 

Des  lois  civiles  qui  sont  contraires  à  la  loi  naturelle. 

Si  un  esclave ,  dit  Platon  l ,  se  défend  et  tue  un 
homme  libre ,  il  doit  être  traité  comme  un  parri- 
cide. Voilà  une  loi  civile  qui  punit  la  défense 
naturelle. 

La  loi  qui,  sous  Henri  VIII,  condamnoit  un 
homme  sans  que  les  témoins  lui  eussent  été  con- 
frontés, étoit  contraire  à  la  défense  naturelle.  En 
effet,  pour  qu'on  puisse  condamner ,  il  faut  bien 
que  les  témoins  sachent  que  l'homme  contre  qui 
ils  déposent  est  celui  que  l'on  accuse,  et  que  celui- 
ci  puisse  dire  :  Ce  n'est  pas  moi  dont  vous  parlez. 

La  loi  passée  sous  le  même  règne,  qui  condam- 
noit toute  fille  qui ,  ayant  eu  un  mauvais  com- 
merce avec  quelqu'un ,  ne  le  déclarerait  point  au 
roi  avant  de  l'épouser,  violoit  la  défense  de  la 
pudeur  naturelle.  Il  est  aussi  déraisonnable  d'exi- 
ger d'une  fille  qu'elle  fasse  cette  déclaration ,  que 
de  demander  d'un  homme  qu'il  ne  cherche  pas 
à  défendre  sa  vie. 

La  loi  de  Henri  H ,  qui  condamne  &  mort  une 
fille  dont  l'enfant  a  péri ,  en  cas  qu'elle  n'ait  point 
déclaré  au  magistrat  sa  grossesse ,  n'çst  pa$  moins 
contraire  à  la  défense  natçfrelle.  Il  suffisent  de 

1  Liv.  ix  des  Lois. 
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l'obliger  d'en  instruire  une  de  ses  plus  proches 
parentes,  qui  veillât  à  la  conservation  de  l'enfant. 

Quel  autre  aveu  pourrait- elle  faire  dans  ce 
supplice  de  la  pudeur  naturelle?  L'éducation  a 
augmenté  en  elle  l'idée  de  la  conservation  de  cette 
pudeur  ;  et  à  peine  dans  ces  moments  est-il  resté 
en  elle  une  idée  de  la  perte  de  la  vie. 

Oii  a  beaucoup  parlé  d'une  loi  d'Angleterre  ' 
qui  permettait  à  un  fille  de  sept  ans  de  se  choisir 
un  mari.  Cette  loi  étoit  révoltante  de  deux  ma- 
nières :  elle  n'avoit  aucun  égard  au  temps  de  la 
maturité  que  la  nature  à  donnée  à  l'esprit ,  ni  au 
temps  de  la  maturité  qu'elle  a  donnée  au  corps. 

Un  père  pou  voit,  chez  les  Romains  i  obliger  sa 
fille  à  répudier  son  mari  * ,  quoiqu'il  eût  lui-même 
consenti  au  mariage.  Mais  il  est  contre  la  nature 
que  le  divorce  soit  mis  entre  les  mains  d'un  tiers. 

Si  le  divorce  est  conforme  à  la  nature ,  il  ne  l'est 
que  lorsque  les  deux  parties,  ou  au  moins  une 
d'elles,  y  consentent;  et  lorsque  ni  l'une  ni  l'autre 
n'y  consentent ,  c'est  un  monstre  que  le  divorce. 
Enfin  la  faculté  du  divorce  ne  peut  être  donnée 
qu'à  ceux  qui  ont  les  incommodités  du  mariage , 
et  qui  sentent  le  moment  où  il£  ont  intérêt  de  les 
faire  (cesser. 

1  M.  Bayie,  dans  sa  Critique  de  F  Histoire  du  Cainnisme,  parle  de  cette 
loi,  pag.  393. 

*  Voyez  la  loi  v,  au  code  de  rtpudus  etjudieio  de  moribus  sublato. 

a  4. 
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CHAPITRE  IV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Gondebaud  *,  roi  de  Bourgogne,  vouloit  que, 
si  la  femme  ou  le  fis  de  celui  qui  avoit  volé  ne 
révéloient  pas  le  crime,  ils  fussent  réduits  en  escla- 
vage. Cette  loi  étoit  contf  e  la  nature.  Comment  une 
femme  pou  voit-elle  être  accusatrice  de  son  mari? 
Comment  un  fils  pouvoit-il  être  accusateur  de  son 
père  ?  Pour  venger  une  action  criminelle ,  il  en 
ordonnoit  une  plus  criminelle  encore. 

La  loi  de  *  Recessuinde  permettait  aux  enfants 
de  la  femme  adultère  ou  à  ceux  de  son  mari  de 
l'accuser,  et  de  mettre  à  la  question  les  esclaves 
de  la  maison.  Loi  inique,  qui,  pour  conserver  ks 
mœurs,  renversoit  la  nature,  d'où  tirent  leur  ori- 
gine les  mœurs. 

Nous  voyons  avec  plaisir  sur  nos  théâtres  un 
jeune  héros  montrer  autant  d'horreur  pour  dé- 
couvrir le  crime  de  sa  belle-mère  qu'il  en  avoit 
eu  pour  le  crime  même;  il  ose  à  peine,  dans  sa 
surprise,  accusé,  jugé,  condamné,  proscrit,  et 
couvert  d'infamie,  faire  quelques  réflexions  sur 
le  sang  abominable  dont  Phèdre  est  sortie  ;  il 

abandonne  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  et  l'objet  le 

» 

*  Loi  des  Bourguignons ,  Ut.  xu. 

»  Dans  le  code  des  Fisigotks,  Ut.  ïii,  lit  it,  %  i3. 
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plus  tendre,  tout  ce  qui  parle  à  son  cœur,  tout 
ce  qui  peut  l'indigner,  pour  aller  se  livrer  à  la 
vengeance  des  dieux  qu'il  n'a  point  méritée.  Ce 
sont  les  accents  de  la  nature  qui  causent  ce  plaisir; 
c'est  la  plus  douce  de  toutes  les  voix. 

CHAPITRE  V. 

'Cas  où  l'on  peut  juger  par  les  principes  du  droit  civil,  en 
modifiant  les  principes  du  droit  naturel. 

Une  loi  d'Athènes  obligeoit  *  les  enfants  de 
nourrir  leurs  pères  tombés  dans  l'indigence  ;  elle 
exceptoit  ceux  qui  étoient  nés  *  d'une  courtisane , 
ceux  dont  le  père  avoit  exposé  la  pudicité  par  un 
trafic  infâme  r  ceux  à  qui  3  il  n'avoit  point  donné 
de  métier  pour  gagner  leur  vie. 

"Lot  loi  considérait  que ,  dans  le  premier  cas ,  le 
père  se  trouvant  incertain ,  il  avoit  rendu  précaire 
son  obligation  naturelle  ;  que ,  dans  le  second ,  il 
avoit  flétri  la  vie  qu'il  avoit  donnée,  et  que  le 
plus  grand  mal  qu'il  pût  faire  à  ses  enfants  il  l'avoit 
fait  en  les  privant  de  leur  caractère;  que,  dans  le 
troisième ,  il  leur  avoit  rendu  insupportable  une 
vie  qu'ils  «trou  voient  tant  de  difficulté  à  soutenir. 
La  loi  n'envisageoit  plus  le  père  et  le  fils  que 

1  Sou  peine  d'infamie;  uns  autre,  tout  peine  de  prison. 

*  Pluurque ,  VU  de  Solon. 

3  /</.,  Ibid,;  et  Gallien ,  in  exhori.  ad  art, ,  cap.  viik 
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comme  deux  citoyens ,  ne  statuoit  plus  que  sur 
des  vues  politiques  et  civiles;  elle  considèrent  que, 
dans  une  bonne  république ,  il  faut  surtout  des 
mœurs.  Je  crois  bien  que  la  loi  de  Solon  étoit 
bonne  dans  les  deux  premiers  cas ,  soit  celui  où 
la  nature  laisse  ignorer  au  fils  quel  est  son  père , 
soit  celui  où  elle  semble  même  lui  ordonner  de  le 
méconnoître  :  mais  on  ne  saurait  l'approuver  dans 
le  troisième ,  où  le  père  n'avoit  violé  qu'un  rè- 
glement civil. 


CHAPITRE  VI. 

Que  l'ordre  des  successions  dépend  des  principes  du  droit  poli- 
tique ou  civil,  et  ribn  pas  des  principes  du  droit  naturel. 


La  loi  Voconienne  ne  permettait  point 
tuer  une  femme  héritière ,  pas  même  sa  fille  uni- 
que. Il  n'y  eut  jamais,  dit  saint  Augustin  * ,  une 
loi  plus  injuste.  Une  formule  de  Marculfe  *  traite 
d'impie  la  coutume  qui  prive  les  filles  de  la  suc- 
cession de  leurs  pères.  Justinien  3  appelle  barbare 
le  droit  de  succéder  des  mâles  au  préjudice  des 
filles.  Ces  idées  sont  venues  de  ce  que  l'on  a  regar- 
dé le  droit  que  les  enfants  ont  de  succéder  à  leurs 

«  De  càyrtate  Dei,  lib.  m. 
*Lir.  ii,  chap.  xn. 
3  Novelle  xxi. 
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pères  comme  une  conséquence  de  la  loi  naturelle, 
ce  qui  n'est  pas. 

La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir 
leurs  enfants ,  mais  elle  n'oblige  pas  de  les  faire 
héritiers.  Le  partage  des  bieïis,  les  lois  sur  ce  par- 
tage, les  successions  après  la  mort  de  celui  qui  a 
eu  ce  partage  ;  tout  cela  ne  peut  avoir  été  réglé 
que  par  la  société ,  et  par  conséquent  par  des  lois 
politiques  ou  civiles. 

Il  est  vrai  que  l'ordre  politique  ou  civil  demande 
souvent  que  les  enfants  succèdent  aux  pères,  mais 
il  ne  l'exige  pas  toujours. 

Les  lois  de  nos  fiefs  ont  pu  avoir  des  raisons 
pour  que  l'aîné  des  mâles,  ou  les  plus  proches 
parents  par  mâles,  eussent  tout,  et  que  les  filles 
n'eussent  rien  :  et  les  lois  des  Lombards x  ont  pu 
en  avoir  pour  que  les  sœurs,  les  enfants  naturels, 
les  autres  parents ,  et  à  leur  défaut  le  fisc ,  con- 
courussent avec  les  filles. 

Il  fut  réglé  dans  quelques  dynasties  de  la  Chine 
que  les  frères  de  l'empereur  lui  succède roient,  et 
et  que  ses  enfants  ne  lui  succéderaient  pas.  Si  l'on 
vouloit  que  le  prince  eût  une  certaine  expérience, 
si  Ton  craignoit  les  minorités,  s'il  falloit  prévenir 
que  des  eunuques  ne  plaçassent  successivement 
des  enfants  sur  le  trône,  on  put  très  bien  éta- 
blir un  pareil  ordre  de  succession  ;  et ,  quand 

1  Ut.  xi,  tit.  xit,  §  6 ,  7  et  8. 
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quelques z  écrivains  ont  traité  ces  frères  d'usur- 
pateurs ,  ils  ont  jugé  sur  des  idées  prises  des  lois  de 
ces  pays-ci. 

Selon  la  coutume  de  Numidie1;  Delsace,  frère 
de  Gela,  succéda  au  royaume,  non  pas  Massinisse 
son  fils.  Et  encore  aujourd'hui 3  chez  les  Arabes  de 
Barbarie,  où  chaque  village  a  un  chef,  on  choi- 
sit, selon  cette  ancienne  coutume,  l'oncle,  ou 
quelque  autre  parent,  pour  succéder. 

Il  y  a  des  monarchies  purement  électives;  et, 
dès  qu'il  est  clair  que  l'ordre  des  successions  doit 
dériver  des  lois  politiques  ou  civiles,  c'est  à  elles  à 
décider  dans  quels  cas  la  raison  veut  que  cette 
succession  soit  déférée  aux  enfants ,  et  dans  quels 
cas  il  faut  la  donner  à  d'autres. 

Dans  les  pays  où  la  polygamie  est  établie,  le 
prince  a  beaucoup  d'enfants;  le  nombre  en  est 
plus  grand  dans  des  pays  que  dans  d'autres.  Il  y  a 
des  4  états  où  l'entretien  des  enfants  du  roi  seroit 
impossible  au  peuple  ;  on  a  pu  y  établir  que  les 
enfants  du  roi  ne  lui  succéderaient  pas ,  mais  ceux 
de  sa  sœur. 

Un  nombre  prodigieux  d'enfants  exposerait 

1  Le  P.  Dohalde,  sur  la  seconde  dynastie. 
*  Tite-Lnre,  décade  m,  Ht.  ix. 

3  Voytx  les  Voyages  de  M.  Shaw,  tome  1,  pag.  40 a. 

4  Voyet  le  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de 
la  compagnie  des  Indes,  tome  iv,  part.  1,  pag.  n4;  et  M.  Smith, 
Fojage  de  Guinée,  part.  11 ,  pag.  i5o,  sur  le  royaume  de  Juida. 
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l'état  à  d'affreuses  guerres  civiles.  L'ordre  de  suc- 
cession qui  donne  la  couronne  aux  enfants  de  la 
sœur,  dont  le  nombre  n'est  pas  plus  grand  que 
ne  seroit  celui  des  enfants  d'un  prince  qui  n'au- 
roit  qu'une  seule  femme,  prévient  ces  inconvé- 
nients. 

Il  y  a  des  nations  chez  lesquelles  des  raisons 
d'état,  ou  quelque  maxime  de  religion ,  ont  de- 
mandé qu'une  certaine  famille  fût  toujours  ré- 
gnante :  telle  est  aux  Indes f  la  jalousie  de  sa  caste, 
et  la  crainte  de  n'en  point  descendre.  On  y  a  pensé 
que,  pour  avoir  toujours  des  princes  du  sang 
rqyal,  il  falloit  prendre  les  enfants  de  la  sœur 
aînée  du  roi.    , 

Maxime  générale  :  nourrir  ses  enfants  est  une 
obligation  du  droit  naturel  ;  leur  donner  sa  suc- 
cession est  une  obligation  du  droit  civil  ou  poli- 
tique. De  là  dérivent  les  différentes  dispositions 
sur  les  bâtards  dans  les  différents  pays  du  monde  ; 
elles  suivent  les  lois  civiles  ou  politiques  de 
chaque  pays. 

1  Voyez  les  Lettres  édifiantes ,  quatorzième  recueil,  et  les  Voyages 
qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes,  tome  m , 
part  11 1  pag.  644. 
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CHAPITRE  VII. 

Qu'il  ne  faut  point  décider  par  les  préceptes  de  la  religion 
lorsqu'il  s'agit  de  ceux  de  la  loi  naturelle. 

Les  Abyssins  ont  un  carême  de  cinquante  jours 
*  très  rude,  et  qui  les  affaiblit  tellement  que  de 

long-temps  ils  ne  peuvent  agir  :  les  Turcs1  ne 
manquent  pafrde  les  attaquer  après  leur  carême. 
La  religion  devrait,  en  faveur  de  la  défense  natu- 
relle, mettre  des  bornes  à  ces  pratiques. 
,  Le  sabbat  fut  ordonné  aux  Juifs:  mais  ce  fut 

une  stupidité  à  cette  nation  de  ne  point  se  dé- 
fendre1, lorsque  ses  ennemis  choisirent  ce  jour 
pour  l'attaquer. 

Cambyse,  assiégeant  Péluze,  mit  au  premier 
• .'  #  rang  un  grand  nombre  d'animaux  que  les  Égyp- 

tiens tenoient  pour  sacrés  :  les  soldats  de  la  garni- 
son n'osèrent  tirer.  Qui  ne  voit  que  la  défense 
\*  naturelle  est  d'un  ordre  supérieur  à  tous  les  pré- 

ceptes ? 


1  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  com- 
pagnie des  Indes ,  tome  it,  part.  1,  pag.  35  et  io3. 

1  Comme  ils  firent  lorsque  Pompée  assiégea  le  temple.  Voy.  Dion, 
1W.  xxxvii. 
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CHAPITRE  VIII. 

Qu'il  ne  faut  pas  régler  par  les  principes  du  droit  qu'on  ap- 
pelle canonique  les  choses  réglées  par  les  principes  du 
droit  civil. 

Par  le  droit  civil  des  Romains x,  celai  qui  enlève 
d'un  lieu  sacré  une  chose  privée  n'est  -puni  que 
du  crime  de  vol  :  par  le  droit  *  canonique ,  il  est 
puni  du  crime  de  sacrilège.  Le 'droit  canonique 
fait  attention  au  lieu  ;  le  droit  civil  à  la  chose.  Mais 
n'avoir  attention  qu'au  lieu ,  c'est  ne  réfléchir  ni 
sur  la  nature  et  la  définition  du  vol ,  ni  sur  la  na- 
ture et  la  définition  du  sacrilège. 

Comme  le  mari  peut  demander  là  séparation  à 
cause  de  l'infidélité  de  sa  femme,  la  femme  la  de- 
mandent autrefois  à  cause  de  l'infidélité  du  mari  3. 
Cet  usage,  contraire  à  la  disposition  des  lois  *  ro- 
maines, s'étoit  introduit  dans  les  cours  d'église5, 
où  l'on  ne  voyoit  que  les  maximes  du  droit  ca- 
nonique; et  effectivement,  à  ne  regarder  le  ma- 
riage que  dans  des  idées  purement  spirituelles  et 
dans  le  rapport  aux  choses  de  l'autre  vie,  la  viola- 

*  Leg.  t,  ff.  ad  Ug.  Jaiiam  peculatus. 

*Cap.  QuUquis,  xtii,  quastione  4»  Cujas,  Observât.,  liv.  xiii, 
chap.  xix,  tome  111. 

3  Beaamanoir,  ancienne  Coutume  jU  Jteaupouit,  chap.  xnn. 

*  Leg.  1,  cod.  ad  Ug.  Jul.  de  adult. 

5  Aujourd'hui ,  en  France ,  elles  ne  connoiMent  point  de  ces  choses. 
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tion  est  la  même.  Mais  leslois  politiques  et  civiles  de 
presque  tous  les  peuples  ont  avec  raison  distingué 
ces  deux  choses.  Elles  ont  demandé  des  femmes  un 
degré  de  retenue  et  de  continence  qu'elles  n'exigent 
point  des  hommes ,  parce  que  la  violation  de  la 
pudeur  suppose  dans  les  femmes  un  renoncement 
à  t<mté&  les  vertus  ;  parce  que  la  femme,  en  vio- 
lant les  lo&dà  mariage ,  sort  de  l'état  de  sa  dépen- 
dance naturelle;  parce  que  la  nature  a  marqué 
l'infidélité  des  femmes  par  des  signes  certains, 
outre  que  les  enfants  adultérins  de  la  femme  sont 
nécessairement  au  mari  et  à  la  charge  du  mari,  au 
lieu  que  les  enfants  adultérins  du  mari  ne  sont  pas 
à  la  femme  ni  à  la  charge  de  la  femme. 

CHAPITRE  IX. 

Que  les  choses  qui  doivent  être  réglées  par  les  principes  di 
droit  civil  peuvent  rarement  l'être  par  les  principes  de» 
lois  de  la  religion. 

lies  lois  religieuses  ont  plus  de  sublimité  ;  les 
lois  civiles  ont  plus  d'étendue. 

Les  lois  de  perfection ,  tirées  de  la  religion ,  ont 
plus  pour  objet  la  bonté  de  l'homme  qui  les  ob- 
serve que  celle  de  la  société  dans  laquelle  elles 
sont  observées  :  les  lois  civiles  au  contraire  ont 
plus  pour  objet  la  bonté  morale  des  hommes  en 
général  que.  celle  des  individus. 
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Ainsi,  quelque  respectables  que  soient  les  idées 
qui  naissent  immédiatement  de  la  religion,  elles 
ne  doivent  pas  toujours  servir  de  principe  aux  lois 
civiles,  parce  que  celles-ci  en  ont  un  autre,  qui 
est  le  bien  général  de  la  société. 

Les  Romains  firent  des  règlements  pour  con- 
server dans  la  république  les  mœurs  des  femmes  : 
c'étaient  des  institutions  politiques.*  Lorsque  la 
monarchie  s'établit,  ils  firent  là  dessus  des  lois 
civiles ,  et  ils  les  firent  sur  les  principes  du  gou- 
vernement civil.  Lorsque  la  religion  chrétienne 
eut  pris  naissance,  lep  lois  nouvelles  que  Ton  fit 
eurent  moins  de  rapport  à  la  bonté  générale  des 
mœurs  qu'à  la  sainteté  du  mariage  ;  on  considéra 
moins  l'union  des  deux  sexes  dans  l'état  civil  que 
dans  un  état  spirituel. 

D'abord,  par  la  loi1  romaine,  un  mari  qui  ra- 
menoit  sa  femme  dans  sa  maison  après  la  con- 
damnation d'adultère  fut  puni  comme  complice 
de  ses  débauches.  Justinien  %  dans  un  autre  esprit, 
ordonna  qu'il  pourroit  pendant  deux  ans  l'aller 
reprendre  dans  le  monastère. 

Lorsqu'une  femme  qui  avoit  son  mari  à  la  guerre 
n'entendoit  plus  parler  de  lui,  çl  le  pou  voit,  dans 
les  premiers  temps,  aisément  se  remarier,  parce 
qu'elle  avoit  entre  ses  mains  le  pouvoir  de  faire 

1  Leg.  xi ,  §  ult.  Cf.  ad  leg.  Jul.  de  adult. 
»  Noy.  cxxxiy,  chap.  x. 
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divorce.  La  loi  de  Constantin s  voulut  qu'elle  at- 
tendît quatre  ans,  après  quoi  elle  pouvoit  envoyer 
le  libelle  de  divorce  au  chef;  et,  si  son  mari  rêve» 
noit  ,  il  ne  pouvoit  plus  l'accuser  d'adultère.  Mais 
Justinien  a  établit  que ,  quelque  temps  qui  se  fut 
écoulé  depuis  le  départ  du  mari ,  elle  ne  pouvoit 
se  remarier,  à  moins  que ,  par  la  déposition  et  le 
serment  du  chef,  elle  ne  prouvât  la  mort  de  son 
mari.  Justinien  avoit  en  vue  l'indissolubilité  du 
mariage  ;  mais  on  peut  dire  qu'il  l'avoit  trop  en 
vue.  Il  demandoit  une  preuve  positive  lorsqu'une 
preuve  négative  suffisoit;  jl  exigeoit  une  chose 
très  difficile ,  de  rendre  compte  de  la  destinée 
d'un  homme  éloigné,  et  exposé  à  tant  d'accidents; 
il  présumôit  un  crime ,  c'est-à-dire  la  désertion  du 
mari,  lorsqu'il  étoit  si  naturel  de  présumer  sa 
mort  II  choquoit  Te  bien  public  en  laissant  une 
femme  sans  mariage;  il  choquoit  l'intérêt  particu- 
lier en  l'exposant  à  mille  dangers. 

La  loi  de  Justinien  3,  qui  mit  parmi  les  causes 
de  divorce  le  consentement  du  mari  et  de  la 
femme  d'entrer  dans  le  monastère ,  s'éloignoit  en- 
tièrement des  principes  des  lois  civiles.  U  est  na- 
turel que  des  causes  de  divorce  tirept  leur  origine 
de  certains  empêchements  qu'on  ne  devint  pis 

1  Leg.  vu,  cod.  de  repudtu  et  judicio  de  moribtu  tubtato, 
1  Auth.  Modie  qnantiscumque,  cod.  de  irpud. 
3  Auth.  Quod  hodiè ,  cod.  de  repud. 
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prévoir  avant  le  mariage  :  mais  ce  désir  de  garder 
la  chasteté  pouvoit  être  prévu,  puisqu'il  est  en 
nous.  Cette  loi  favorise  l'inconstance  dans  un  état 
qui ,  de  sa  nature ,  est  perpétuel  ;  elle  choque  le 
principe  fondamental  du  divorce,  qui  ne  souffre 
la  dissolution  d'un  mariage  que  dans  l'espérance 
d'un  autre  ;  enfin ,  à  suivre  même  les  idées  reli- 
gieuses, elle  ne  fait  que  donner  des  victimes  à 
Dieu  sans  sacrifice. 

CHAPITRE  X. 

Dans  quel  cas  il  faut  suivre  la  loi  civile  qui  permet,  et  non 
pas  la  loi  de  la  religion  qui  défend. 

Lorsqu'une  religion  qui  défend  la  polygamie 
s'introduit  dans  un  pays  où  elle  est  permise,  on 
ne  croit  pas,  à  ne  parler  que  politiquement, 
que  la  loi  du  pays  doive  souffrir  qu'un  homme 
qui  a  plusieurs  femmes  embrasse  cette  religion , 
à  moins  que  le  magistrat  ou  le  mari  ne  les  dédom- 
magent en  leur  rendant  de  quelque  manière  leur 
état  ( civil  :  sans  cela  leur  condition  seroit  déplo- 
rable ;  elles  n'auroient  fait  qu'obéir  aux  lois ,  et 
elles  se  trouveraient  privées  des  plus  grands  avan- 
tages de  la  société. 
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CHAPITRE  XI. 

Qu'il  ne  faut  point  régler  les  tribunaux  humains  par  les 
maximes  des  tribunaux  qui  regardent  l'antre  vie. 

Le  tribunal  de  l'inquisition,  formé  par  les 
moines  chrétiens  sur  l'idée  du  tribunal  de  la  pé- 
nitence ,  est  contraire  à  toute  bonne  police.  Il  a 
trouvé  partout  un  soulèvement  général  ;  et  il  au- 
rait cédé  aux  contradictions,  si  ceux  qui  voûtaient 
l'établir  n'avoient  tiré  avantage  de  ces  contradic- 
tions mêmes. 

Ce  tribunal  est  insupportable  dans  tous  les 
gouvernements.  Dans  la  monarchie  il  ne  peut 
faire  que  des  délateurs  et  des  traîtres  ;  dans  les 
républiques  il  ne  peut  former  que  des  malhonnêtes 
gens;  dans  l'état  despotique  il  est  destructeur 
comme  lui. 
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CHAPITRE  XII. 

Continuation  du  même  sujet. 

C'est  un  des  abus  de  ce  tribunal,  que,  de  deux 
personnes  qui  sont  accusées  du  même  crime,  celle 
qui  nie  est  condamnée  à  la  mort,  et  celle  îqui 
avoue  évite  le  supplice.  Ceci  est  tiré  des  idées  mo- 
nastiques ,  où  celui  qui  nie  paroît  être  dans  l'im- 
pénitence  et  damné,  et  celui  qui  avoue  semble 
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s  repentir  et  sauvé.  Mais  une  pareille 
ne  peut  concerner  les  tribunaux  hu- 
mains t  la  justice  humaine,  qui  ne  voit  que  les 
actions,  n'a  qu'un  pacte  avec  les  hommes,  qui  est 
celui  de  l'innocence  :  la  justice  divine,  qui  voit  les 
pensées,  en  â  deux,  celui  de  l'innocence  et  celui 
du  repentir. 

■ 

CHAPITRE  XIII. 

Dans  quel  cas  il  faut  suivre,  à  l'égard  des  mariages,  les  lois 
de  la  rel^toq;  et  dans  quel  cas  il  faut  suivre  les  lois  civiles. 

m 

Il  est  arrivé  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les 
temps  que  la  religion  s'est  mêlée  des  mariages. 
Dès  que  de  certaines  choses  ont  été  regardées 
comme  impures  ou  illicites,  et  que  cependant 
«lies  étaient  nécessaires ,  il  a  bien  fallu  y  appeler 
.la  religion  pour  les  légitimer  dans  un  cas,  et  les 
réprouver  dans  les  autres. 

D'un  autre  côté,  les  mariages  étant  de  toutes 
les  actions  humaines  celle  qui  intéresse  le  plus  la 
société,  il  a  bien  fallu  qu'ils  fussent  réglés  pat  le* 
lois  civiles. 

*  Tout  ce  qui  regarde  le  caractère  du  mariage . 
forme,  la  manière  de  le  contracter,  la  fécondité 
qu'il  procure,  qui  a  fait  comprendre  à  tous  les 
peuples  qu'il  étoit  l'objet  d'une  bénédiction  parti- 
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culière  qui,  n'y  étant  pas  toujours  attachée  9  dé- 
pendent de  certaines  grâces  supérieures;  tout  cela 
est  du  ressort  de  la  religion. 

Les  conséquences  de  cette  union  par  rapport 
aux  biens,  les  avantages  réciproques,  tout  ce  qui  a 
du  rapport  à  la  famille  nouvelle,  à  celle  dan  telle 
est  sortie ,  à  celle  qui  doit  naître  ;  tout  cela  regarde 
les  lois  civiles. 

Comme  un  des  grands  objets  du  mariage  est 
d'ôter  toutes  les  incertitudes  des  conjonctions  illé- 
gitimes, la  religion  y  imprime  son  caraetefë ,  et  les 
lois  civiles  y  joignent  le  leur,  afin  qu'il  ait  toute  l'an- 
thenticité.possible.  Ainsi ,  outre  les  conditions  que 
demande  la  religion  pour  que  le  mariage  soit  valide , 
les  lois  civiles  en  peuvent  encore  exiger  d'autres. 

Ce  qui  fait  que  les  lois  civiles  ont  ce  pouvoir, 
c'est  que  ce  sont  des  caractères  ajoutés,  et  non 
pas  des  caractères  contradictoires.  La  loi  de  la  re- 
ligion veut  de  certaines  cérémonies,  et  les  lois 
•civiles  veulent  le  consentement  des  pères;  elles 
demandent  en  cela  quelque  chose  de  plus,  mais 
elles  ne  demandent  rien  qui  soit  contraire. 

U  suit  de  là  que  c'est  k  la  loi  de  la  religion  à 
décider  si  le  lien  sera  indissoluble  ou  non  ;  car,  si 
les  lois  de  la  religton  avoient  établi  le  lien  indis- 
soluble ,  et  que  les  lois  civiles  eussent  réglé  qu'il 
se  peut  rompre ,  ce  seraient  deux  choses  contra- 
dictoires. <■  -    ■ 
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Quelquefois  les  caractères  imprimés  au  ma- 
riage par  les  lois  civiles  ne  sont  pas  d'une  absolue 
nécessité  ;  tek  sont  ceux  qui  sont  établis  par  les 
lois  qui,  au  lieu  de  casser  le  mariage ,  se  sont  con- 
tentées de  punir  ceux  qui  le  contractoient. 

Chez  les  Romains  les  lois  Pappiennes  décla- 
rèrent injustes  les  mariages  qu'elles  prohiboient, 
et  les  soumirent  seulement  à  des  peines l  ;  et  le 
sénatus-consulte  rendu  sur  le  discours  de  l'empe- 
reur Marc-Antonin  les  déclara  nuls;  il  n'y  eut  plus* 
de  mariage,  de  femme,  de  dot,  de*mari.  LaP  loi 
civile  se  détermine  selon  les  circonstances;  quel- 
quefois elle  est  plus  attentive  à  réparer  le  mal, 
quelquefois  k  le  prévenir. 

CHAPITRE  XIV. 

Dans  quels  cas,  dans  les  mariages  entre  parents,  il  faut  se 
régler  par  les  lois  de  la  nature  ;  dans  quel  cas  on  doit  se 
régler  par  les  lois  civiles. 


1  En  bit  de  prohibition  de  mariage  entre  parents , 
c'est  une  chose  très  délicate  de  bien  poser  le  point 
auquel  les  lois  de  la  nature  s'arrêtent,  et  où  les 

■  roym  ee  que  j'ai  dit  ci-dessus  an  chap.  in  du  livre  Dés  lais, 
dm$t  k  FÊfpcHfB'êUes  ont  mvee  le  momèr*  de»  kmèitmnU. 

»  rcym  la  loi  xn,  tt  de  ritu  muptùmm  :  et  la  loini,  $  i,a*»i  an 
digeste ,  de  denathnitm  hUermnm  et mmotêm. 
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lois  civiles  commencent.  Pour  cela  il  faut  établir 

m 

des  principes. 

Le  mariage  du  fils  avec  la  mère  confond  Fétat 
des  choses  :  le  fils  doit  un  respect  sans  bornes  k  sa 
•mère ,  la  femme  doit  un  respect  sans  bornes  à  son 
mari  ;  le  mariage  d'une  mère  avec  son  fils  renver- 
serait dans  l'un  et  dans  l'autre  leur  état  naturel 

Il  y  a  plus  :  la  nature  a  avancé  dans  les  femmes 
le  temps  où  elles  peuvent  avoir  des  enfants  ;  elle 
l'a  reculé  dans  les  hommes;  et,  parla  même  rai- 
sort,  la  femme  cesse  plutôt  d'avoir  cette  fiai  cul  té, 
et  l'homme  plus  tard.  Si  le  mariage  entre  la  mère 
et  le  fils  étoit  permis ,  il  arriverait  presque  tou- 
jours que,  lorsque  le  mari  serait  capable  d'entrer 
dans  les  vues  de  la  nature,  la  femme  n'y  serait  plus. 

Le  mariage  entre  le  père  et  la  fille  répugne  à  la 
nature  comme  le  précédent;  mais  il  répugne 
moins,  parce  qu'il  n'a  point  ces  deux  obstacles. 
Aussi  les  Tartares,  qui  peuvent  épouser  leurs 
filles  %  n'épousent-ils  jamais  leurs  mères,  comme 
nous  le  voyons  dans  les  relations  V 

Il  a  toujours  été  naturel  aux  pères  de  veiller  sur 
la  pudeur  de  leurs  enfants.  Chargés  du  soin  de  les 
établir,  ils  ont  dû  leur  conserver  et  le  corps  le  plus 


1  Celte  loi  est  bien  ancienne  parmi  eux.  Attila  ,  dit  Uriatns  du» 
son  ambassade,  t'arrêta  dans  un  certain  lien  pour  épouser  Eaea ,  ai 
fille  :  Chose  permise ,  dît-il ,  par  les  loi*  des  Scythes,  pas;,  a*. 

*  Histoire  des  Tatares,  part,  ni ,  pag.  »56V 
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parfait  et  Famé  la  moins  corrompue,  tout  ce  qui 
peut  mieux  inspirer  des  désirs,  et  tout  ce  qui  est 
Le  plus  propre  à  donner  de  la  tendresse.  Des  pères 
toujours  occupés  à  conserver  les  mœurs  de  leurs 
enfants  ont  dû  avoir  un  éloignement  naturel  pour 
tout  ce  qui  pourrait  les  corrompre.  Le  mariage 
n'est  point  une  corruption,  dira-t-on.  Mais,  avant 
le  mariage ,  il  faut  parler,  il  faut  se  faire  aimer,  il 
faut  séduire  ;  c'est  cette  séduction  qui  a  dû  faire 
honneur. 

-  Il  a  donc  fallu  une  barrière  insurmontable  entre 
ceux  qui  dévoient  donner  l'éducation  et  ceux  qui 
dévoient  la  recevoir,  et  éviter  toute  sorte  de  cor- 
ruption ,  même  pour  cause  légitime.  Pourquoi  les 
pères  privent-ils  si  soigneusement  ceux  qui  doivent 
épouser  leurs  filles  de  leur  compagnie  et  de  leur 
familiarité  ? 

L'horreur  pour  l'inceste  du  frère  avec  la  soeur  a 
dû  partir  de  la  même  source.  Il  suffit  que  les  pères 
et  les  mères  aient  voulu  conserver  les  moeurs  de 
leurs  enfants  et  leurs  maisons  pures,  pour  avoir 
inspiré  à  leurs  enfants  de  l'horreur  pour  tout  ce 
qui  pouvoit  les  porter  à  l'union  des  deux  sexes. 

La  prohibition  du  mariage  entre  Cousins-ger- 
mains a  la  même  origine.  Dans  les  premiers  temps , 
c'est-à-dire  dans  les  temps  saints ,  dans  les  âges  où 
le  luxe  n'étoit  point  connu ,  tous  les x  enfants  res- 

1  Cela  fut  ainsi  chez  les  premiers  Romains. 
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toient  dans  la  maison ,  et  s'y  établlssoient  :  c'est 
qu'il  ne  falloit  qu'une  maison  très  petite  pour  une 
grande  famille.  Les  enfants  des  deux  frères ,  ou 
les  cousins-germains ,  étoient  regardés  et  se  regar- 
doient  entre  eux  comme  frères l .  L'éloignement  qui 
étoit  entre  les  frères  et  les  soeurs  pour  le  mariage 
était  donc  aussi  entre  les  cousins-germains  *. 

Ces  causes  sont  si  fortes  et  si  naturelles  qu'elles 
ont  agi  presque  par  toute  la  terre  indépendam- 
ment d'aucune  communication.  Ce  ne  sont  point 
les  Romains  qui  ont  appris  aux  habitans  de  For- 
wose  s  que  le  mariage  avec  leurs  parents  au  qua- 
trième degré  étoit  incestueux  ;  ce  ne  sont  point  les 
Romains  qui  l'ont  dit  aux  Arabes  4  ;  ils  ne  l'ont 
point  enseigné  aux  Maldives  *. 

Que  si  quelques  peuples  a'ont  point  rejeté  les 
mariages  entre  les  pères  et  les  enfants,  les  sœurs  et 
les  frères,  on  a  vu,  dans  le  livre  premier/  que  les 
êtres  intelligents  ne  suivent  pas  toujours  leurs  lois. 
Qui  le.diroit!  des  idées  religieuses  ont  souvent  fait 

1  En  effet,  chez  les  Romain*  ilt  a  voient  le  même  nom;  les  cou- 
sins-germains  étoient  nommés  frères. 

a  Ils, le  furent  à  Rome  dans  les  premiers  temps,  jusqu'à  ce  que  k 
peuple  fît  uneloàpour  les  permettre  :  il  youloit  favoriser  un  homme 
extrêmement  populaire,  et  qui  s'étoit  marié  avec  sa  cousine-ger- 
maine. Plutarqac ,  an  traité  Des  demandes  des  choses  rvmmnes. 

3  Recueil  des  vqyagts  des  Indes ,  tom.  ▼,  part,  t  ;  Orfation  de  Vétatd* 
ttte  de  Formate. 

MJJlcornn,  chap.  Def- femmes. 

*  Voyez  François  Pirard. 
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tomber  les  hommes  dans  ces  égarements.  Si  les 
Assyriens,  si  les  Perses,  ont  épousé  leurs  mères, 
les  premiers  l'ont  Eut  par  un  respect  religieux  pour 
Sémiramis,  et  les  seconds  parce  que  la  religion  de 
Zoroastre  donnoit  la  préférence  à  ces  mariages s. 
Si  les  Égyptiens  ont  épousé  leurs  sœurs ,  ce  fut 
encore  un  délire  de  la  religion  égyptienne ,  qui  con- 
sacra ces  mariages  en  l'honneur  dlsis.  Comme 
l'esprit  de  la  religion  est  de  nous  porter  à  faire 
avec  effort  des  choses  grandes  et  difficiles ,  il  ne 
fout  pas  juger  qu'une  chose  soit  naturelle  parce 
qu'une  religion  fausse  Ta  consacrée. 

•Le  principe  que  les  mariages  entre  les  pères  et 
les  enfants,  les  frères  et  les  soeurs,  sont  défendus 
pour  la  conservation  de  la  pudeur  naturelle  dans 
la  maison,  servira  à  nous  faire  découvrir  quels 
sont  les  mariages  défendus  par  la  loi  naturelle,  et 
ceux  qui  ne  peuvent  l'être  que  par  la  loi  civile. 

Comme  les  enfants  habitent  ou  sont  censés  ha- 
biter dans  la  maison  de  leur  père,  et  par  consé- 
quent le  beau-fils  avec  la  belle-mère,  le  beau-père 
avec  la  belle-fille  ou  avec  la  fille  de  sa  femme ,  le  ma- 
riage entre  eux  est  défendu  par  la  loi  de  la  nature. 
Dans  ce  cas  l'image  a  le  même  effet  que  la  réalité, 
parce  qu'elle  a  la  même  cause;  la  loi  civile  ne  peut 
ni  ne  doit  permettre  ces  mariages. 

1  Ils  étoieot  regardes  comme  plui  honorables.  Voyez  Pliilon,<&M/>o 
cialitms  le  gibus  qwr  pertinent  ad prœceptm  Dccalogi,  Pa:  i",  1  fi/fo,  pag.  778. 
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Il  y  a  des  peuples  chez  lesquels,  comme  j'ai  dit, 
les  cousins-germains  sont  regardés  comme  frères, 
parce  qu'ils  habitent  ordinairement  dans  la  même 
maison  :  il  y  en  a*où  on  ne  connoît  guère  cet  usage. 
Chez  ces  peuples,  le  mariage  entre  cousins-ger- 
mains doit  être  regardé  comme  contraire  à  la  na- 
ture; chez  les  autres,  non. 

Mais  les  lois  de  la  nature  ne  peuvent  être  des 
lois  locales.  Ainsi,  quand  ces  mariages  sont  défen- 
dus ou  permis,  ils  sont,  selon  les  circonstances, 
permis  ou  défendus  par  une  loi  civile. 

Il  n'est  point  d'un  usage  nécessaire  que  le  beau- 
frère  et  la  belle-sœur  habitent  dans  la  même  mai- 
son. Le  mariage  n'est  donc  pas  défendu  entre  eux 
pour  conserver  la  pudicité  dans  la  maison,  et  la 
loi  qui  le  défend  ou  le  permet  n'est  point  la  loi  de 
la  nature,  mais  une  loi  civile  qui  se  règle  sur  les 
circonstances,  et  dépend  des  usages  de  chaque 
pays  :  ce  sont  des  cas  où  les  lois  dépendent  des 
mœurs  et  des  manières. 

Les  lois  civiles  défendent  les  mariages ,  lorsque, 
par  les  usages  reçus  dans  un  certain  pays,  ils  se 
trouvent  être  dans  les  mêmes  circonstances  que 
ceux  qui  sont  défendus  par  les  lois  de  la  nature; 
et  elles  les  permettent  lorsque  les  mariages  ne  se 
trouvent  point  dans  ce  cas.  La  défense  des  lois  de 
la  nature  est  invariable,  parce  qu'elle  dépend 
d'une  chose  invariable ,  le  père ,  la  mère  et  les 
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enfants,  habitant  nécessairement  dans  la  maison. 
Mais  les  défenses  des  lois  civiles  sont  accidentelles, 
parce  qu'elles  dépendent  d9une  circonstance  acci- 
dentelle, les  cousins-germains  et  autres  habitant 
accidentellement  dans  la  maison. 

Cela  explique  comment  les  lois  de  Moïse ,  celles 
des  Égyptiens1  et  de  plusieurs  autres  peuples, 
permettent  le  mariage  entre  le  beau-frère  et  la 
belle-sœur,  pendant  que  ces  mêmes  mariages  sont 
Refendus  chez  d'autres  nations.  k 

Aux  Indes,  on  a  une  raison  bien  naturelle  d'ad- 
mettre ces  sortes  de  mariages.  L'oncle  y  est  regardé 
comme  père,  et  il  est  obligé  d'entretenir  et  d'éta- 
blir ses  neveux ,  comme  si  c'étaient  ses  propres 
enfants  :  ceci  vient  du  caractère  de  ce  peuple ,  qui 
est  bon  et  plein  d'humanité.  Cette  loi  ou  cet  usage 
en  a  produit  un  autre.  Si  un  mari  a  perdu  sa  femme, 
il  ne  manque  pas  d'en  épouser  la  sœur  9  :  et  cela 
est  très  naturel  ;  car  la  nouvelle  épouse  devient 
la  mère  des  enfants  de  sa  sœur,  et  il  n'y  a  point 
d'injuste  marâtre. 

*  Voyez  la  loi  tiii  ,  au  cod.  de  inctsùs  et  inutilibu*  nuptiis. 

•  Lettre*  édifiantes,  quatorzième  recueil 9  pag.  4o3. 
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CHAPITRE  XV. 

Qu'il  ne  faut  point  régler  par  les  principes  du  droit  politique 
les  choses  qui  dépendent  des  principes  du  droit  civil. 

Comme  les  hommes  ont  renoncé  à  leur  indé- 
pendance naturelle  pour  vivre  sous  des  lois  poli- 
tiques, ils  ont  renoncé  à  la  communauté  naturelle 
des  biens  pour  vivre  sous  des  lois  civiles. 

Ces  premières  lois  leur  acquièrent  la  liberté; 
les  secondes ,  la  propriété.  Il  ne  faut  pas  décider  par 
les  lois  de  la  liberté,  qui,  comme  nous  avons  dit, 
n'est  que  l'empire  de  la  cité,  ce  qui  ne  doit  être 
décidé  que  par  les  lois  qui  concernent  la  propriété. 
C'est  un  paralogisme  de  dire  que  le  bien  particu- 
lier doit  céder  au  bien  public  :  cela  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'empire  de  la  cité ,  c'est- 
à-dire  de  la  liberté  du  citoyen  :  cela  n'a  pas  lieu 
dans  ceux  où  il  est  question  de  la  propriété  des 
biens,  parce  que  le  bien  public  est  toujours  que 
chacun  conserve  invariablement  la  propriété  que 
lui  donnent  les  lois  civiles. 

Cicéron  soutenoit  que  les  lois  agraires  étoient 
funestes,  parce  que  la  cité  n'étoit  établie  que  pour 
(jue  chacun  conservât  ses  biens. 

Posons  donc  pour  maxime  que ,  lorsqu'il  s'agit 
du  bien  public ,  le  bien  public  n'est  jamais  que 
Pqd  prive  un  particulier  de  son  bien ,  ou  même 
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qu'on  lui  en  retranche  la  moindre  partie  par  une 
loi  ou  un  règlement  politique.  Dans  ce  cas  il  faut 
suivre  à  la  rigueur  la  loi  civile ,  qui  est  le  palla- 
.  dium  de  la  propriété. 

Ainsi,  lorsque  le  public  a  besoin  du  fonds  d'un 
particulier,  il  ne  faut  jamais  agir  par  la  rigueur 
de  la  loi  politique  ;  mais  c'est  là  que  doit  triom- 
pher la  loi  civile,  qui,  avec  des  yeux  de  mère, 
regarde  chaque  particulier  comme  toute  la  cité 
même. 

Si  le  magistrat  politique  veut  faire  quelque  édi- 
fice public,  quelque  nouveau  chemin,  il  faut  qu'il 
indemnise  ;  le  public  est,  à  cet  égard,  comme  un 
particulier  qui  traite  avec  un  particulier.  C'est 
bien  assez  qu'il  puisse  contraindre  un  citoyen  de 
lui  vendre  son  héritage ,  et  qu'il  lui  ôte  ce  grand 
privilège  qu'il  tient  de  la  loi  civile,  de  ne  pouvoir 
être  forcé  d'aliéner  son  bien. 

Après  que  les  peuples  qui  détruisirent  les  Ro- 
mains eurent  abusé  de  leurs  conquêtes  mêmes , 
l'esprit  de  liberté  les  rappela  à  celui  d'équité  ;  les 
droits  les  plus  barbares,  ils  les  exercèrent  avec  mo- 
dération :  et,  si  l'on  en  doutoit,  il  n'y  auroitqu'à 
Kre  l'admirable  ouvrage  de  Beaumanoir,  qui  écri-1 
voit  sur  la  jurisprudence  dans  le  douzième  siècle. 

On  raccommodoit  de  son  temps  les  grands  che- 
mins, comme  on  fait  aujourd'hui.  Il  dit  que, 
quand  un  grand  chemin  ne  ptuvoit  être  rétabli , 
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on  en  faisoit  un  autre  le  plus  près  de  l'ancien 
qu'il  étoit  possible  ;  mais  qu'on  dédommageoit 
les  propriétaires z  aux  frais  de  ceux  qui  tiraient 
quelque  avantage  du  chemin.  On  se  déterminoit 
pour  lors  par  la  loi  civile  :  on  s'est  déterminé  de 
nos  jours  par  la  loi  politique. 

CHAPITRE  XVI. 

Qu'il  ne  faut  point  décider  par  les  règles  du  droit  civil 
quand  il  s'agit  de  décider  par  celles  du  droit  politique. 

On  verra  le  fond  de  toutes  les  questions,  si  Ton 
ne  confond  point  les  règles  qui  dérivent  de  la  pro- 
priété de  la  cité  avec  celles  qui  naissent  de  la  liberté 
de  la  cité. 

Le  domaine  d'un  état  est-* il  aliénable,  ou  ne 
l'estril  pas  ?  Cette  question  doit  être  décidée  par 
la  loi  politique ,  et  non  pas  par  la  loi  civile.  Elle 
ne  doit  pas  être  décidée  par  la  loi  civile,  parce 
qu'il  est  aussi  nécessaire  qu'il  y  ait  un  domaine 
pour  &ire  subsister  l'état ,  qu'il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  dans  l'état  des  lois  civiles  qui  règlent  la 
disposition  des  biens* 

Si  donc  on  aliène  le  domaine,  l'état  sera  forcé 
de  faire  un  nouveau  fonds  pour  un  autre  do- 

1  Le  seigneur  nommoit  des  prud'hommes  pour  mira  la  levée  sur 
1e  paysan  ;  les  gentilshommes  étoient  contraints  à  la  contribution 
par  le  comte ,  l'homme  d'église  par  l'évéque.  Beaumanoir,  ds.  xxn. 
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maine.  Mais  cet  expédient  renverse  encore  le 
gouvernement  politique;  parce  que ,  par  la  nature 
de  la  chose ,  à  chaque  domaine  qu'on  établira ,  le 
sujet  paierfttoujours  plus,  et  le  souverain  retirera' 
toujours  moins  ;  en  un  mot  le  domaine  est  néces- 
saire ,  et  l'aliénation  ne  Test  pas. 

L'ordre  de  succession  est  fondé,  dans  les  mo- 
narchies, sur  le  bien  de  l'état,  qui  demande  que 
cet  ordre  soit  fixé,  pour  éviter  le*  malheurs  que 
j'ai  dit  devoir  arriver  dans  le  despotisme ,  où  tout 
est  incertain,  parce  que  tout  y  est  arbitraire. 

Ge  n'est  pas  pour  la  famille  régnante  que  Tordre 
de  succession  est  établi,  mais  parce  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  l'état  qu'il  y  ait  une  famille  régnante. 
La  loi  qui  règle  la  succession  des  particuliers  est 
une  loi  civile,  qui  a  pour  objet  l'intérêt  des  parti- 
culiers; celle  qui  règle  la  succession  à  la  monarchie 
est  une  loi  politique,  qui  a  pour  objet  le  bien  et 
la  conservation  de  l'état. 

H  suit  de  là  que ,  lorsque  la  loi  politique  a  éta- 
bli dans  Un  état  un  ordre  de  succession,  et  que  cet 
ordre  vient  à  finir,  il  est  absurde  de  réclamer  la 
succession  en  vertu  de  la  loi  civile  de  quelque 
peuple  que  ce  soit.  Une  société  particulière  ne 
fait  point  de  loi  pour  une  autre  société.  Les  lois 
civiles  des  Romains  ne  sont  pas  plus  applicables 
que  toutes  autres  lois  civiles  :  ils  ne  les  ont  point 
employées  eux-mêmes  lorsqu'ils  ont  jugé  les  rois  : 
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et  les  maximes  par  lesquelles  ils  ont  jugé  les  rois 
sont  si  abominables,  qu'il  ne  faut  point  les  faire 
revivre. 

k  11  suit  encore  de  là  que ,  lorsque  lajoi  politique 
a* fait  renoncer  quelque  famille  à  la  succession,  il 
est  absurde  de  vouloir  employer  les  restitutions 
tirées  de  la  loi  civile.  Les  restitutions  sont  dans  la 
loi  |  et  peuvent  être  bonnes  contre  ceux  qui  vivent 
dans  la  loi  ;  mais  elles  ne  sont  pas  bonnes  pour 
ceux  qui  ont  été  établis  pour  la  loi ,  et  qui  vivent 
pour  la  loi.  « 

Il  est  ridicule  de  prétendre  décider  des  droits 
des  royaumes,  des  nations  et  de  l'univers ,  par  les 
mêmes  maximes  sur  lesquelles  on  décide  entre 
particuliers  d'un  droit  pour  une  gouttière,  pour 
me  servir  de  l'expression  .de  Cicéron l. 


CHAPITRE  XVII. 

Continuation  du  même  sujet. 

L'ostracisme  doit  être  examiné  par  les  règles  de 
la  loi  politique ,  et  non  par  les  règles  de  la  loi  ci- 
vile ;  et  bien  loin  que  cet  usage  puisse  flétrir  le 
gouvernement  populaire ,  il  est  au  contraire  très 
propre  à  en  prouver  la  douceur  ;  et  nous  aurions 
senti  cela,  si,  l'exil  parmi  nous  étant  toujours 

1  Lit.  i,det  Lois. 
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une  peine,  nous  avions  pu  séparer  l'idée  de  l'ostra- 
cisme d'avec  celle  de  la  punition. 

Aristote  nous  dit1  qu'il  est  convenu  de  tout 
le  monde  que  cette  pratique  a  quelque  chose 
d'humain  et  de  populaire.  Si,  dans  les  temps  et 
dans  les  lieux  où  l'on  exerçoit  ce  jugement,  on 
ne  le  trouvoit  point  odieux,  est-ce  à  nous,  qui 
voyons  les  chose»  de  si  loin ,  de  penser  autrement 
que  les  accusateurs,  les  juges  et  l'accusé  mèmef 

Et  si  l'on  fait  attention  que  ce  jugement  du 
peuple  comblait  de  gloire  celui  contre  qui  il  étoit 
rendu;  que,  lorsqu'on  en  eut  abusé  à  Athènes 
contre  un  homme  sans  mérite  %  on  cessa  dans  ce 
moment  de  l'employer  3  ;  on  verra  bien  qu'on  en 
t  pris  une  fausse  idée ,  et  que  c'étoit  une  loi  ad- 
mirable que  celle  qui  prévenoit  les  mauvais  effets 
que  pouvoit  produire  la  gloire  d'un  citoyen,  en 
le  comblant  d'une  nouvelle  gloire. 

1  République,  liv.  m,  chap.  xiii. 

»  Hyperbolus.  Voyx  Plntarque,  VU  cTjrittùU. 

*  U  se  trouva  opposé  a  l'esprit  du  législateur. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Qu'il  faut  examiner  si  les  lois  qui  paraissent  se  contredire 

sont  du  même  ordre. 

I  ■ 

A  Rome  il  fut  permis  an  mari  de  prêter  sa 
femme  à  un  autre  :  Plutarque  nous  le  dit  for- 
mellement'.  On  sait  que  Catôn  prêta  sa  femme 
à  m>ttensius  *  ;  et  Caton  n'étott  point  homme  à 
violer  les  lois  de  son  pays. 
-  D'un  autre  côté,  un  mari  qui  souffrait  les  dé- 
bauches de  sa  femme,  qui  ne  la  mettoit  pas  en 
jugement,  ou  qui  la  repréhoit 3  après  la  condam- 
nation, étoit  puni.  Ces  lois  paraissent  se  con- 
tredire, et  ne  se  contredisent  point.  La  loi  qui 
permettoit  à  un  Romain  de  prêter  sa  femme  est 
visiblement  une  institution  lacédémonienne,  éta- 
blie pour  donner  à  la  république  des  enfants 
d'une  bonne  espèce,  si  j'ose  me  servir  de  ce 
terme  ;  l'autre  avoit  'pour  objet  de  conserver  les 
mœurs.  La  première  étoit  une  loi  politique,  la 
seconde  une  loi  civile. 

1  Plutarque ,  dans  sa  comparaison  de  Lycnrgne  et  de  Nama. 
1  Af.,  Vie  de  Caton.  Cela  se  pana  de  notre  temps,  dit  Strv 
bon  ,  liv.  xi. 

3  Leg.  xi ,  $  ult.,ff.  ad  kg.  JÙL  de  mdult. 
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CHAPITRE  XIX. 

Qu'il  ne  faut  point  décider  par  les  lois  civiles  les  choses 
qui  doivent  l'être  par  les  lois  domestiques. 

La  loi  des  Visigoths  vouloit  que  les  .  esclaves x 
fussent  obligés  de  lier  l'homme  et  la  femme  qu'ils 
surprenoient  en  adultère ,  et  de  les  présenter  au 
mari  et  au  juge  :  loi  terrible,  qui  mettoit  entre 
les  mains  de  ces  personnes  viles  le  soin  de  la 
vengeance  publique,  domestique  et  particulière! 

Cette  loi  ne  serait  bonne  que  dans  les  sérails 
d'Orient,  où  l'esclave  qui  est  chargé  de  la  clôture 
a  prévariqué  sitôt  qu'on  prévarique.  U  arrête  les 
criminels ,  moins  pour  les  faire  juger  que  pour 
se  faire  juger  lui-même,  et  obtenir  que  l'on  cherche 
dans  les  circonstances  de  l'action  si  l'on  peut 
perdre  le  soupçon  de  sa  négligence. 

Mais  dans  les  pays  où  les  femmes  ne  sont  point 
gardées,  il  est  insensé  que  la  loi  civile  les  sou- 
mette, elles  qui  gouvernent  la  maison,  à  l'inquisi- 
tion de  leurs  esclaves. 

Cette  inquisition  pourrait  être,  tout  au  plus 
dans  de  certains  cas,  une  loi  particulière  domes- 
tique ,  et  jamais  une  loi  civile. 

1  Loi  des  Visigoths,  liv.  ni,  tit  iv,  §  6. 
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CHAPITRE  XX. 

Qu'il  ne  faut  pas  décider  par  les  principes  des  lois  civiles 
les  choses  qui  appartiennent  au  droit  des  gens" 

La  liberté  consiste  principalement  à  ne  pouvoir 
être  forcé  à  faire  une  chose  que  la  loi  n'ordonne 
pas  ;  et  on  n'est  dans  cet  état  que  parce  qu'on  est 
gouverné  par  des  lois  civiles  :  nous  sommes  donc 
libres,  parce  que  nous  vivons  sous  des  lois  civiles. 

Il  suit  de  là  que  les  princes ,  qui  ne  vivent  point 
entre  eux  sous  des  lois  civiles,  ne  sont  point  libres; 
ils  sont  gouvernés  par  la  force  ;  ils  peuvent  conti- 
nuellement forcer  ou  être  forcés.  De  là  il  suit  que 
les  traités  qu'ils  ont  faits  par  force  sont  aussi  obli- 
gatoires que  ceux  qu'ils  auraient  faits  de  bon  gré. 
Quand  nous,  qui  vivons  sous  des  lois  civiles, 
sommes  contraints  à  faire  quel  que»  contrat  que  la 
loi  n'exige  pas,  nous  pouvons,  à  la  faveur  de  la 
loi,  revenir  contre  la  violence:  mais  un  prince, 
qui  est  toujours  dans  cet  état  dans  lequel  il  force 
où  il  est  forcé,  ne  peut  pas  se  plaindre  d'un  traité 
qu'on  lui  a  fait  faire  par  violence.  C'est  comme 
s'il  se  plaignoit  de  son  état  naturel  :  c'est  comme 
s'il  vouloit  être  prince  à  l'égard  des  autres  princes, 
et  que  les  autres  princes  fussent  citoy.ens  à  son 
égard;  c'est-à-dire,  choquer  la  nature  des  choses. 
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CHAPITRE  XXI. 

Qu'il  ne  faut  pas  décider  par  les  lois  politiques  les  choses 
qui  appartiennent  au  droit  des  gens. 

Les  lois  politiques  demandent  que  tout  homme 
soit  soumis  aux  tribunaux  criminels  et  civils 
du  pays  où  il  est,  et  à  Panimadversion  du  sou- 
verain. 

Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  princes  s'en- 
voyassent des  ambassadeurs  :  et  la  raison ,  tirée 
de  la  nature  de  la  chose ,  n'a  pas  permis  que  ces 
ambassadeurs  dépendissent  du  souverain  chez  qui 
ils  sont  envoyés ,  ni  de  ses  tribunaux.  Ils  sont  la 
parole  du  prince  qui  les  envoie,  et  cette  parole 
doit  être  libre.  Aucun  obstacle  ne  doit  les  empê- 
cher d'agir.  Ils  peuvent  souvent  déplaire,  parce 
qu'ils  parlent  ".pour  un  homme  indépendant.  On 
pourrait  leur  imputer  des  crimes,  s'ils  pou  voient 
être  punis  pour  des  crimes  ;  on  pourroit  leur  sup- 
poser des  dettes ,  s'ils  pouvoient  être  arrêtés  pour 
des  dettes.  Un  prince  qui  a  une  fierté  naturelle 
parlerait  par  la  bouche  d'un  homme  qui  auroit 
tout  à  craindre.  Il  faut  donc  suivre,  à  l'égard  des 
ambassadeurs ,  les  raisons  tirées  du  droit  des  gens , 
et  non  pas  celles  qui  dérivent  du  droit  politique. 
Que  s'ils  abusent  de  leur  êtxg  représentatif,  on  le 
fait  cesser  en  les  . renvoyant*,  chez  eux  :  on  peut 
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même  les  accuser  devant  leur  maître,  qui  devient 

par  là  leur  juge  ou  leur  complice. 

'  CHAPITRE  XXII. 

Malheureux  sort  de  l'inca  Athualpa. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir  furent 
cruellement  violés  par  les  Espagnols.  L'inca  l 
Athualpa  ne  pouvoit  être  jugé  que  par  le  droit 
des  gens  :  ils  le  jugèrent  par  des  lois  politiques  et 
civiles.  Ils  l'accusèrent  d'avoir  fait  mourir  quelques 
uns  de  ses  sujets,  d'avoir  eu  plusieurs  femmes,  etc. 
Et  le  comble  de  la  stupidité  fut  qu'ils  ne  le  con- 
damnèrent pas  par  les  lois  politiques  et  civiles  de 
son  pays,  mais  par  les  lois  politiques  et  civiles  du 
leur. 

CHAPITRE  XXIIÏ. 

Que  lorsque 9  par  quelque  circonstance,  la  loi  politique  dé- 
truit l'état,  il  faut  décider  par  la  loi  politique  qui  le  con- 
serve, qui  devient  quelquefois  un  droit  des  gens. 

Quand  la  loi  politique  qui  a  établi  dans  l'état 
un  certain  ordre  de  succession  devient  destructrice 
du  corps  politique  pour  lequel  elle  a  été  faite,  il  ne 
faut  pas  douter  qu'une  antre  loi  politique  ne  puisse 

«  J'ojfet  l'inca  Garcilasso  de  (à  Veg*,^^  108. 
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changer  cet  ordre;  et  bien  loin  que  cette  même 
loi  soit  opposée  à  la  première,  elle  y  sera  dans  le 
fond  entièrement  conforme,  puisqu'elles  dépen- 
dront toutes  deux  de  ce  principe  :  le  salut  du 

PEUPLE  EST  LA  SUPRÊME  LOI. 

J'ai  dit  qu'un  grand  état x  devenu  accessoire 
d'un  autre  s'affoiblissoit,  et  même  affoiblissoit  le 
principal.  On  sait  que  l'état  a  intérêt  d'avoir  son 
chef  chez  lui,  que  les  revenus  publics  soient  bien 
administrés,  que  sa  monnoie  ne  sorte  point  pour 
enrichir  un  autre  pays.  Il  est  important  que  celui 
qui  doit  gouverner  ne  soit  point  imbu  de  maximes 
étrangères;  elles  conviennent  moins  que  celles  qui 
sont  déjà  établies  :  d'ailleurs  les  hommes  tiennent 
prodigieusement  à  leurs  lois  et  à  leurs  coutumes; 
elles  font  la  félicité  de  chaque  nation  ;  il  est  rare 
qu'on  les  change  sans  de  grandes  secousses  et  une 
grande  efluïion  de  sang ,  comme  les  histoires  de 
tous  les  pays  le  font  voir. 

11  suit  de  là  que,  si  un  grand  état  a  pour  héri- 
tier le  possesseur  d'un  grand  état,  le  premier  peut 
fort  bien  l'exclure,  parce  qu'il  est  utile  à  tous  les 
deux  états  que  l'ordre  de  la  succession  soit  changé. 
Ainsi  la  loi  de  Russie,  faite  au  commencement  du 
règne  d'Elisabeth,  exclut- elle  très  prudemment 
tout  héritier  qui  possèderoit  une  autre  monar- 

>  Voyez  ci-dessus,  liv.  v,  ch.  xiv;  liv.  vin,  ch.  xvi,  xvn,  xvui, 
xix  et  xx ;  liv.  ix,  ch.  iv,  v,  vi  et  vu;  et  liv.  x,  ch.  ix  et  x. 
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chie;  ainsi  la  loi  de  Portugal  rejette-t-elle  tout 
étranger  qui  serait  appelé  à  la  couronne  par  le 
droit  du  sang. 

Que  si  une  nation  peut  exclure,  elle  a  à  plus 
forte  raison  le  droit  de  faire  renoncer.  Si  elle 
craint  qu'un  certain  mariage  n'ait  des  suites  qui 
puissent  lui  faire  perdre  son  indépendance  ou  la 
jeter  dans  un  partage,  elle  pourra  fort  bien  foire 
renoncer  les  contractants  et  ceux  qui  naîtront 
d'eux  à  tous  les  droits  qu'ils  auraient  sur  elle;  et 
celui  qui  renonce,  et  ceux  contre  qui  on  renonce, 
pourront  d'autant  moins  se  plaindre,  que  l'état 
auroit  pu  foire  une  loi  pour  les  exclure. 


>.'«'«.«««  <*<»<•  i 


CHAPITRE  XXIV. 

Que  les  règlements  de  police  sont  d'un  aube  ordre 
que  les  autres  lois  civiles.    V 

Il  y  a  des  criminels  que  le  magistrat  punit,  il  y 
en  a  d'autres  qu'il  corrige  :  les  premiers  sont  sou- 
mis à  la  puissance  de  la  loi ,  les  autres  à  son  auto- 
rité; ceux-là  sont  retranchés  de  la  société,  on 
oblige  ceux-ci  de  vivre  selon  les  règles  de  la 
société. 

Dans  l'exercice  de  la  police ,  c'est  plutôt  le  ma- 
gistrat qui  punit  que  la  loi  :  dans  les  jugements 
des  crimes,  c'est  plutôt  la  loi  qui  punit  que  le 
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magistrat.  Les  matières  de  police  sont  des  choses 
de  chaque  instant,  et  où  il  ne  s'agit  ordinairement 
que  de  peu  :  il  ne  faut  donc  guère  de  formalités. 
Les  actions  de  la  police  sont  promptes,  et  elle 
s'exerce  sur  des  choses  qui  reviennent  tous  les 
jours  :  les  grandes  punitions  n'y  sont  donc  pas 
propres.  Elle  s'occupe  perpétuellement  de  détails  : 
les  grands  exemples  ne  sont  donc  point  faits  pour 
elle.  Elle  a  plutôt  des  règlements  que  des  lois.  Les 
gens  qui  relèvent  d'elle  sont  sans  cesse  sous  les 
yeux  du  magistrat  ;  c'est  donc  la  faute  du  magis- 
trat s'ils  tombent  dans  des  excès.  Ainsi  il  ne  faut 
pas  confondre  les  grandes  violations  des  lois  avec 
la  violation  de  la  simple  police  :  ces  choses  sont 
d'un  ordre  différent. 

De  là  il  suit  qu'on  ne  s'est  point  conformé  à  la 
nature  des  choses  dans  cette  république  d'Italie l 
où  le  port  des  armes  à  feu  est  puni  comme  un 
crime  capital ,  et  où  il  n'est  pas  plus  fatal  d'en  faire 
un  mauvais  usage  que  de  les  porter.  J    * 

Il  suit  encore  que  l'action  tant  louée  de  cet  em- 
pereur qui  fit  empaler  un  boulanger  qu'il  avoit 
surpris  en  fraude  est  une  action  de  sultan,  qui  ne 
sait  être  juste  qu'en  outrant  la  justice  même. 

■  Venise. 
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CHAPITRE  XXV. 

Qu'il  ne  faut  pas  suivre  les  dispositions  générales  du  droit 
civil  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui  doivent  être  soumises  à 
des  règles  particulières  tirées  de  leur  propre  nature. 

Est-ce  une  bonne  loi  que  toutes  les  obligations 
civiles  passées  dans  le  cours  d'un  voyage  entre  les 
matelots  dans  un  navire  soient  nulles  ?  François 
Pirard  nous  dit1  que  de  son  temps  elle  n'étoit 
point  observée  par  les  Portugais ,  mais  qu'elle 
l'étoit  par  les  François.  Des  gens  qui  ne  sont  en- 
semble que  pour  peu  de  temps,  qui  n'ont  aucuns 
besoins,  puisque  le  prince  y  pourvoit,  qui  ne 
peuvent  avoir  qu'un  objet  qui  est  celui  de  leur 
voyage ,  qui  ne  sont  plus  dans  la  société ,  mais  ci- 
toyens du  navire,  ne  doivent  point  contracter  ces 
obligations  qui  n'ont  été  introduites  que  pour 
soutenir  les  charges  de  la  société  civile. 

P'est  dans  ce  même  esprit  que  la  loi  des  Rho- 
diens,  faite  pour  un  temps  où  Ton  suivoit  toujours 
les  cotes ,  vouloit  que  ceux  qui ,  pendant  la  tem- 
pête, restoient  dans  le  vaisseau,  eussent  le  navire 
et  la  charge,  et  que  ceux  qui  l'avoient  quitté 
n'eussent  rien. 

1  Chap.  xiv,  pari.  xu. 
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LIVRE  XXVII. 


CHAPITRE  UNIQUE.  \ 

De  l'origine  et  des  révolutions  des  lois  des  Romains 

sur  les  successions. 

Cette  matière  tient  à  des  établissements  d'une 
antiquité  très  reculée  ;  et ,  pour  la  pénétrer  à  fond , 
qu'il  me  soit  permis  de  chercher  dans  les  pre- 
mières lois  des  Romains  ce  que  je  ne  sache  pas 
que  l'on  y  ait  vu  jusqu'ici. 

On  sait  que  Romultts  partagea  les  terres  de 
son  petit  état  à  ses  citoyens  *  :  il  me  semble  que 
c'est  de  là  que  dérivent  les  lois  de  Rome  sur  les 
successions. 

La  loi  de  la  division  des  terres  demanda  que  les 
biens  d'une  famille  ne  passassent  pas  dans  une 
autre  :  de  là  il  suivit  qu'il  n'y  eut  que  deux  ordres 
d'héritiers  établis  par  la  loi  *  ;  les  enfants  et  tous 
les  descendants  qui  vivoient  sous  la  puissance  du 

1  Denys  d'Halicamasse ,  Kv.  n,  ch.  ru.  Plutarque,  dans  ta  com- 
paraison de  Numa  et  de  Lycurgue. 

»  Ait  si  intestatus  moritur,  cui  «uns  liserés  nec  extabit,  agnatus 
uroxinius  familiam  habclo.  I'i  .»gm.  d#la  loi  des  douze  labiés ,  clans 
Ulpien,  lit.  dernier. 
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père,  qu'on  appela  héritiers  siens  ;  et ,  à  leur  dé- 
faut, les  plus  proches  parents  par  mâles,  qu'on 
appela  agnats. 

Il  suivit  encore  que  les  parents  par  femmes, 
qu'on  appela  cognats,  ne  dévoient  point  succé- 
der ;  ils  auroient  transporté  les  biens  dans  une 
autre  famille  :  et  cela  fut  ainsi  établi. 

Il  suivit  encore  de  là  que  les  enfants  ne  dévoient 
point  succéder  à  leur  mère,  ni  la  mère  à  ses  en- 
fants; cela  auroit  porté  les  biens  d'une  famille 
dans  une  autre.  Aussi  les  voit -on  exclus  dans  la 
loi  des  douze  tables  z  ;  elle  n'appeloit  à  la  succès- 
sion  que  les  agnats ,  et  le  fils  et  la  mère  ne  l'étoient 
pas  entre  eux. 

Mais  il  étoit  indifférent. que  l'héritier  sien,  ou, 
à  son  défaut,  le  plus  proche  agnat,  fût  mâle  lui- 
même  ou  femelle  ;  parce  quelles  parents  du  côté 
maternel  ne  succédant  point ,  quoiqu'une  femme 
héritière  se  mariât,  les  biens  rentraient  toujours 
dans  la  famille  dont  ils  étoient  sortis.  C'est  pour 
cela  que  l'on  ne  distinguoit  point  dans  la  loi  des 
douze  tables  si  la  personne  qui  succédoit  étoit 
mâle  ou  femelle3. 

Cela  fit  que,  quoique  les  petits -enfants  parle 
fils  succédassent  au  grand-père ,  les  petits-enfants 

1  Voyex  les  Fragm.  cTUIpien ,  %  8,  tit.  xxvi  ;  InstxL ,  lit.  tti  ,'m  proa- 
mio,  adten.  cons.  Tcrtulianum* 

*  Paul,  liv.  iv,  de  sentent.,  tit.  vin,  §  3. 
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par  la  fille  ne  lui  succédèrent  point  :  car,  pour  que 
les  biens  ne  passassent  pas  dans  une  autre  famille, 
les  agnats  leur  étoient  préférés.  Ainsi  la  fille  suc- 
;éda  à  son  père,  et  non  pas  ses  enfants  '. 

Ainsi ,  chez  les  premiers  Romains,  les  femmes 
niccédoient  lorsque  cela  s'accordoit  avec  la  loi 
le  la  division  des  terres  ;  et  elles  ne  succédoient 
joint  lorsque  cela  pouvoit  la  choquer. 

Telles  furent  les  lois  des  successions  chez  les 
irçmiers  Romains;  et,  comme  elles  étoient  une 
lépendance  naturelle  de  la  constitution ,  et  qu'elles 
lérivoient  du  partage  des  terres,  on  voit  bien 
pi'dles  n'eurent  pas-une  origine  étrangère,  et  ne 
urent  point  du  nombre  de  celles  que  rapportèrent 
es  députés  que  l'on  envoya  dans  les  villes  grecques. 

Denys  dUalicarnasse  3  nous  dit  que,  Servius  Tul- 
ius  trouvant  les  lois  de  Romulus  et  de  Numa  sur 
e  partage  des  terres  abolies,  il  les  rétablit,  et  en 
ît  de  nouvelles  pour  donner  aux  anciennes  un 
nouveau  poids.  Ainsi  on  ne  peut  douter  que  les 
ois  dont  nous  venons  de  parler,  faites  en  consé- 
quence de  ce  partage,  ne  soient  l'ouvrage  de  ces 
trois  législateurs  de  Rome. 

L'ordre  de  succession  ayant  été  établi  en  consé- 
quence d'une  loi  politique ,  un  citoyen  ne  devoit 
>as  le  troubler  par  une  volonté  particulière  ;  c'est- 

1  Instit.,liv.  m,  tit.  i,$i5. 
'  Liv.  iv,  png.  ajtf. 
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à-dire  que,  dans  les  premiers  temps  de  Rome,  il 
ne  devoit  pas  être  permis  de  faire  un  testament. 
Cependant  il  eût  été  dur  qu'on  eût  été  privé  dans 
ses  derniers  moments  du  commerce  des  bienfaits. 

On  trouva  un  moyen  de  concilier,  à  cet  égard, 
les  lois  avec  la  volonté  des  particuliers.  Il  fut  per- 
mis de  disposer  de  ses  biens  dans  une  assemblée 
du  peuple  ;  et  chaque  testament  fut  en  quelque 
façon  un  acte  de  la  puissance  législative. 

La  loi  des  douze  tables  permit  à  celui  qui  faisoit 
son  testament  de  choisir  pour  son  héritier  le  ci- 
toyen qu'il  vouloit.  La  raison  qui  fit  que  les  lois 
romaines  restreignirent  si  fort  le  nombre  de  ceux 
qui  pou  voie  nt  succéder  ab  intestat  fut  la  loi'  du 
partage  des  terres;  et  la  raison  pourquoi  elles 
étendirent  si  fort  la  faculté  de  tester  fut  que,  le 
père  pouvant  vendre  ses  enfants T,  il  pouvoit  à 
plus  forte  raison  les  priver  de  ses  biens.  Cétoieot 
donc  des  effets  différents ,  puisqu'ils  couloient  de 
principes  divers;  et  c'est  l'esprit  des  lois  romaines 
à  cet  égard. 

Les  anciennes  lois  d'Athènes  ne  permirent  point 
au  citoyen  de  faire  de  testament.  Solon  le  permit9, 
excepté  à  ceux  qui  àvoient  des  enfants  :  et  les  lé- 
gislateurs de  Rome,  pénétrés  de  l'idée  de  la  puis- 

1  Denys  d'Halicarnasse  prou?e,  par  une  loi  de  Numa,  que  la  loi 
qui  permetloit  au  père  de  vendre  son  fils  trois  fois  éloit  une  loi  de 
Romulus,  non  pas  des  décemvirs,  liv.  il. 

*  Voyez  Plutarque,  Vie  de  Solon. 
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sancc  paternelle,  permirent  de  tester,  au  préjudice 
même  des  enfants.  Il  faut  avouer  que  les  an- 
ciennes lois  d'Athènes  furent  plus  conséquentes 
que  les  lois  de  Rome.  La  permission  indéfinie  de 
tester,  accordée  chez  les  Romains,  ruina  peu  à 
peu  la  disposition  politique  sur  le  partage  des 
terres  ;  elle  introduisit ,  plus  que  toute  autre 
chose ,  la  funeste  différence  entre  les  richesses  et 
la  pauvreté  ;  plusieurs  partages  furent  assemblés 
sur  une  même  tête;  des  citoyens  eurent  trop,  une 
infinité  d'autres  n'eurent  rien.  Aussi  le  peuple, 
continuellement  privé  de  son  partage ,  demanda- 
t-il  sans  cesse  une  nouvelle  distribution  des  terres. 
Il  la  demanda  dans  le  temps  où  la  frugalité ,  la  par- 
cimonie et  la  pauvreté ,  faisoient  le  caractère  dis- 
tinctif  des  Romains,  comme  dans  les  temps  où 
leur  luxe  fut  porté  à  l'excès. 

Les  testaments  étant  proprement  une  loi  faite 
dans  l'assemblée  du  peuple,  ceux  qui  étoient  à 
l'armée  se  trouvoient  privés  de  la  faculté  de  tester. 
Le  peuple  donna  aux  soldats  le  pouvoir  de  faire l 
devant  quelques  uns  de  leurs  compagnons  les 
dispositions  qu'ils  auroient  faites  devant  lui 9. 

1  Ce  testament»  appelé  in  procinctu,  étoit  différent  de  celui  que 
Ton  appela  militaire,  qui  ne  fut  établi  que  par  les  constitutions  des 
empereurs ,  leg.  i,  ff.  de  militari  Ustamento  :  ce  fut  une  de  leurs  cajo- 
leries envers  les  soldats. 

*  Ce  testament  n'étoit  point  écrit,  et  étoit  sans  formalités,  sine 
libra  et  tabules ,  comme  dît  Cicéron,  liv.  i  de  X Orateur, 
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Les  grandes  ¥  assemblées  du  peuple  ne  se  £ai- 
soient  que  deux  fois  Tan  ;  d'ailleurs  le  peuple  s'é- 
toit  augmenté  et  les  affaires  aussi  ;  on  jugea  qu'il 
convenoit  de  permettre  à  tous  les  citoyens  de 
faire  leur  testament  devant  quelques  citoyens 
romains  pubères  T  qui  représentassent  le  corps 
du  peuple  :  on  prit  cinq  citoyens  %  devant  lesquels 
l'héritier  achetait  du  testateur  sa  famille ,  c'est-à- 
dire  son  hérédité  3  ;  un  autre  citoyen  portoit  une 
balance  pour  en  peser  le  prix  ;  car  les  Romains 
n'avoient  point  encore  de  monnoie  4. 

Il  y  a  apparence  que  ces  cinq  citoyens  repré- 
sentaient les  cinq  classes  du  peuple  ;  et  qu'on  ne 
comptoit  pas  la  sixième,  composée  de  gens  qui 
n'avoient  rien. 

11  ne  faut  pas  dire,  avec  Justinien,  que  ces 
ventes  étaient  imaginaires  :  elles  le  devinrent; 
mais  au  commencement  elles  ne  1  étaient  pas.  La 
plupart  des  lois  qui  réglèrent  dans  la  suite  les 
testaments  tirent  leur  origine  de  la  réalité  de  ces 

■ 

ventes;  on  en  trouve  bien  la  preuve  dans  les 
Fragments  dlJlpien5.  Le  sourd,  le  muet,  le  pro- 

1  Instit. ,  liv.  ii  ,  tit.  x ,  $  î  ;  Aulu-Gelle ,  liv.  xt,  chap.  xxnr.  On 
appela  cette  sorte  de  testament  ptr  œs  et  libram. 
*  Ulpien  ,  tit  x ,  $  ». 

3  Théophile,  Instit ,  liv.  n,  tit.  x. 

4  Ils  n'en  eurent  qu'au  temps  de  la  guerre  de  Pyrrhus.  Tite-Live, 
parlant  du  siège  de  Véïes,  dit  :  Nondum  argentin*  signatum  ent, 
Ht.  iv. 

5 Tit.  xx, §  i3. 
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digue  |  ne  pouvoient  faire  de  testament  :  letourd, 
parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  entendre  les  paroles  de 
l'acheteur  de  la  famille  ;  le  muet,  parce  qu'il  ne 
pouvoit  pas  prononcer  les  termes  de  la  nomina- 
tion ;  le  prodigue,  parce  que,  toute  gestion  d'affaires 
lui  étant  interdite ,  il  ne  pouvoit  pas  vendre  sa  fa- 
mille. Je  passe  les  autres  exemples. 

Les  testaments  se  faisant  dans  l'assemblée  du 
peuple ,  ils  étoient  plutôt  des  acte»  du  droit  po- 
litique que  du  droit  civil ,  du  droit  public  plutôt 
que  du  droit  privé  :  de  là  il  suivit  que  le  père 
ne  pouvoit  permettre  à  son  fils,  qui  étoit  en  sa 
puissance ,  de  faire  un  testament. 

Chez  la  plupart  des  peuples ,  les  testaments  ne 
sont  pas  soumis  à  de  plus  grandes  formalités  que 
les  contrats  ordinaires,  parce  que  les  uns  et  les 
autres  ne  sont  que  des  expressions  de  la  volonté 
de  celui  qui  contracte ,  qui  appartiennent  égale- 
ment au  droit  privé.  Mais  chez  les  Romains ,°  où 
les  testaments  dérivoient  du  droit  public,  ils 
eurent  de  plus  grandes  formalités  '  que  les  autres 
actes;  et  cela  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  les 
pays  de  France  qfli  se  régissent  par  le  droit  ro- 
main. 

Les  testaments  étant ,  comme  je  l'ai  dit ,  une 
loi  du  peuple/  ils  dévoient  être  faits  avec  la  force 
du  commandement,  et  par  des  paroles  que  l'on 

1  Instit. ,  liv.  if,  lit.  x ,  §  i. 
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appela  directes  et  impératives.  De  là  il  se  forma  une 
règle,  que  Ton  ne  pourroit  donner  ni  transmettre 
son  hérédité  que  par  des  paroles  de  commande- 
ment z  :  d'où  il  suivit  que  l'on  pou  voit  bien ,  dans 
de  certains  cas,  faire  une  substitution  %  et  ordon- 
ner que  l'hérédité  passât  à  un  autre  héritier  ;  mais 
qu'on  ne  pouvoit  jamais  faire  de  fidéicommis  ', 
c'est-à-dire  charger  quelqu'un ,  en  forme  de  prière, 
de  remettre  à  un  autre  l'hérédité  ou  une  partie  de 
Fhérédité. 

Lorsque  le  père  n'instituoit  ni  exhérédoit  son 
fils,  le  testament  étoit  rompu;  mais  il  étoit  va- 
lable, quoiqu'il  n'exhérédât  ni  instituât  sa  fille. 
J'en  vois  la  raison.  Quand  il  n'instituoit  ni  exhéré- 
doit son  fils,  il  faisoit  tort  à  son  petit-fils,  qui  au- 
rait succédé  ab  intestat  à  son  père  ;  mais  en  n'ins- 
tituant ni  exhérédant  sa  fille,  il  ne  faisoit  aucun 
tort  aux  enfants  de  sa  fille ,  qui  n'auroient  point 
succédé  ab  intestat  à  leur  mère4,  parce  qu'ils  n'é- 
toient  héritiers  siens  ni  agnats. 

Les  lois  des  premiers  Romains  sur  les  succes- 
sions n'ayant  pensé  qu'à  suivre  l'esprit  du  partage 

1  Titius ,  sois  mon  héritier. 

■  La  vulgaire,  la  pupillaire»  l'exemplaire. 

3  Auguste ,  par  des  raisons  particulières ,  commença  à  autoriser 
les  fidéicommis.  Instit. ,  liv.  n ,  tit.  xxm ,  §  i. 

4  Ad  liberos  matris  intestats  hsereditas ,  ex  leg.  xn  tain  non  ncr- 
tinehat,  quia  fœminfe  suos  hasrcdcs  non  habeut.  Ulpien,  Fragui., 
tit.  xxvi,  $  7. 
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des  terres ,  elles  ne  Restreignirent  pas  assez  les  ri- 
chesses  des  femmes,  et  elles  laissèrent  par  là  une 
porte  ouverte  au  luxe,  qui  est  toujours  insépa- 
rable de  ces  richesses.  Entre  la  seconde  et  la  troi- 
sième guerre  punique,  on  commença  à  sentir  le 
mal;  on  fit  la  loi  Voconienne l  ;  et,  comme  de  très 
grandes  considérations  la  firent  faire,  qu'il  ne 
nous  en  reste  que  peu  de  monuments,  et  qu'on 
n'en  a  jusqu'ici  parlé  que  d'une  manière  très 
confuse,  je  vais  l'éclaircir. 

Cicéron  nous  en  a  conservé  un  fragment,  qui 
défend  d'instituer  une  femme  héritière,  soit  qu'elle 
fut  mariée,  soit  qu'elle  ne  le  fût  pas3. 

UÉpitome  de  Tite-Live ,  où  il  est  parlé  de  cette 
loi,  n'en  dit  pas  davantage3.  Il  paroit,  par  Cicé- 
ron 4  et  par  saint  Augustin  5,  que  la  fille,  et  même 
la  fille  unique,  étoient  comprises  dans  la  prohi- 
bition. 

Caton  l'ancien  contribua  de  tout  son  pouvoir  à 
faire  recevoir  cette  loi 6.  Aulu-Gelle  cite  un  frag- 
ment de  la  harangue  qu'il  fit  dans  cette  occa- 

*  Quintus  Voconiui ,  tribun  du  peuple,  la  proposa.  Pojez  Cicê» 
ron',  aeconde  harangue  contre  Verre*.  Dant  XÊpHome  de  Tite-Lnre, 
liv.  xli  ,  il  faut  lire  Voconius  nu  lieu  de  Voluranius. 

1  Sanxit...  ne  quis  hseredem  virginem  neve  mulierem  faceret  Ci- 
céron ,  féconde  harangue  contre  Verrèa. 

3  Legem  tulit  ne  quis  haoredem  mulierem  institueret,  liv.  xli. 

4  Seconde  harangue  contre  Verres. 

5  Liv.  ni  de  la  Cité  Je  Divu. 

6  Épitome  de  Tite-Lire ,  liv.  xli. 
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sion f.  En  empêchant  les  femmes  de  succéder,  il 
voulut  prévenir  les  causes  du  luxe,  comme,  en 
prenant  la  défense  de  la  loi  Oppienïie,  il  voulut 
arrêter  le  luxe  même. 

Dans  les  Institutes  de  Justinien  s  et  de  Théo- 
phile 3,  on  parle  d'un  chapitre  de  la  loi  Voco- 
nienne  qui  restreignent  la  faculté  de  léguer.  En 
lisant  ces  auteurs  il  n'y  a  personne  qui  ne  pense 
que  ce  chapitre  fut  fait  pour  éviter  que  la  succes- 
sion ne  fut  tellement  épuisée  par  les  legs,  que 
l'héritier  refusât  de  l'accepter.  Mais  ce  n'étoit  point 
là  l'esprit  de  la  loi  Voconienne.  Nous  venons  de 
voir  qu'elle  avoit  pour  objet  d'empêcher  les  femmes 
de  recevoir  aucune  succession.  Le  chapitre  de  cette 
loi  qui  mettoit  des  bornes  à  la  faculté  de  léguer 
entroit  dans  cet  objet  :  car,  si  on  avoit  pu  léguer 
autant  quer  Ton  au  roi  t  voulu,  les  femmes  auroient 
pu  recevoir  comme  legs  ce  qu'elles  ne  pouvoient 
obtenir  comme  succession. 

La  loi  Voconienne  fut  faite  pour  prévenir  les 
trop  grandes-  richesses  des  femmes.  Ce  fut  donc 
des  successions  considérables  dont  il  fallut  les  pri- 
ver, et  non  pas  de  celles  qui  ne  pouvoient  entre- 
tenir le  luxe.  La  loi  fixoit  une  certaine  somme  qui 
devoit  être  donnée  aux  femmes  qu'elle  privoit  de 

1  Liv.  xvii  ,  chap.  vi. 
a  Instit.,  liv.  il,  lit.  xxiî. 
3  Liv.  il,  tit.  xxit. 
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la  succession.  Cicérôn  %  qui  nous  apprend  ce  fait, 
ne  nous  dit  point  quelle  étoit  cette  somme;  mais 
Dion  dit  qu'elle  étoit  de  cent  mille  sesterces  \ 

La  loi  Voconienne  étoit  faite  pour  régler  les  ri- 
chesses ,  et  non  pas  pour  régler  la  pauvreté  :  aussi 
Cicéron  nous  dit-il 3  qu'elle  ne  statuoit  que  sur 
ceux  qui  étoient  inscrits  dans  le  cens. 

Ceci  fournit  un  prétexte  pour  éluder  la  loi.  On 
sait  que  les  Romains  étoient  extrêmement  forma- 
listes; et  nous  avons,  dit  ci-dessus  que  l'esprit  de 
la  république  étoit  de  suivre  la  lettre  de  la  loi.  Il  y 
eut  des  pères  qui  ne  se  firent  point  inscrire  dans 
le  cens,  pour  pouvoir  laisser  leur  succession  à  leur 
fille  :  et.. les  préteurs  jugèrent  qu'on  ne  violoit 
point  la  loi  Voconienne ,  puisqu'on  n'en  violoit 
point  la  lettre. 

Un  certain  Anius  Asellus  avoit  institué  sa  fille 
unique  héritière.  Il  le  pouvoit,  dit  Cicéron ,  la  loi 
Voconienne  ne  l'en  empêchoit  pas,  parce  qu'il 
n'étoit  point  dans  le  cens  4.  Verres,  étant  préteur, 
avoit  privé  la  fille  de  la  succession  :  Cicéron  sou- 
tient que  Verres  avoit  été  corrompu,  parce  que, 

1  Nemo  censuit  plus  Fadis  dandum  quam  posset  ad  eam  le gc  Vo- 
conia  pervenire.  'Definibus  bon.  et  mal. ,  lib.  n. 

»  Cum  Iegc  Voconia  inulieribus  prohiberetur  ne  qua  majorent  cen- 
tum  millibus  minimum  haereditatem  posset  adirc,  lib.  lvi. 

3  Qui  census  esset.  Harangue  n  contre  "Verres. 

4  Census  non  erat.  Ibid. 
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sans  cela ,  il  n'auroit  point  interverti  un  ordre  que 

les  autres  préteurs  avoient  suivi. 

Qu'étoient  donc  ces  citoyens  qui  n'étoient  point 
dans  le  cens  qui  comprenoit  tous  les  citoyens? 
Mais,  selon  l'institution  de  Servius  Tullius,  rap- 
portée par  Denys  dUalicarnasse  *,  tout  citoyen  qui 
ne  se  faisoit  point  inscrire  dans  le  cens  étoit  fait 
esclave  :  Cicéron  lui-même  dit  qu'un  tel  homme 
perdoit  la  liberté  *  :  Zonare  <^it  la  même  chose.  Il 
falloit  donc  qu'il  y  eût  de  la  différence  entre  n'être 
point  dans  le  cens  selon  l'esprit  dé  la  loi  Voco- 
nienne ,  et  n'être  point  dans  le  ceps  selon  l'esprit 
des  institutions  de  Servius  Tullius. 

Ceux  qui  ne  s'étoient  point  fait  inscrire  dans  les 
cinq  premières  classes,  où  l'on  étoit  placé  selon 
la  proportion  de  ses  biens  3,  n'étoient  point  dans 
le  cens  selon  l'esprit  de  la  loi  Voconienne  :  ceux 
qui  n'étoient  point  inscrits  dans  le  nombre  des 
six  classes,  ou  qui  n'étoient  point  mis  par  les  cen- 
seurs au  nombre  de  ceux  que  l'on  appeloit  œrariï, 
n'étoient  point  dans  le  cens  suivant  les  institu- 
tions de  Servius  Tullius.  Telle  étoit  la  force  de  la 
nature,  que  des  pères,  pour  éluder  la  loi  Voco- 
nienne, consentoient  à  souffrir  la  honte  d'être 

1  Liv.  iv. 

3  In  Oraiione  pro  Caecinna. 

3  Ces  cinq  premières  classes  ctoient  si  considérables,  que  quelque- 
fois les  auteurs  n'en  rapportent  que  cinq. 
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confondus  dans  la  sixième  classe  avec  les  prolé- 
aires  et  ceux  qui  étoient  taxés  pour  leur  tête,  ou 
>eut-étre  même  à  être  renvoyés  dans  les  tables 
les  Cérites f. 

Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  des  Ro- 
nains  n'admettoit  point  les  (idéicommis.  L'espé- 
rance d'éluder  la  loi  Yoconiennc  les  introduisit  : 
>n  instituoit  un  héritier  capable  de  recevoir  par 
a  loi,  et  on  le  prioit'de  remettre  la  succession  à 
me  personne  que  la  loi  en  avoit  exclue.  Cette 
nouvelle  manière  de  disposer  eut  des  effets  bien 
lifférents.  Les  uns  rendirent  l'hérédité  ;  et  l'action 
le  Sextus  Peduceus1  fut  remarquable.  On  lui 
ionna  une  grande  succession  ;  il  n'y  avoit  per- 
sonne dans  le  monde  que  lui  qui  sût  qu'il  étôit 
>rié  de  la  remettre  :  il  alla  trouver  la  veuve  du 
testateur  et  lui  donna  tout  le  bien  de  son  mari. 

Les  autres  gardèrent  pour  eux  la  succession  ;  et 
'exemple  de  P.  Sextilius  Rufiis  fut  célèbre  encore, 
parce  que  Cicéron  l'emploie  dans  ses  disputes 
contre  les  Epicuriens3.  «  Dans  ma  jeunesse,  dit-il , 
t  je  fus  prié  par  Sextilius  de  l'accompagner  chez 
x  ses  amis  pour  savoir  d'eux  s'il  devoit  remettre 
x  l'hérédité  de  Quintus  Fadius  Gallus  à  Fadia  sa 
k  fille.  Il  avoit  assemblé  plusieurs  jeunes  gens  avec 


#..»  ». 


'  lu  Caeritum  tabulas  referri  ;  erarius  ficri. 
'  Cicéron,  Définit,  bon.  et  mal.,  lih.  n. 
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«  de  très  graves  personnages;  et  aucun  ne  fut  d'a- 
ce vis  qu'il  donnât  plus  à  Fadia  que  ce  qu'elle  de- 
ce  voit  avoir  par  la  loi  Voconienne.  Sextilius  eut  là 
«  une  grande  succession ,  dont  il  n'aurpit  pas  re- 
«  tenu  un  sesterce  s'il  avoit  préféré  ce  qui  étoit 
«  juste  et  honnête  à  ce  qui  étoit  utile.  Je  puis 
«  croire ,  ajoute-t-il,  que  vqus  auriez  rendu  Fhé- 
«  redite;  je  pub  croire  même  qu'Épicure  l'auroit 
a  rendue  ;  mais  vous  nfauriez  pas  suivi  vos  prin- 
ce cipes.  y  Je  ferai  ici  quelques  réflexions. 

C'est  un  malhepr  de  la  condition  kujpjûne  que 
leç  législateurs  soient  obligés  de  faire  dès  lois  qui 
combattent  les  sentiments  naturels  même  :  telle 
fut  la  loi  Voconienne.  C'est  que  les  législateurs 
statuent  plus  sur  la  société  que  sur  le  citoyen,  et 
sur  le  citoyen  que  sur  l'homme.  La  loi  sacrifioit  et 
le  citoyen  et  l'homme ,  et  ne  pensoit  qu'à  la  répu- 
blique. Un  homme  prioit  son  ami  de  remettre  sa 
succession  à  sa  fille  :  la  loi  méprisoit,  dans  le  tes- 
tateur, les  sentiments  de  la  nature;  elle  méprisoit, 
dans  la  fille,  la  piété  filiale  ;  elle  n'avoit  aucun 
égard  pour  celui  qui  était  chargé  de  remettre  l'hé- 
rédité, qui  se  trouvoit  dans  de  terribles  circon- 
stances. La  remettoit-il ,  il  étoit  un  mauvais  ci- 
toyen ;  la  gardoit-il ,  il  étoit  un  malhonnête 
homme.  Il  n'y  avoit  que  les  gens  d'un  bon  naturel 
qui  pensassent  à  éluder  la  loi  ;  il  n'y  avoit  que  les 
honnêtes  gens  qu'on  pût  choisir  pour  l'éluder; 
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car  c'est  toujours  un  triomphe  à  remporter  sur 
l'avarice  et  les  voluptés ,  et  il  n'y  a  que  les  hon- 
nêtes gens  qui  obtiennent  ces  sortes  de  triomphes. 
Peut-être  même  y  auroit-il  de  la  rigueur  à  les  re- 
garder en  cela  comme  de  mauvais  citoyens.  Il  n'est 
pas  impossible  que  le  législateur  eût  obtenu  une 
grande  partie  de  son  objet;  lorsque  sa  loi  étoit  telle 
qu'elle  ne  forçoit  que  les  honnêtes  gens  à  l'éluder. 

Dans  le  temps  que  Ton  fit  la  loi  Voconienne,  les 
mœurs  avoient  conservé  quelque  chose  de  leur 
ancienne  pureté.  On  intéressa  quelquefois  la  con- 
science publique  en  faveur  de  'la  loi ,  et  l'on  fit 
jurer  qu'on  l'observerait  *  :  de  sorte  que  la  probité; 
faisoit,  pour  ainsi  dire,  la  guerre  à  la  probité: 
Mais,  darfs  les  derniers  temps,  les  mœurs  se  cor- 
rompirent au  point  que  les  fidéteommis  durent 
avoir  moins  de  force  pour  éluder  la  loi  Voco- 
nienne  que  cette  loi  n'en  avoit  pour  se  faire  suivre. 

Les  guerres  civiles  firent  périr  un  nombre  in- 
fini de  citoyens.  Rome,  sous  Auguste,  se  trouva 
presque  déserte  :  il  falloit  la  repeupler.  On  fit  les 
lois  Pappiennes,  où  l'on  n'omit  rien  de  ce  qui  pou- 
voit  encourager  les  citoyens  à  se  marier  et  à  avoir 
des  enfants  '.  Un  des  principaux  moyens  fut  d'aug- 
menter, pour  ceux  qui  se  prêtoient  aux  vues  de  la 

1  Sextiliat  disait  qu'il  avoit  juré  de  l'observer.  Cicéron,  dêfM. 
bon,  et  mai,  liv.  il 

»  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  au  liy.  xxiii,  chap.  xxi. 
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loi  les  espérances  de  succéder,  et  de  les  diminuer 
pour  ceux  qui  s'y  fefusoient  ;  et ,  comme  la  loi 
Voconienne  avoit  rendu  les  femmes  incapables  de 
succéder,  la  loi  Pappienne  fit,  dans  de  certains 
ca&,  cesser  cette  prohibition. 

Les  femmes4,  surtout  celles  qui  avoient  des  en- 
fants, furent  rendues  capables  de  recevoir  en  vertu 
du  testament  de  leurs  maris;  elles  purent,  quand 
elles  avoient  des  enfants,  recevoir  en  vertu  du 
testament  des  étrangers;  tout  cela  contre  la  dis- 
position de  la  loi  Voconienne  :  et  il  est . remar- 
quable qu'on  n'abandonna  pas  entièrement  l'es- 
prit de  cette  loi.  Par  exemple,  la  loi  Pappienne* 
permettoit  à  un  homme  qui  avoit  un  enfant 3  de 
recevoir  toute  l'hérédité  par  le  testament  d'un 
étranger;  elle  n'accordoit  la  même  grâce  à  la 
femme  que  lorsqu'elle  avoit  trois  enfants  4. 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  Pappienne  ne  ren- 
dit les  femmes  qui  avoient  trois  enfants  capables 
de  succéder  qu'en  vertu  du  testament  des  étran- 

1  Voyez  sur  ceci  les  Fragments  d'Ulpien ,  tit.  xv,  $  x6. 

*  La  même  différence  se  trouve  dans  plusieurs  dispositions  de  la 
loi  Pappienne.  Voyez  \t%  Fragmenta  dTJIpien ,  §  4  et  5 f  tit.  dernier; 
et  le  même,  au  même  titre, S  & 

—  3  Qaod  tibi  filiolas,  vel  filia,  na»dtur  ex  me, 

Jura  parentû  babet  ;  propter  me  aeriberis  baves. 

Juvéital,  sat  IX. 

*  Voyez  la  loi  ix,  cod.  Theod.  de  bonis  proteriptorum  ;  et  Dion, 
liv.  lv.  Hoyez  les  Fragments  d'Ulpien,  tit.  dernier ,  $  .6;  et  tit.  xxix, 
S- 3. 
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gers  ;  et  qu'à  l'égard  de  la  succession  des  parents, 
elle  laissa  les  anciennes  lois  et  la  loi  Voconienne z 
dans  toute  leur  force.  Mais  oela  ne  subsista  pas. 

Rome,  abîmée  par  les  richesses  de  toutes  les 
nations,  avoit  changé  de  mœurs;  il  ne  fut  plus 
question  d'arrêter  le  luxe  des  femmes.  Àulu-GeMe, 
qui  vivoit  sous  Adrien1,  nous  dit  que  de  son 
temps  la  loi  Voconienne  étoit  presque  anéantie  ; 
elle  fut  couverte  par  l'opulence  de  la  cité.  Aussi 
trouvons-nous  dans  ies  Sentences  de  Paul 3,  qui 
vivoit  sous  Niger,  et  dans  les  Fragments  dlJlpien  *, 
qui  étoit  du  temps  d'Alexandre  Sévère,  que  les 
sœurs  du  coté  du  père  pouvoient  succéder,  et 
qu'il  n'y  avoit  que  les  parents  d'un  degré  plus  éloi- 
gné qui  fussent  dans  le  cas  de  la  prohibition  de  la 
loi  Voconienne. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  avoient  commencé 
k  paraître  dures ,  et  les  préteurs  ne  furent  plus 
touchés  que  des  raisons  d'équité,  de  modération 
et  de  bienséance. 

Nous  avons  vu  que ,  par  les  anciennes  lois  de 
de  Rome,  les  mères  n'avoient  point  de  part  à  la 
succession  de  leurs  enfants.  La  loi  Voconienne  fut 
une  nouvelle  raison  pour  les  en  exclure.  Biais 

1  Fragments  dUlpien ,  tit.  xn ,  $  i  ;  Soxonoèoc ,  Ut.  i,  «faap.  in. 
*  Lit.  xx ,  cbap.  i. 

3  Lhr.  iv9  tit.  tiii  ,  $  3. 

4  Tit.  xxvi ,  S  6. 
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l'empereur  Claude  donna  à  la  mère  la  succession 
de  ses  enfants ,  comme  une  consolation  de  leur 
perte;  le  sénatus  -  consulte  Tertullien,  fait  sous 
Adrien x,  la  leur  donna  lorsqu'elles  avoient  trois 
enfants  si  elles  étoient  ingénues,  ou  quatre  si  elles 
étaient  affranchies.  Il  est  clair  que  ce  sénatus- 
consulte  n'étoit  qu'une  extension  de  la  loi  Pap- 
pienne ,  qui,  dans  le  même  cas,  avdit  accordé  aux 
femmes  les  successions  qui  leur  étoient  déférées 
par  les  étrangers.  Enfin  Jostinien  *  leur  accorda 
la  succession ,  indépendamment  du  nombre  de 
feur*  çnfanft. 

Les  mêmes  causes  qui  firent  restreindre  la  loi 
qui^mppotoit  les  femmes  <*e  aucûédw  firent  req, 
verser  peu  à  peu  celle  qui  avoit  gêaé  la  succession 
des  parents  par  femmes.  Ces  lois  étçtteat  très  cqbt 
formes  à  l'esprit  d'une  bonne  république,  où  Ton 
doH  &ira  en  sorte  que  ce  sexp  ne  puisse  se  préva- 
loir pour  le  luxe,  ni  de  ses  richesses,  ni  de  Fesr 
pérance  de  ses  richesses.  Au  contraire,  te  luxe 
d'une  monarchie  rendait  le  mariage  k  charge  et 
coûtera;,  il  faut  y  être  invité  et  par  les  richesses 
que  les  femmes  peuvent  donner,  .et  par  l'espérance 
tka successions  qu'elles  pquyent  procurer.  Ainsi, 

■Gbrt*à-dire  l'empereur  Pie»  qui  prit  le  90m  d'Adrien  par 
adoption. 

1  Leg.  11 ,  cod.  de  jure  liberorum,  Instit. ,  Ut.  m ,  tit  ni ,  $  4  »  & 
senaiuKonsult.  Tertull.  "" 
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lorsque  la  monarchie  s'établit  à  Rome,  tout  le 
système  fut  changé  sur  les  successions  :  les  pré- 
teurs appelèrent  les  parents  par  femmes  au  dé- 
faut des  parents  par  mâles;  au  lieu  que,  par  les 
anciennes  lois ,  les  parents  par  femmes  n'étoient 
jamais  appelés.  Le  sénatus-consulte  Orphitien  ap- 
pela les  enfants  à  la  succession  de  leur  mère  ;  et 
les  empereurs  Valentinien  *,  Théodose  et  Arca- 
dius,  appelèrent  les  petits -enfants  par  la  fille  à  la 
succession  du  grand-père.  Enfin  l'empereur  Justi- 
nien  '  ôta  jusqu'au  moindre  vestige  du  droit  an- 
cien sur  les  successions  :  il  établit  trois  ordres 
d'héritiers;  les  descendants,  les  ascendants,  les 
collatéraux ,  sans  aucune  distinction  entre  les 
mâles  et  les  femelles,  entre  les  parents  par  femmes 
et  les  parents  par  mâles ,  et  abrogea  toutes  celles 
qui  restoient  à  cet  égard.  Il  crut  suivre  la  nature 
même  en  s'écartant  de  ce  qu'il  appela  les  embar- 
ras de  l'ancienne  jurisprudence. 

1  Leg.  » ,  cod.  de  suis  et  UgitimU  libérés. 

*  Leg.  xii,  cod.,  ibi<L9  et  les  NoyeUes  axvm  et  cxxvn. 
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LIVRE  XXVIII. 

DE  L'ORIGINE  ET  DES  RÉVOLUTIONS  DES  LOIS  CIVILES 

CHEZ  LES  FRANÇAIS. 

In  nova  fert  animas  mutiUs  dioere  format 
Corpora Ovid.,  teètam. 


CHAPITRE  PREMIER. 

•      Du  différent  caractère  des  lois  des  peuples  germains. 

Les  Francs  étant  sortis  de  leur  pays ,  ils  6rent 
rédiger1  par  les  sages  de  leur  nation  les- lois  sa- 
liques.  La  tribu  des  Francs  ripu aires  s'était  jointe, 
sous  Clovis  %  à  celle  des  Francs  saliens ,  elle  con- 
serva ses  usages  ;  et  Théodoric  3,  roi  d'Àustrasie , 
les  fit  mettre  par  écrit.  Il  recueillit*  de  même 
les  usages  des  Bavarois  et  des  Allemands  qui  dé- 
pendoient  de  son  royaume;  car,  la  Germanie  étant 
affoiblie  par  la  sortie  de  tant  de  peuples,  les  Francs, 
après  avoir  conquis  devant  eux,  a  voient  fait  un 

1  Voyez  le  prologue  de  la  loi  salique.  M.  de  Leibnîtz  dit ,  dans  son 
traité  de  VOrigine  des  Francs ,  que  cette  loi  fut  faite  avant  le  règne  de 
Clovis  :  mais  elle  ne  put  l'être  ayant  que  les  Francs  fussent  sortis  de 
la  Germanie  ;  ils  n'entendoient  pas  pour  lors  la  langue  latine. 

1  Voyez  Grégoire  de  Tours. 

3  Voyez  le  prologue  de  la  loi  des  Bavarois  t  et  celui  de  la  loi  salique. 

4  ibid. 
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pas  en  arrière  et  porté  leur  domination  dans  les 
forets  de  leurs  pères.  Il  y  a  apparence  que  le  code T 
des  Thuringiens  fut  donné  par  le  même Théodo rie, 
puisque  les  Thuringiens  étoient  aussi  ses  sujets. 
Les  Frisons  ayant  été  soumis  par  Charles  Martel 
et  Pépin,  leur  a  loi  n'est  pas  antérieure  à  ces 
princes.  Charlemagne,  qui  le  premier  dompta  les 
Saxons ,  leur  donna  la  loi  que  nous  avons.  Il  n'y  a 
qu'à  lire  ces  deux  derniers  codes  pour  voir  qu'ils 
sortent  des  mains  des  vainqueurs.  Les  Visigoths, 
les  Bourguignons  et  les  Lombards,ayant  fondé  des 
royaumes,  firent  écrire  leurs  lois,  non  pas  pour 
faire  suivre  leurs  usages  aux  peuples  vaincus,  mais 
pour  les  suivre  eux-mêmes. 

Il  y  a  dans  les  lois  saliques  et  ripuaires,  dans 
celles  des  Allemands,  des  Bavarois,  des  Thurin- 
giens et  des  Frisons,  une  simplicité  admirable  :  on 
y  trouve  une  rudesse  originale  et  un  esprit  qui 
n'avoit  point  été  affoibli  par  un  autre  esprit.  Elles 
changèrent  peu ,  parce  que  ces  peuples ,  si  on  en 
excepte  les  Francs,  restèrent  dans  la  Germanie. 
Les  Francs  même  y  fondèrent  une  grande  partie 
de  leur  empire  ;  ainsi  leurs  lois  furent  toutes  ger- 
maines. Il  n'en  fut  pas  de  même  des  lois  des  Visi- 
goths ,  des  Lombards  et  des  Bourguignons  ;  elles 
perdirent  beaucoup  de  leur  caractère ,  parce  que 

1  Lex  AngHorum  Werinorum,  hoc  est  Thuringorum. 

2  Ils  ne  sayoient  point  écrire. 
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ces  peuples,  qui  se  fixèrent  darts  leurs  nouvelles 

demeurés,  perdirent  beaucoup  du  leur. 

Le  royaume  des  Bourguignons  ne  subsista  pas 
assez  long-temps  pour  que  les  lois  du  peuple  vain- 
queur pussent  recevoir  de  grands  changements. 
Gondeb^ud  et  Sigismond ,  qui  recueillirent  leurs 
usages,  furent  presque  les  derniers  de  leurs  rois. 
Les  lois  des  Lombards  reçurent  plutôt  des  addi- 
tions que  des  changements.  Celles  de  Rotharis 
furent  suivies  de  celles  de  Grimoald,  de  Luit- 
prand ,  de  Rachis ,  d'Aistulphe  ;  mais  elles  ne 
prirent  point  de  nouvelle  forme.  Il  n'en  fut  pas 
de  même  des  lois  des  Visigoths  z  ;  leurs  rois  les 
refondirent  et  les  firent  refondre  par  le  clergé. 

Les  rois  de  la  première  race  ôtèrent a  bien  aux 
lois  saliques  et  ripuaires  ce  qui  ne  pouvoit  absolu- 
ment s'accorder  avec  le  christianisme  ;  mais  ils  en 
laissèrent  tout  le  fond.  C'est  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  des  lois  des  Visigoths. 

Les  lois  des  Bourguignons ,  et  surtout  celles 
des  Visigoths,  admirent  les  peines  corporelles. 
Les  lois  saliques  et  ripuaires  ne  les  reçurent3 

1  Euric  les  donna ,  Leuvigilde  les  corrigea.  Voyez  la  Chronique 
d'Isidore.  Chaindasuinde  et  Recessuinde  les  réformèrent.  Egiga  fit 
faire  le  code  que  nous  avons,  et  en  donna  la  commission  aux 
évoques  :  on  conserva  pourtant  les  lois  de  Chaindasuinde  et  de 
Recessuinde ,  comme  il  paroît  par  le  seizième  concile  de  Tolède. 

*  Voyez  le  prologue  de  la  loi  des  Bavarois. 

3  On  en  trouve  seulement  quelques  unes  dans  le  décret  de  Chil- 
debert. 
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pas  ;   elles  conservèrent  mieux   leur  caractère. 

Les  Bourguignons  et  les  Visigoths,  dont  les 
provinces  étoient  très  exposées,  cherchèrent  à  se 
concilier  les  anciens  habitants  et  à  leur  donner 
des  lois  civiles  les  plus  impartiales x  :  mais  les  rois 
francs ,  sûrs  de  leur  puissance ,  n'eurent  *  pas  ces 
égards. 

Les  Saxons,  qui  vivoient  sous  l'empire  des 
Francs,  eurent  une  humeur  indomptable,  et  s'obs- 
tinèrent à  se  révolter.  On  trouve  dans  leurs  3  lois 
des  duretés jdu  vainqueur  qu'on  ne  voit  point  dans 
les  autres  codes  des  lois  des  Barbares. 

On  y  voit  l'esprit  des  lois  des  Germains  dans  les 
peines  pécuniaires,  et  celui  du  vainqueur  dans  les 
peines  afflictives. 

Les  crimes  qu'ils  font  dans  leur  pays  sont  punis 
corporellement,  et  on  ne  suit  l'esprit  des  lois 
germaniques  que  dans  la  punition  de  ceux  qu'ils 
commettent  hors  de  leur  territoire. 

On  y  déclare  que,  pour  leurs  crimes,  ils  n'au- 
ront jamais  de  paix,  et  on  leur  refuse  l'asile  des 
églises  mêmes. 

Les  évêques  eurent  une  autorité  immense  à  la 

cour  des  rois  visigoths  ;  les  affaires  les  plus  im- 

» 

1  Voyez  le  prologue  du  code  des  Bourguignons ,  et  le  code  même  ; 
surtout  le  titre  xn,  $  5,  et  le  fit.  xxxwi.  Voyez  aussi  Grégoire  de 
Tours ,  Ht.  ii  ,  chap.  xxxm  ;  et  le  code  des  Visigoths. 

'  Voyez  ci-après  le  châp.  m. 

3  t'oyez  le  chap.  n ,  §  8  et  9  ;  et  le  chap.  iy,  §  a  et  7. 
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portantes  étoient  décidées  dans  les  conciles.  Nous 
devons  au  code  des  Yisigoths  toutes  les  maximes, 
tous  les  principes  et  toutes  les  vues  de  l'inquisi- 
tion d'aujourd'hui;  et  les  moines  n'ont  fait  que 
copier  contre  les  Juifs"  des  lois  faites  autrefois  par 
les  évêques. 

Du  reste,  les  lois  de  Gondebaud  pour  les  Bour- 
|  guignons  paroissent  assez  judicieuses;  celles  de 

f.  Rotharis  et  des  autres  princes  lombards  le  sont 

encore  plus.  Mais  les  lois  des  Visigoths ,  celles  de 
Recessuinde ,  de  Chaindasuinde  et  d'Egiga,  sont 
puériles ,  gauches, idiotes;  elles  n'atteignent  point 
le  but  ;  pleines  de  rhétorique  et  vides  de  sens ,  fri- 
voles dans  le  fond  et  gigantesques  dans  le  style. 

CHAPITRE  IL 

Que  les  lois  des  Barbares  furent  toutes  personnelles. 

C'est  un  caractère  particulier  de  ces  lois  des 
Barbares,  qu'elles  ne  furent  point  attachées  k  un 
certain  territoire  :  le  Franc  étoit  jugé  par  la  loi 
des  Francs,  l'Allemand  par  la  loi  des  Allemands, 
le  Bourguignon  par  la  loi  des  Bourguignons,  le 
Romain  par  la  loi  romaine  ;  et,  bien  loin  qu'on 
songeât  dans  ces  temps-là  à  rendre  uniformes  les 
lois  des  peuples  conquérants,  on  ne  pensa  pas 
même  à  se  faire  législateur  du  peuple  vaincu. 
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-  Je  trouve  lVppgine  de  cda*dans  les  'àraafvdes 
peyplés  geftnaîijs.  Ces  nations  étaient  parttijjjées 
par*  4*»  marais,  des  lac*  et  des  foréte;  on  voit 
naétne  dans  César  *  qu'elles  aimoient  à  se  sépitfër. 
La  frayeur  qu'elles  eurent  de*  Romains  fit  qu'elles 
se  réunirent  :  chaque  homme,  dans  ces  nations 

a 

mêlStà\  dut  être  jugé  par  les  uàages  et  les  coutumes 
de  sa  propre  nation.  Tous  ces  peuples,  dans  leur 
partkàtyier,  étoient  libres  et  indépendants;  et, 
quand^te>furent  mêlés ,  l'indépendance  resta'  en- 
cdfc;  te  patrie  étoit  commune  ,  et  la  république 
jflftOsdli%re  ;  le  territoire  étoit  le  m$ne ,  et  lesiià» 
ttAk  diverses.  L'esprit  des  lois  petfcbaneflwiteit 
dqpc^^ez  «es  peuples  avant  ^[ùfHb  partissent  dé 
cheveux,  et  iS  le  portèrent  dans  leur»  cbix^uétfe. 
On  trouvê^clt  usage  établi  dans  les  formules  »* 
drfMarculfe,  dans  les  codes  des  lois  des  Barbares, 
surtoqt  dans  la  loi  des  Ripuaires  3,  dans  les  f  ^é- 
cripts  des  rois  fie  la  première  race,  d'où  dérivèrent 
les  capitulaires  que  l'on  fit  là  dessus  dans  là  se- 
conde6. Les  enfants6  suivoient  la  loi  de  leur  père-  - 

■    ■•  »  •. 

*  De  Bcllo  galtieo ,  Ht.  t>  ^ 

*Liy.  Morm.S.  ,       ■'■..■*"  :i 

ïfchajf.xxxi.1 

4  Celui  joje  Clouire ',  de  l'an  56o ,  dans  l'édition  des  Cepimlairu  de 
BalnxevfoÀièi9fiill.'4;'^înfine.  '*riiï:      \ 

$  Capitulera  .Ajontftt  A  la  loi  des  Lombardt^JLiv^i,  tH>  ypy 
cbap.  &xxi  ;  lir.  it ,  lit.  xu ,  chap.  vu  ;  et  tit.  ltï;  chap.  i  et  h.  >    ' 

*  Capitulaires  ajoutés  à  la  loi  des  Lombards,  liv.  n,  tit.  v. 
db  l'esprit  des  lois.  t.  ii.  a 8 
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les  -  fcmmes  "celles  de  leur  mari;* les 
tefianiuA  à  leur  loi.}  les  affranchis  *«ffoient-celle 
de  leur  patron.  Ce  n'esjt  pas  tout  :  chacun'pgMyQit 
prendre  1*  .loi  qu'il  vooloit  :  la  cqpstitution  de 
Lqthaire-4  exigea  qne  ce  choix  fût  rendu  public 


t.'  CHAPITRE  III.   , 

Différence  elpitale  entre  les  lois  saliqiies  et  les  lois 
,  ,.dc*  TiiigQths  et  des  Bourguignons. 

J'ai s  dit  que  la  loi  des  Bourguignons  et  celle 
-des  Yisisoths  étoient  impartiales;  mais  la  loi  sa- 
Hqùteiiele'nit  pas  :  elle  établit  entre  les  Francs  et 
les  Romains  les  distinctions  les  plus  affligeantes. 
Quand4  on  avoit  tué  un  Franc,  un  Barbare,  ou 
*un  honnn'equi  vivait  sous  la  loi  salique,  on  payoit 
.  a  ses  parents  une  composition  de  Jeux  cents  sous  ; 
6tf  u' en  payoit  qu'une  de  cent  lorsqu'on  avoit  tué 
un  Bomain' possesseur  7,  et  seulement  une  de  qâa- 
rahtft-cin'q  quand  on  avoit  tué  un  Romain  tribu- 
taire. La  composition  pour  le  meurtït  d'un  Franc 
*   & 

v  ■  CapituliimnjoDbkàlatciîilaiLoaibanJa.liy.ii.tii.Ta.ch.i. 
*  /Ud.,  cli»p.  il.  -;"-l  V*; 

'/*«/.,  liv.ii,  lit.  xiXT,cfaap.n..'  *         , 

-.     *D*di  lal(H<tesI.umtadj,liv.  n,tit.xxym. 
•   ,..**■  «bip.»  de  M  liTTe.  ■".'         ¥  ir 

aI*î«-liqiie,  lit.  ïf.iv,  S    I.  .,  ■   ■      V*' 

t  •'TQ"iire>!ûp»goiibiii»manetprojirias)vilieI.Lài»tliipe,  lit. u-c, 
S^'i'S.  Voyesiw\\t$  <j.  * 
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i  ' 

vassal  '  du  roi  étoit  de  sis;  cents  tous,  et  ce}lçtlu 
meurtre  dSftiï  Romain  convive  "du  roi 3  n'tfcojt 
qqe  déferais  cents.  Elle  mettait  donc  une  cruelle 
«ifférenoe  entre  le  seigneur  franc  et  le  seifjtau' 
romain ,  etjentre  le  Franc  et  le  Romain  qutétofig^t 
<ftin&  condition  médiocre. 
%  Gçn'est  pas  tout  :  si  I'oju  assembloit 4  du  monde 
pour  assaillir  un  Franc  dans  sa  maison,  et  qu'on 
le  tuât,  la  loi.salique  ordonnoit  une.  composition 
def  six  cents  sous  ;  mais  si  on  avait  assailli  un  Ro- 
rjttn  fiia  un  affranchi 5,  on  ne  payoit  queia  moi- 
tPjttaFJa  composition.  Par  la  même  loi 6,  s^un 
^typain  enchaînoit  un  Franc ,  il  deapif  treptè  sous 
dé  composition»;  mais  si  un  Franc  ^ncnaînéit  ufe 
R<frnajn ,  il  tfep  devoii  qu'une  de  quinmezDh  Fritte 
JfcporiUé  par  «d  ftomain  armt  «oi^nt^deux  sot* 
et  demi  de  composition,  et  un  Romain,  dépouillé 
parMn  Fiync  n'en  recevoit  qu'une  de  trente.  Tout 
cela  dqvoit  être  accablant  pour  les  Romains.  -  " 
Cependant  un  auteur  célèbre  7  forme  un  sys^ 

*  Qui  in  truste  dominica  est.  Loi  salique ,  tit  xlit;  $4- 
»  Si  Romanus  faomo  conriva  régi*  faerit.  Èbld. ,  5  6. 

3  Les  prindpatix  flulnalisi  l'Éllai  linii  ni  à  h  cour,  comme' Ai'  le 
voit  par  là  vie  de  plusieurs  éréqoes  qui  y  furent  élevés  :  il  n'p  avoU 
guère  que  les  Romains  qui  sussent  écrire. 

4  Ébîd.f  fit.  xlv. 

5  LÂchtt  ;  dont  la  condition  étoit  meilleure  que  celle  do  serf.  Loi 
des  Alfcmands ,  chap.  zov. 

6  Tu.  xxxty^d  er  4.  '**  v 

7  L'abbé  Dubos.     ** 

a8. 
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tètfie  de  rétablissement  des  Francs  dans  les  Gaules, 
suria  présupposition  qu'ils  étoienlflës  meilleurs 
amis  des  Romains.  Les  Francs  étoient  dbrtc  lés 
meilleurs  amis  des  Romains ,  eux  qui  leur  firent, 
e$£  qui  en  reçurent  *  des  maux  effroyables?  Les 
Francs  étoient  amis  des  Romains,  euxqu|,  après 
les  avoir  assujettis  parleurs  armes,  les  opprimèrent 
de  sang  froid  par  leurs  lois  ?  Ils  étoient  amis  des 
Romains  comme  les  Tartares  qui  conquirent  la 
Chine  étoient  amis  des  Chinois.  ■• l 

Si  quelques  évêques  catholiques  ont  voul] 
senpr  des  Francs  pour  détruire  des  rois  4i 
s'ensuit-il  qu'ils  aient  désiré  de  vivre  sous  dit 
peuples  barbares?  En  peut-on  conclure  que  les 
Francs  eussent  des  égards  particuliers  ptàrjtt 
Romains?  J'en  tirerais  bien  d'autres  toonséquetices: 
plus  les  Francs  furent  sûrs  des  Romains,  moins  fis 
le?  ménagèrent. 

tâais  l'abbé  Dubos  a  puisé  dans  de  mauvaises 
sources  pour  un  historien ,  les  poètes  et  les  ora- 
teurs' :  ce  n'est  point  sur  des  ouvrages  d'ostenta- 
tion qu'il  faut  fonder  des  système*. 

-  »  ■... 

*  Témoin  l'expédition  d'Arbogiste,  dans  Grégoire  deToqn,  Hiit  , 

Ut.  n.  *  -"' 


*   - 


■ï.  »■ 


w" 
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CHAPITRE  IV. 

Comment  te  droit  romain  se  perdit  dans  le  pays  du  domain4 
des  Francs,  et  se  conserva  dans  le  pays  du  domaine  dis 
Gotbs  et  des  Bourguignons. 

Xes  choses  que  j'ai  dites  donneront  du  jour  à 
d'autres,  qui  ont  été  jusqu'ici  pleines  d'obscurités. 
Le  pays  qu'on  appelle  aujourd'hui  là  France  fut 
rerné,  dans  la  première  race,  par  la  loi  ro- 
tule ou  le  code  théodosien ,  et  par  les  diverses 
loqgt  des  Barbares  z  qui  y  habitoient. 

Dans  le  pays  du  domaine  des  Francs  là  loi  safc 
liqqe  étoit  établie  pour  les  Francs,  et  le  code9 
Aéodosienpour  les  Romains.  Dans  celui  du  d<£ 
mqine  des  Visigoths,  une  compilation  du  code 
Théodosien,  faite  par  Tordre  d'Alaric3,  réglâtes 
différends  des  Romains  ;  les  coutumes  de  la  nation, 
qU'Euric4  fit  rédiger  par  écrit,  décidèrent  ceux 
des.  Visigoths.  Mais  pourquoi  les  lois  saliques  ac- 
qûirent- elles  une  autorité  presque  générale  dans 
le  pays  des  Francs  ?  Et  pourquoi  le  droit  romain 
s  y  perdit-il  peu  à  peu ,  pendant  que  dans  le  do- 

1  Les  Frftnat,  les  Visigoths,  et  les  Bourguignons. 
»Ilfatfiml'an438. 

3  La  vingtiême*nnée  da  règne  de  ce  prince,  et  publiée  deux  ans 
après  par  Anien,  comitieïl.paroit  par  la  préface  de  es  code. 
*  L'an  &o4  de  l'ère  d'Espagne.  Chronique  d'Isidore. 
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rôaine  des  Visigoths  le  droit  romain  détendit  et 
eût  une  autorité  générale  ? 
Te  dis  que  le  droit  romain  perdit  son  usage  chez 

le!  Francs  à  cause  des  grands  avantages  qu'il  y 
tfVoit  à  être  Franc1,  Barbare,  ou  homme  vivant 
sous  la  loi  salique  ;  tout  le  monde  fut  porté  à  quit- 
ter le  droit  romain  pour  vivre  sous  la  loi  salique  : 
il  fut  seulement  retenu  par  les  ecclésiastiques  % 
parce  qu'ils  n'qprent  point  d'intérêt  à  changer. 
L«s  différences  des  conditions  et  des  ranga^ne 
consistaient  que  dans  la  grandeur  des  coni^CKi- 
tions,  comme  je  le  ferai  voir  ailleurs.  Or  des  lois  3 
particulières  leur  donnèrent  des  compositions 
aussi  favorables  que  celles  qu'avoient  les  Francis  : 
Us  gardèrent  donc  le  droit  romain.  Ils  n'ei>  reoe- 
voient  aucun  préjudice  ;  et  il  leur  convenoit  d'ail- 
lfeurs ,  parce  qu'il  étoit  l'ouvrage  des  empereurs 
chrétiens. 
D'un  autre  coté,  dans  le  patrimoine  des  Visi- 

f  Francum,  aut  barbarum ,  aut  hominem  qui  salica  lege  vivit.  Loi 
salique,  tit  ccccxlv,  $  i.  '; 

1  «Selon  la  loi  romaine  toi»  laquelle  l'église  vit ,  »  ett-il  dit  dam  la 
loi  de»  Ripuaires,  lit.  lviii,'$  i.  Voyez  auui  les  autorités  tant 
nombre  là  dessus  rapportées  par  M.  Dn  Cange  au  mot  km  htauuii. 

3  Voyez  les  capitulaires  ajoutés  a  la  loi  salique  dans  Liddembroch, 
à  la  lin  de  cette  loi,  et  les  divers  codes  des  lois  des  Barbares  sur  les 
privilèges  des  ecclésiastiques  à  cet  égard.  Voyez  aussi  la  lettre  de 
Charlemagne  à  Pépin ,  son  fils ,  roi  d'Italie  »  de  Tan  807.  dans  l'édit. 
de  Btluze ,  tome  i»pag.  45*»  où  il  est  dit  qu'un  ecclésiastique  doit 
recevoir  une  composition  triple;  et  le  Récùcit des  capitulaires,  liv.  r, 
art.  3oa  ,  lom.  1,  «lit.  de  Baluze. 
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goths ,  1$  loi  visigothe  *  ne  donnant  aucun  avan- 
tage xAvil  aux  Vîsigoths  sur  les  Romains,  les  Ro- 
rafeins  Meurent  aucune  maison  de  cesser  de  vivre 
sous  leur  loi  pour  vivre  sous  une  autre  :  ils  gar- 
dèrent donc  leurs  lois ,  et  ne  prirent  point  celles 
des  Visigoths.  c 

*Ceci  se  confirme  à  mesure  qu'on  va  plus  avant 
la  loi  de  Gondebaud  fut  très  impartiale,  et  ne  fut 
pa$  plus  favorable  aux  Bourguignons  qu'aux  Ro- 
mains. Il  paraît',  par  le  prologue  de  cette  loi, 
qu'elle  fut  faite  pour  les  Bourguignons,  et  qu'elle 
fut  faite  encore  pour  régler  les  affaires  qui  pour- 
raient naître  entre  les  Romains  et  les  Bquvgtfi- 
gftqns  ;  et ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  tribunal  flft 
mi-parti  :  cela  étoit  nécessaire  pour  des  raiaoqp 
particulières  tirées  de  l'arrangement *  politique  de 
oès  *emps-là.  Le  droit  romain  subsista  dans  la 
Bourgogne  pour  régler  les  différends  que  les  Ro- 
mains pourraient  avoir  entre  eux.  Ceux-ci  n'eurent 
pSRËfëde  raison  pour  quitter  leur  loi,  comme  ils 
en  eurent  dans  le  pays  des  Francs  ;  d'autant  mieux 
!  qbe  la  loi  salique  n'étoit  point  établie  en  Bour- 
:  gogne,  comme  il  paraît  paYla  fameuse  lettre  qp'A- 
gobard  écrivit  à  Louis-Ie-Débonnaire. 

Àgobard  3  demandoit  à  ce  prince  d'établir  la  loi 

»  Vàytt  cette  loi.. 

9  Pen  parlerai  ailleurs ,  Ht.  xxx ,  chap.  ti ,  vn,  jau,  et  ix. 

3  Agbb.  opéra. 
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clique  dans  la  Bourgogne  :  elle  n'y  étoit  donc  pas 
établie.  Ainsi  le  droit  romain  subsista  et  subsiste 
encore  danp  tant  de  provinces  qui  dépepdoient 
autrefois  de  ce  royaume. 

Le  droit  romain  et  la  loi  gothe  se  maintinrent 
de  même  dans  le  pays  de  l'établissement  des  Goths: 
la  .loi  salique  n'y  fut  jamais  reçue.  Quand  Pépin 
et  Charles-Martel  en  chassèrent  les  Sarrasins,  les 
villes  et  les  provinces  qui  se  soumirent  à  ces 
princes  *  demandèrent  à  conserver  leurs  lois,  et 
l'obtinrent  ;  ce  qui,  malgré  l'usage  de  ces  temps- 
là,  où  toutes  les  lois  étoient  personnelles,  fit 
bientôt  regarder  le  droit  romain  comme  une  loi 
réelle  et  territoriale  dans  ces  pays. 

Cela  se  prouve  par  l'édit  de  CharlesJe-Chauve, 
donné  à  Pistes  l'an  864 ,  qui  '  distingue  les  pays 
dans  lesquels  on  jugeoit  par  le  droit  romain  d'tvec 
ceux  où  Ton  ny  jugeoit  pas.  •'    y 

L'édit  de  Pistes  prouve  deux  choses  :  Finie, 

1  Voyex  Garais  de  Tilburi,  dans  le  Recueil  de  Duchesne,  toinvin, 
pag.  366.  Facta  pactione  cum  Francis,  quod  allie  Gothi  patriis  îegî- 
bus ,  moribus  patemu ,  vivant.  Et  lie  Narbonensii  provincta  Pip* 
pino  subjichur.  Et  une  chronique  de  l'an  759 ,  rapportée  par  Calé), 
Uist.  du  Languedoc.  Et  l'auteur  incertain  de  la  vie  de  Louis-le-De* 
bonnaire»  lur  la  demande  faite  par  les  peuples  de  la  Septimaniet 
dans  rassemblée  in  Carisiaco,  dans  le  Recueil  de  Duchesne,  totn.  n, 
pag.  3x6- 

,  '  In  illa  terra  in  qua  judicia  secundum  legem  romauam  terminait- 

^^JÉ;  tur,  secundum  ipsam  legem  judicetur  ;  et  in  illa  terra-in  qua ,  etc. , 

art.  16.  Voyez  atkâfl'art-  ao. 
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qu'il  y  ayoit  des  pays  où  l'on  jugeoit  selon  la  loi  ro- 
mainft,  et  qu'il  y  en  avait  où  l'on  ne  jugeoit  point 
selon  cette  loi  ;  l'autre,  que  ces  pays  oùfon  jugeoit 
par  la  loi  romaine  étoient  précisément s  ceux  où 
ou  la  suit  encore  aujourd'hui ,  comme  il  paroîtpar 
cç  même  édit  :  ainsi  la  distinction  des  pays  de  la 
Fynce  coutumière  et  de  la  France  régie  par  le  droit 
écrit  étoit  déjà  établie  du  temps  de  l'édit  de  Pistes. 

J'ai  dit  que  dans  les  commencements  de  la  mo- 
narchie toutes  les  lois  étoient  personnelles  ;  ainsi, 
quand  l'édit  de  Pistes  distingue  les  pays  du  droit 
romain  d'avec  ceux  qui  ne  l'étoient  pas,  cela  si- 
gnifie que  dans  les  pays  qui  n'étoient  point  pays 
de  droit  romain ,  tant  de  gens  avoient  choisi  de 
vivre  sous  quelqu'une  des  lois  des  peuples  barbare*, 
qu'il  n'y  avoit  presque  plus  personne  dans  ces  con- 
tfée%  qui  choisît  de  vivre  sous  la  loi  romaine  ;  et 
que  dans  les  pays  de  la  loi  romaine,  il  y  avoit  peu 
degeps  qui  eussent  choisi  de  vivre  sous  les  lois  des 
petites  barbares. 

Je  sais  bien  que  je  dis  ici  des  choses  nouvelles  ; 
mais  si  elles  sont  vraies,  elles  sont  très  anciennes. 
Qu'importe  après  tout  que  ce  soit  moi,  les  Valois 
ou  les  Bignons ,  qui  les  aient  dites  ? 

1  Fo/et  les  art.  la  et  16  de  l'édit  de  Pistes ,  in  Cavittono ,  in  Nar» 
bona9  aie 


•  ;**■ 
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,     CHAPITRE  V. 


■Continoadoû  dri^  marne  tùjet. 


La  loi  de  Gondebaud  subsista  long-temps  chez 
les  Bourguignons  concurremment  avec  la  loi 
maine  :  elle  y  étoit  encore  en  usage  du  tempe 
Louis-le-Débonnaire  ;  la  lettre  d'Agobard  ne 
aucun  doute  là  dessus.  De  même,  quoique  Y 
de  Pistes  appelle  le  pays  qui  avoit  été  occupé  par 
les  Visigoths  le  pays  de  la  loi  romaine,  la  loi  des 
Visigoths  y  subsistoit  toujours  ;  ce  qui  se  prouve 
parle  synode  de  Troyes ,  tenu  sous Louis-le-Bègue 
l'an  878 ,  c'est-à-dire  quatorze  ans  après  l'édiifde 
Pistes. 

Dans  la  suite,  les  lois  gothes  et  bourguignonnes 
périrent  dans  leurs  pays  même  par  les  causes  ' 
générales  qui  firent  partout  disparaître  les  lois 
personnelles  des  peuples  barbares. 

>  Fojez  ci-après  les  chap.  ix ,  z  et  xi. 


■»   • 
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CHAPITRE.  VI. 

,   Comment  le  droit  romain  JM'conMrra  dans  le  domaine 

des  Lombards. 

^Tout  se  plie  à  mes  principes.  La  loi'desXoiu- 
bards  étoït  impartiale,  et  les  Rftnaîns  n'eurent 
aucun  intérêt  à  quitter  la  leur  poilr  la  prendre.  Le 
motif  qui  engagea  les  Romains,  sous  les  Francs, 
k  choisir  la  loi  salique  n'eut  point  de  lieu  en 
Italie  :  le  droit  romain  s'y  maintînt  avec  la  loi  des 
Lombards. 

Il  arriva  même  que  celle-ci  céda  au  droit  ro- 
mani :  elle  cessa  d'être  la  loi  de  la  nation  domi- 
liante  ;  et,  quoiqu'elle  continuât  d'être  celle  de  la 
prin<|pale  noblesse ,  laplupart  des  villes  s'érigèrent 
en  républiques,  et  cette  noblesse  tomba,  ou  fut1 
exterminée.  Les  citoyens  des  nouvelles  républiques 
ne  furent  point  portés  à  prendre  une  loi  qui  éta- 
blissoit  l'usage  du  combat  judiciaire,  et  dont  les 
institutions  tenoient  beaucoup  aux  coutumes  et 
aux  usages  de  la  chevalerie.  Le  clergé,  dès  lors  si 
puissant  en  Italie ,  vivant  presque  tout  sous  la  loi 
romaine,  le  nombre  de  ceux  qui  suivoient  la  loi 
des  Lombards  dut  toujours  diminuer. 

1  Vpytz  ce  que  dit  Machiavel  de  la  destruction  de  l'ancienne  no  • 
blesse  de  Florence. 
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*  1  *  ■ 

D'ailleurs, 'la  loi  des  Lombards  n'avoit  point 
cette  majesté  du  droit  romain,  qui  rappelôit  à  llta- 
lie  l'idée  dasa  domination  sur  toute  la  terre*  elle 

v»  ■  MtÊf 

n'en  avoit  pas  l'étendue.  £4  loi  des  Lombards  et  la 
loi  romaine  ne  pouvoient  plus  servir  qu'à  suppléer 
aux  statuts  des  villes  qui  s'étoient  érigées  en  répu- 
bliques :  or  quLpouvoit  mieux  y  suppléer,  ou  la 
loi  des  Lombaris,qui  ne  statuoit  que  sur  quelques 
cas,  ou  la  loi  romaine,qui  les  embrassoit  tous  ?    «■ 


CHAPITRE  VIL 

Comment  le  droit  romain  se  perdit  en  Espagne. 

Les  choses  allèrent  autrement  en  Espagne  :  lârloi 
des  Visigoths  triompha,  et  le  droit  romain  s'y  per- 
dit. Chaindasuinde f  et  Recessuinde *  prosfcri^rèat 
les  lois  romaines ,  et  ne  permirent  pas  même  de  lès 
citer  dans  les  tribunaux.  Recessuinde  fut  encore 
l'auteur  de  la  loi 3  qui  ôtoit  la  prohibition  des  ma- 
riages entre  les  Goths  et  les  Romains.  Il  est  clair 
que  ces  deux  lois  avoient  le  même  esprit  :  ce  roi 
vouloit  enlever  les  principales  causes  de  sépara- 
tion qui  étoient  entre  les  Goths  et  les  Romains.  Or 

1  II  commença  à  régner  en  64*.  » 

1  Nous  ne  voulons  plus  être  tourmentés  par  les  lois  étrangères  ni 

par  les  romaines.  Loi  des  Visigoths,  hV  ii  ,  tit.  1 ,  §  y  et  ro^j  » 
3  Ut  tam  Gotho  Romanam  quam  Romano  Gotham ,  matrimooio 

liceat  sociarL  Loi  des  Visigoths ,  liv.  m,  tit.  1,  chap.  1. 
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onpensoit  que  rien  ne  les  séparoit  plus  que  la  dé- 
fense de  contracter  entre  eux  des  mariages,  et  îa 
aarmission  de  vivre  sous  des  lois  diverses. 
'Majs,  quoique  les  rois  des  Yisigoths  eussent 
proscrit  le  droit  romain,  it  subsista  toujours  dans 
les  domaines  qu'ils  possédoient  dans  la  Gaule  mé- 
ridionale. Ces  pays  éloignés  du  centre  de  1 
aarchie  vivoient  dans  une  grande  indépendi 
3h  voit  par  l'histoire  de  Vamba ,  qui  monta  sur  le 
troue  en  673,  que  les  naturels  du  pays  avoient 
pris  le  *-  dessus;  ainsi  la  loi  romaine  y  avoit  plus 
f autorité,  et  la  loi  go  tue  y  en  avoit  moins.  Les 
lois  espagnoles  ne  convenoient  ni  à  leurs  manières 
ai  k  leur  situation  actuelle  ;  peut-être  même  que 
lepjtuple  s'obstina  à  la  loi  romaine,  parce  qu'il  y 
attacha  l'idée  de  sa  liberté.  11  y  a  plus  :  les  lois  de 
Chaindasuinda  et  de  Recessuinde  contenoient  des 
iispoaitionS  effroyables  contre  les  Juifs  ;  mais' ces 
tuas  étoient  puissants  dans  la  Gaule  méridionale. 
L'auteur  de  l'histoire  du  roi  Vamba  appelle  ces 
provinces  le  prostibule  des  Juifs.  Lorsque  les  Sar- 

■  Voyn  dan*  Cauiodore  le*  condescendance*  qne  Théodoric,  roi 
!■  Qurogoth*  1  prince  le  plui  accrédité  de  m  tempa ,  eut  pour  elle*  , 
ît.  1»,  Ici.  19  et  a6. 

'  La  rèVolle  de  CM  province*  fat  une  défection  générale,  comme 
il  pareil  par  le  jugement  qui  est  a  1*  suite  de  ITiittoire.  PidIdi  et  «■ 
téMw  l'I»  étoient  Romain*  ;  ili  furent  même  favorite*  par  lai 
iTéqnea.  Vamba  n'oia  pu  faire  mourir  le*  téditiaux  qu'il  avoit  vain- 
ra*.  L'auteur'  de  ltutoire  appelle  la  Gaule  narbonnaûr  la  nourrice 
deltperfidie. 
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ràains  vinrenj;  dan»  ces  provinces ,  ils  y  avoient  été 
appelés  :  or,  qui  pat  les  y  avoir  appelés,  que  les 
Juifs  ou  les  Romain*?  Les  Gôtos  furent  les-pgp- 
miers  opprimés* parce  ^ft'ils  étoientla  nation  db- 
minante.  On  voit  dans  Procope  x  que,  dans  lents 
calamités,  ils  se  retiroient  de  la  Gaule  narbonnaise 
en  Enigne.  Sans  doute  que,  dans  ce  malhpuivci, 
ils  SOTéfugièrent  dans  les  contrées  de  FBÉpagne  qui 
se  défendoient  encore  ;  et  le  nombre  de  ceux  qui, 
dans  la  Gaule  méridionale ,  vivoient  sous  la  loi  des 
Visigoths,  en  fut  beaucoup 


CHAPITRE  VIII. 

Faux  capituUires.        r  M 

« 

Ce  malheureux  compilateur  Benoit  Lévite  n'alla- 
t-il  pas  transformer  cette  loi  visigothe,  qui  de- 
fendoit  l'usage  du  droit  romain ,  en  un  Cfpit*- 
laire*  qu'on  attribua  depuis  à  Charlemagtfe  !  Il 
fit  de  cette 'loi  particulière  une  loi  générale, 
comme  s'il  avoit  voulu  exterminer  le  droit  romain 
par  tout  l'univers.  , 


1  Gothi  qui  cladi  anperfuerant,  ex  Gallia ,  coin  uxorflrat  li 
que  egresai,  in  Hispaniam  ad  Teudim  jam  palam  tyrannon 
perunt.  De  beilo  Gothorum,  liv.  i  f  chap.  xm. 

*  Capital,  édit.  de  Baluze ,  liv. ti ,  chap.  cccxun ,  pag.  981,  tom.  t 
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jj -.*,        CHAPITRE  IX. 

Cdfifneiit  les  coda  det  lois  jfc  Barbares  et  tés  capitnlsjtes 

•  *"•  u 

;  Le$lois  saliques,  ripuaires,  bourguignonnes  et 
visigothes,  cessèrent  peu  à  peu  d'être  en  usage 
chez  les  François  ;  voici  comment. 

Les  fiefs  étant  devenus  héréditaires  et  les  ar- 
rière-fiefs s'étant  étendus,  il  s'introduisit  beaucoup 
d'usages  auxquels  ces  lois  n'étoient  plus  appli- 
cables. On  en  retint  bien  l'esprit,  qui  étpit  de 
régler  la  plupart  des  affaires  par  des  amendes  : 
ma»  les  valeurs  ayant  sans  doute  changé,  les 
amendes  changèrent  aussi  ;  et  1  pn  voit  beaucoup 
de s  Chartres  ou  les  seigneurs  fixoient  les  amendes, 
qbtaievoient  être  payées  dans  leurs  petits  tribu- 
ijftbx»  Ainsi  Ton  suivit  l'esprit  de  la  loi  sans  suivre 
la  loi  même. 

D'ailleurs,  la  France  se  trouvant  divisée  e&  une 
infinité  de  petites  seigneuries  qui  reconnoissoient 
plutôt  une  dépendance  féodale  qu'une  dépendance 
politique,  il  étoit  bien  difficile  qu'une  seule  loi  pût 
être  autorisée  :  en  effet,  on  n'auro#*pas  pu  la 
fkj^fîbserver.  L'usage  n'étoit  guère  plus  qu'qn 


m 


SM.  de  Ja  ThaumaMière  en  a  recueilli  planeurs.  Fcrex,  par 
«Lempterba  cfaap.  lxi  ,  lxvi  ,  et  autres. 
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envoyât  des  officiera x  extraordinaires  daq$  taflb- 
yinces,  qui  eussent  Toril  sur  l'administration*;)*  la 
justice  et  sur  les  affaires  -politiques.  &s|g(p|ft 
même  par  les  Chartres  que,  lorsque  de  nofuvclfcfx 
fiefs  s'établissoient,  les  roi*  se  privoient  du  droit 
de  les  y  envoyer.  Ainsi,  lorsque  tout  à  peu  près 
fut.  devenu  fief,  ces  officiers  ne  purent  php  être 
employés  ;  il  n'y  eut  plus  de  loi  commune,  parce 
que  personne  ne  pouvoit  faire  observer  la  loi 
commune. 

Les  lois  saliques,  bourguignonnes  et  viâgothes 
furent  donc  extrêmement  négligées  à  la  fin  de  la 
seconde  race;  et  au  commencement  de  la  troi- 
sième  on  n'en  entendit  presque  plus  parler. 

Sous  les  deux  premières  races ,  on  assembla  tou- 
vent  la  nation ,;c'est-à-dire  les  seigneurs  et  lès 
éyéques  ;  i^  n'étoit  point  en  core  question  des  com- 
munes. On  chercha  dans  ces  assemblées  à  rf^ler 
le  clergé,  qui  était  un  corps  qui  se  formoit  pcftr 
ainsi  dire  sous  les  conquérants ,  et  qui  établusoit 
ses  prérogatives  :  les  lois  faites  dans  ces  assemblées 
sont  ce  que  nous  appelons  les  canjtulâires.  Il  ar- 
riva quatre  choses.  Les  lois  des  fiefo&t'ét&Jt>Lire»ty 
et  une  grande  partie  des  biens  de  l'Eglise  fut  gou- 
vernée pairies  lois  des  fiefs;  les  ecclésiastiques^* 

séparèrent  davantage ,  et  négligèrent  *  desioisdl 

•  «■■ 

1  Mis*|  dominici.  . 

i  •  «  Que  les  évéques ,  dit  Charlet4e-Chatrve ,  dins  le-  caaMfciN  de 
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réforme  où  ils  n'avoient  pas  été  les  seuls  réforma- 
teurs ;  on  recueillit x  les  canons  des  conciles  et  les 
décrétâtes  des  papes ,  et  le  clergé  reçut  ces  lois 

9 

comme  venant  d'une  source  plus  pure.  Depuis 
l'érection  des  grands  fiefs ,  les  rois  n'eurent  plus , 
comme  j'ai  dit,  des  envoyés  dans  les  provinces 
pour  faire  observer  des  lois  émanées  d'eux  ;  ainsi , 
sous  la  troisième  race ,  on  n'entendit  plus  parler 
de  capitulaires. 


CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet. 

On  ajouta  plusieurs  capitulaires  à  la  loi  des 
Lombards,  aux  lois  saliques,  à  la  loi  des  Bavarois. 
On  en  a  cherché  la  raison  ;  il  faut  la  prendre  dans 
la  chose  même.  Les  capitulaires  étoicnt  de  plu- 
sieurs espèces;  les  uns  avoicnt  du  rapport  au  gou- 

»  l'an  844,  art.  8,  sous  prétexte  qu'ils  ont  l'autorité  de  faire  des  ca- 
•  nons,  ne  t'opposent  pas  à  cette  constitution  ni  ne  la  négligent.  »  II 
semble  qu'il  en  prévoyoit  déjà  la  chute. 

1  On  inséra  dans  le  recueil  des  canons  un  nombre  infini  de  dccré- 
talea  des  papes  ;  il  y  en  avoit  très  peu  dans  l'ancienne  collection. 
Denys-le-Petit  en  mit  beaucoup  dans  la  sieune  :  mais  celle  d'Isidore 
Mercator  fut  remplie  de  vraies  et  de  fausses  décrétales.  L'an- 
cienne collection  fut  en  usage  en  France  jusqu'à  Charlemagne.  Ce 
prince  reçut  des  mains  du  pape  Adrien  I"  la  collection  de  Denys- 
le-Petit  ,  et  la  fit  recevoir.  La  collection  d'Isidore  Mercator  parut  en 
France  vers  le  règne  de  Charlemagne  ;  on  s'en  entêta  :  ensuite  vint 
ce  qu'on  appelle  le  corps  du  droit  etmomque. 

DE  L'ESPRIT  DUS  LOIS.    T.  If.  2 (j 
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vernetnent  politique ,  d'autres  au  gouvernement 
économique,  la  plupart  au  gouvernement  ecclé- 
siastique, quelques  uns  au  gouvernement  civil. 
Ceux  de  cette  dernière  espèce  furent  ajoutés  k  là 
loi  civile,  c'est-à-dire  aux  lois  personnelle»  de 
chaque  nation  :  c'est  pour  cela  qu'il  est  dit  dans 
les  capitulaires  qu'on  n'y  a  rien  stipulé'  contre  la 
loi  romaine.  En  effet,  ceux  qui  regardotent  le 
gouvernement  économique,  ecclésiastique,  ou  p* 
litique ,  n'avoient  point  de  rapport  avec  cette  loi  ; 
et  ceux  qui  regardoient  le  gouvernement  civil  n'en 
eurent  qu'aux  lois  des  peuples  barbares,  que  Ton 
expliquent,  corrigeoit,  augmentait,  et  diminuoit. 
Mais  ces  capitulaires,  ajoutés  aux  lois  personnelles, 
firent,  je  crois,  négliger  le  corps  même  des  capi- 
tulaires. Dans  des  temps  d'ignorance,  l'abrégé 
d'un  ouvrage  fût  souvent  tomber  l'ouvrage  même. 


w*+wm*»*^^*0+%/*^*i+**^** 


CHAPITRE  XL 

Autres  causes  de  la  chute  des  codes  des  lois  des  Barbares, 
du  droit  romain ,  et  des  capillaires. 

Lorsque  les  nations  germaines  conquirent  l'em- 
pire romain ,  elles  y  trouvèrent  l'usage  de  récri- 
ture ;  et,  à  l'imitation  des  Romains,  elles  rédigèrent 
leurs  usages  *  par  écrit,  et  en  firent  des  codes.  Les 

1  Voytx  redit  de  Pistet,  ait.  so. 

»  Cela  «.,  «arqué  expre-é^r****^.  prolog^  *«. 
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règnes  malheureux  qui  suivirent  celui  de  Charle- 
magne,  les  invasions  des  Normands,  les  guerres 
intestines ,  replongèrent  les  nations  victorieuses 
dans  les  ténèbres  dont  elles  étoient  sorties  :  on  ne 
sut  plus  lire  ni  écrire.  Cela  fit  oublier,  en  France 
et  en  Allemagne,  les  lois  barbares  écrites,  le  droit 
romain  et  les  capitulaires.  L'usage  de  l'écriture  se 
conserva  mieux  en  Italie,  où  régnoient  les  papes 
et  les  empereurs  grecs,  et  où  il  y  avoit  des  villes 
florissantes ,  et  presque  le  seul  commerce  qui  se 
fit  pour  lors.  Ce  voisinage  de  l'Italie  fit  que  le 
droit  romain  se  conserva  mieux  dans  les  contrées 
de  la  Gaule  autrefois  soumises  aux  Goths  et  aux 
Bourguignons,  d'autant  plus  que  ce  droit  y  étoit 
une  loi  territoriale  et  une  espèce  de  privilégp.  Il  y 
a  apparence  que  c'est  l'ignorance  de  l'écriture  qui 
fit  tomber  en  Espagne  les  lois  wisigothes;  et,  par 
la  chute  de  tant  de  lois,  il  se  forma  partout  des 
coutumes. 

Les  lois  personnelles  tombèrent.  Les  composi- 
tions, et  ce  que  l'on  appeloit/rafo ',  se  réglèrent 
plus  par  la  coutume  que  par  le  texte  de  ces  lois. 
Ainsi,  comme  dans  l'établissement  de  la  monar- 
chie on  avoit  passé  des  usages  des  Germains  à  des 

codes.  On  voit  même,  dans  les  lois  des  Saxons  et  des  Frisons,  des 
dispositions  différentes  selon  les  divers  districts.  On  ajouta  à  cet 
usages  quelques  dispositions  particulières  que  les  circonstances  exi- 
gèrent :  telles  furent  les  lois  dures  contre  les  Saxons. 
'  Ten  parlerai  ailleurs. 

*y- 
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lois  écrites,  un  revint,  quelques  siècles  après,  des 
lois  écrites  à  des  usages  non  écrits. 


>%  +***+*'+^m/+m0+'mtw+**m 


CHAPITRE  XII. 

Des  coutumes  locales  :  révolution  des  lois  des  peuples  bar- 
bares et  du  droit  romain. 

■ 

On  voit  par  plusieurs  monuments  qu'il  y  avoit 
déjà  des  coutumes  locales  dans  la  première  et  la 
seconde  race.  On  y  parle  de  la  coutume  du  Uèufr 
de  l'usage  ancien  %  de  la  coutume  *9  des  lois*,  etdet 
coutumes.  Des  auteurs  ont  cru  que  ce  qu'on  nos* 
moit  des  coutumes  étoient  les  lois  des  peuples 
barbares,  et  que  ce  que  l'on  appeloit  la  loi  étoit  le 
droit  romain.  Je  prouve  que  cela  ne  peut  être.  Le 
roi  Pépin  5  ordonna  que  partout  où  il  n'y  aurait 
point  de  loi  on  suivrait  la  coutume,  mais  que  la 
coutume  ne  serait  pas  préférée  à  la  loi.  Or,  dire 
que  le  droit  romain  eût  la  préférence  sur  les  codes 
des  lois  des  Barbares ,  c'est  renverser  tous  les  mo- 
numents anciens,  et  surtout  ces  codes  des  lois  des 
Barbares  qui  disent  perpétuellement  le  contraire. 

Bien  loin  que  les  lois  des  peuples  barbares 

1  Préface  des  formule»  de  Marculfc. 

».  Loi  des  Lombards ,  li v.  n ,  tit.  ltiii  ,  $.  3.   ' 

*lbitL,  tir.  xli.S.  fi. 

4  Vie  de  Saint  Léger.  * . 

5  Loi  des  Lombards  f  Ht.  fi  ,  tfr.  xli  v&&  '     '■#***  '-' 
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fussent* ces  coutumes,  ce  furent  ces  lois  mêmes 
qui,  comme  lois  personnelles,  les  introduisirent. 
La  loi  salique,  par  exemple,  étoit  une  loi  person- 
nelle ;  mais,  dans  des  lieux  généralement  on 
presque  généralement  habités  par  des  Francs 
salions ,  la  loi  salique ,  toute  personnelle  qu'elle 
étoit,  devenoit,  par  rapport  à  ces  Francs  saliens, 
une  loi  territoriale,  et  elle  n'étoit  personnelle  que 
pour  les  Francs  qui  habitoient  ailleurs.  Or,  si  dans 
tp.  lieu,  où  la  loi  salique  étoit  territoriale  il  étôit 
«rrivé  que  plusieurs  Bourguignons  Allemands,  ou 
Romains  même,  eussent  eu  souvent  des  affaires, 
elles  auroient  été  décidées  par  les  lois  de  ces 
peuples  ;  et  un  grand  nombre  de  jugements  con- 
formes à  quelques  unes  de  ces  lois  aurait  dû  in- 
troduire dans  le  pays  de  nouveaux  usages.  Et  cela 
explique  bien  la  constitution  de  Pépin.  Il  étoit  na- 
turel que  ces  usages  pussent  affecter  les  Francs 
mêmes  du  lieu  dans  les  cas  qui  n'étoient  point 
décidés  par  la  loi  salique;  mais  il  ne  l'étoit  pas 
qu'ils  pussent  prévaloir  sur  la  loi  salique. 

Ainsi  il  y  avoit  dans  chaque  lieu  une  loi  domi- 
nante, et  des  usages  reçus  qui  servoient  de  supplé- 
ment à  la  loi  dominante  lorsqu'ils  ne  la  choquoïènt 
paa. 

U  pouvoit  même  arriver  qu'ils  servissent  Me 
supplément  k  une  loi  qui  tt'étoit.  .point  .territo- 
riale ;  et,  pour  suivre  le  même  exemple,  si,  dans 


454  *>£  l'esprit  des  lois. 

un  lieu  où  la  loi  salique  étoit  territoriale,  un  Bour- 
guignon étoit  jugé  par  la  loi  des  Bourguignons,  et 
que  le  cas  ne  se  trouvât  pas  dans  le  texte'  de  cette 
loi,  il  ne  faut  pas  douter  que  l'on  ne  jugeât  sui- 
vant la  coutume  du  lieu. 

Du  temps  du  roi  Pépin ,  les  coutumes  qui  s'é- 
toient  formées  avoient  moins  de  force  que  les  lois  : 
mais  bientôt  les  coutumes  détruisirent  les  iois^et, 
comme  les  nouveaux  règlements  sont  toujoqrs  des 
remèdes  qui  indiquent  un  mal  présentait  pent 
croire  que  du  temps  de  Pépin  on  commencent  déjà 
à  préférer  les  coutumes  aux  lois. 

Ce  que  j'ai  dit  explique  comment  le  droit  ro- 
main commença  dès  les  premiers  temps  à  deyenir 
une  loi  territoriale ,  comme  on  le  voit  dans  Fédit 
de  Pistes,  et  comment  la  loi  gothe  ne  laissa  pas 
d'y  être  encore  en  usage ,  comme  il  parott  par  le 
synode  de  Troyes ?  dont  j'ai  parié.  La  loi  romaine 
étoit  devenue  la  loi  personnelle  générale,  et  la  loi 
gothe  la  loi  personnelle  particulière  ;  et  par  consé- 
quent la  loi  romaine  étoit  la  loi  territoriale.  Mais 
comment  l'ignorance  fit- elle  tomber  partout  les 
lois  personnelles  des  peuples  barbares,  tandis  que 
le  droit  romain  subsista,  comme  loi  territoriale, 
dans  les  provinces  wisigothes  et  bourguignons»  ? 
Je  réponds  que  la  loi  romaine  même  eut  à  peu  près 
le  sort  des  autqep  loi*  perso imePes;  sans  cela  nous 

1  Voyz  ci-devant  \i  chip.  t. 
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aurions  encore  le  code  théodosien  dans  les  p*y>- 
vinees  où  la  loi  romaine  étoit  loi  territoriale,  au 
lieu  que  nous  y  avons  les  lois  de  Justinien.  ILpe 
resta  presque  à  ces  provinces  que  le  nom  de  pays 
de  droit  romain  ou  de  droit  écrit,  que  cet  amotnr 
que  les  peuples  ont  pour  leur  loi,  surtout  quancj 
ils  la  regardent  comme  un  privilège ,  et  quelque 
dispositions  du  droit  romain  retenues  pour  lors 
dans  la  mémoire  des  hommes.  Mais  c'en  fut  aafçz 
pou?  produire  cet  effet  que,  quand  la  comp&tmi 
de  Justinien  parut,  elle  fut  reçue  dans  les* pro- 
vinces du  domaine  des  Goths  et  des  Bourguignons 
comme  loi  écrite  ;  au  lieu  que,  dans  l'ancien  domaine 
des  Francs ,  elle  ne  le  fut  que  comme  raison  écrite. 


CHAPITRE  XIII. 

Différence  de  la  loi  salique  ou  des  Fripes  saliena  d*aveo  «elle 
des  Francs  ripuaires  et  des  autres  peuples  barbares. 

La  loi  salique  n'admettoit  point  l'usage  dès 
preuves  négatives  ;  c'est-à-dire  que ,  par  la  loi  sa- 
lique ,  celui  qui  faisoit  une  demande  ou  une  accu- 
sation devoit  la  prouver,  et  qu'il  ne  suffîsoit  pa£  à 
l'accusé  de  la  nier  ;  ce  qui  est  conforme  aux  lois  de 
presque  toutes  les  nations  du  monde. 

La  loi  des  Francs  ripuaires  a  voit  tout  un  autre  * 

1  Cela  se  rapporte  i  ce  que  &t'Taate,  q^  les  peftptei  germains 
avoient  dea  usages  communs  et  des  usage*  pariiflfciier*. 
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esprit  ;  elle  se  contentoit  des  preuves  négatives  ; 
et  celui  contre  qui  on  fbrmoit  une  demande  ou 
une  accusation  pouvoit ,  dans  la  plupart  des  cas , 
se  justifier,  en  jurant  avec  certain  nombre  de  té- 
moins qu'il  n'avoit  point  fait  ce  qu'on  lui  impu- 
tait. Le  nombre z  des  témoins  qui  dévoient  jurer 
augmentait  selon  l'importance  de  la  chose  ;  il  alloit 
quelquefois  *  à  soixante-douze.  Les  lois  des  Alle- 
mands, des  Bavarois,  des  Thuringiens,  celles  des 
Frisons,  des  Saxons,  des  Lombards  et  des  Bour- 
guignons, furent  faites  sur  le  même  plan  que  celles 
des  Ripuaires. 

J'ai  dit  que  la  loi  salique  n'admettoit  point  les 
preuves  négatives.  Il  y  avoit  pourtant  un  3  cas  où 
elle  les  admettait;  mais,  dans  ce  cas,  elle  ne  les 
admettait  point  seules  et  sans  le  concours  des 
preuves  positives.  Le  demandeur  faisoit 4  ouïr  ses 
témoins  pour  établir  sa  demande  ;  le  défendeur 
faisoit  ouïr  les  siens  pour  se  justifier  ;  et  le  juge 
cherchoit  la  vérité  dans  les  uns  et  dans  les  autres  5 
témoignages.  Cette  pratique  était  bien  différente 
(te  celle  des  lois  ripuaires  et  des  autres  lois  bar- 

1  Loi  des  Ripuaires ,  tit.  ti  ,  tji  ,  rm  ,  et  autres. 
*  Ib'uL,  tit.  xi,  xii9  et  xvii. 

3  Cest  celui  où  un  antnution ,  c'est-à-dire  un  vassal  du  roi,  en  qui 
on  supposoit  une  plus  grande  franchise,  étoh accusé.  Foy.  le  lit.  lxxvi 
du  Pactus  legis  sa&cœ. 

4  Foj^êm  le  Aiénie  titre. 

5  Gomme  il  se  pratique  encore  aujourd'hui  en  Angleterre. 
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bares,  où  un  accusé  se  justifioit  en  jurant  qu'il 
n'étoit  point  coupable,  et  en  faisant  jurer  ses  pa- 
rents qu'il  avoit  dit  la  vérité.  Ces  lois  ne  pouvoient 
convenir  qu'à  un  peuple  qui  avoit  de  la  simplicité 
et  une  certaine  candeur  naturelle.  Il  fallut  même 
que  les  législateurs  en  prévinssent  l'abus,  comme 
on  le  va  voir  tout-à-1'heure. 


CHAPITRE  XIV. 

Autre  différence. 

La  loi  salique  ne  permettoit  point  la  preuve  par 
le  combat  singulier  ;  la  loi  des  Ripuaires  x  et 
presque  *  toutes  celles  des  peuples  barbares  la 
recevoient.  Il  me  paroît  que  la  loi  du  combat 
étoit  une  suite  naturelle ,  et  le  remède  de  la  loi  qui 
établissoit  les  preuves  négatives.  Quand  on  faisoit 
une  demande  et  qu'on  voyoit  qu'elle  alloit  être 
injustement  éludée  par  un  serment,  que  restoit-il 
à  un  guerrier 3  qui  se  voyoit  sur  le  point  d'être 
confondu,  qu'à  demander  raison  du  tort  qu'on 
lui  faisoit  et  de  l'offre  même  du  parjure  ?  La  loi 
salique,  qui  n'admettoit  point  l'usage  des  preuves 

1  Tit  uni  ;  lit  irn,  $.  s  ;  tit.  ux,  $-4- 

»  rayez,  à  la  page  «avanie,  la  note  a. 

3  Cet  esprit  paroit  bien  dans  la  loi  des  Ripuaires ,  tit.  lix  ,  $.  4  >  et 
tit.  lxvii, §.  5 ;  et  le  capitulaire  de  Louis -le-Débonnaire,  ajouté  à  la 
loi  des  Ripuaires  de  Tan  8o3,  art.  aa. 
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négatives ,  n'avoit  pas  besoin  de  la  preuve  par  le 
combat,  et  ne  la  recevoit  pas  ;  mais  la  loi  des  Ri- 
puaires l  et  celle  des  autres  peuples  *  barbares  qui 
admettaient  l'usage  des  preuves  négatives  furent 
forcées  d'établir  la  preuve  par  le  combat. 

Je  prie  qu'on  lise  les  deux  fameuses  'disposi- 
tions de  Gondebaud,  roi  de  Bourgogne,  sur  cette 
matière  ;  on  verra  qu'elles  sont  tirées  de  la  nature 
de  la  chose.  Il  falloir,  selon  le  langage  des  lois  des 
Barbares ,  ôter  le  serment  des  mains  d'un  homme 
qui  en  vouloit  abuser. 

Chez  les  Lombards,  la  loi  de  Rotharis  admit 
des  cas  où  elle  vouloit  que  celui  qui  s'étoit  dé- 
fendu par  un  serment  ne  put  plus  être  fatigué  par 
un  combat.  Cet  usage  s'étendit  4  :  nous  verrons 
dans  la  suite  quels  maux  il  en  résulta,  et  comment 
il  fallut  revenir  à  l'ancienne  pratique. 

■ 

1  Fojrex  cette  loi. 

»  La  loi  des  Frisons ,  des  Lombards ,  des  Bavarois,  des  Saxons, 
des  Thuringîeus,  et  des  Bourguignons. 

*  Dans  la  loi  des  Bourguignons ,  tit  vin,  $.  i  et  i(  m  les  affairai 
criminelles  ;  et  le  tit.  xxv,  qui  porte  encore  sur  les  affaires  miles. 
Voyez  aussi  la  loi  des  Thuringiens,  tit  i,  $•  3i  ;  tit.  m,  $.  6,  et 
tfe*  tiii;  et  la  loi  des  Allemands ,  th.  ucxxix;  la  loi  des  Bavarois» 
till  Tin,  cnap.  ix ,  {.  6 ,  et  chap.  m,  £,  x ;  et  tit.  ix,  cnap.  itv  S-  4» 
la  loi  des  Frisons,  tit  n ,  $•  3  ;  et  tit.  xiy,  $.  4  »  1*  loi  des  Lbmbardi, 
liv.  1 ,  tit  xxxii,  S-  3  ;  et  tit  xxit,  {.  t  ;  et  liy.  n,  tit  xxxy,  %  a. 

4  FayeM  ci-après  le  cnap.  xvxn  f  à  la  fin.    . 


LIVRE  XXVII!,  CHAPITRES  XV  ET  XVI.  4^9 

CHAPITRE  XV. 

Réflexion. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  les  changements  qui 
furent  faits  au  code  des  lois  des  Barbares,  dans  les 
dispositions  qui  y  furent  ajoutées,  et  dans  le  corps 
des  capitulaires ,  on  ne  puisse  trouver  quelque 
texte  où,  dans  le  fait,  la  preuve  du  combat  ne  soit 
pas  une  suite  de  la  preuve  négative.  Des  circon- 
stances particulières  ont  pu ,  dans  le  cours  de  plu- 
sieurs siècles,  faire  établir  de  certaines  lois  parti- 
culières. Je  parle  de  l'esprit  général  des  lois  des 
Germains,  de  leur' nature,  et  de  leur'origine;  je 
parle  des  anciens  usages  de  ces  peuples ,  indiqués 
ou  établis  par  ces  lois  :  et  il  n'est  ici  question  que 
de  cela. 


fc^^^^^^%^0^^^»%^^  Ki^WIMOttW»  V^»^ 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  preuve  par  l'eau  bouillante ,  établie  par  la  loi  saKque. 

La  loi  salique x  admettait  l'usage  de  la  preuve 
par  l'eau  bouillante  ;  et  comme  cette  épreuve 
étoit  fort  cruelle ,  la  loi  *  prenoit  un  tempéra- 
ment pour  en  adoucir  la  rigueur.  Elle  perpiettoit 

1  Et  quelque*  antres  lois  de»  Barbares  aussi. 

»  Tit.  !•¥!. 
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à  celui  qui  avoit  été  ajourné  pour  venir  faire  la 
preuve  par  l'eau  bouillante  de  racheter  sa  main , 
du  consentement  de  sa  partie.  L'accusateur, 
moyennant  une  certaine  somme  que  la  loi  fixoit, 
pouvoit  se  contenter  du  serment  de  quelques  té- 
moins, qui  déclaraient  que  l'accusé  n'ayoit  pas 
commis  le  crime  :  et  c'étoit  un  cas  particulier  de 
la  loi  salique ,  dans  lequel  elle  admettoit  la  preuve 
négative. 

Cette  preuve  étoit  une  chose  de  convention , 
que  la  loi  souffrait,  mais  qu'elle  n'ordonnoit  pas. 
La  loi  donnoit  un  certain  dédommagement  à  l'ac- 
cusateur qui  vouloit  permettre  que  l'accusé  se  dé- 
fendît par* une  preuve  négative  :  il  étoit  libre  à 
l'accusateur  de  s'en  rapporter  au  serment  de  l'ac- 
cusé ,  comme  il  lui  étoit  libre  de  remettre  le  tort 
ou  l'injure. 

La  loi1  donnoit  un  tempérament,  pour  qu'a- 
vant le  jugement  les  parties,  l'une  dans  la  crainte 
d'une  épreuve  terrible ,  l'autre  à  la  vue  d'un  petit 
dédommagement  présent,  terminassent  leurs  dif- 
férends, et  finissent  leurs  haines.  On  sent  bien 
que  cette  preuve  négative  une  fois  consommée, 
il  n'eu  falloit  plus  d'autre,  et  qu'ainsi  la  pratique 
dû  combat  ne  pouvoit  être  une  suite  de  cette  dis- 
position particulière  de  la  loi  salique. 

•  lit.  tvi. 
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CHAPITRE  XVII. 

Manière  de  penser  de  nos  pères. 

On  sera  étonné  de  voir  que  nos  pères  fissent 
ainsi  dépendre  l'honneur,  la  fortune  et  la  vie  des 
citoyens ,  de  choses  qui  étoient  moins  du  ressort 
de  la  raison  que  du  hasard  ;  qu'ils  employassent 
sans  cesse  des  preuves  qui  ne  prouvoient  point, 
et  qui  n'étoient  liées  ni  avec  l'innocence,  ni  avec 
le  crime. 

Les  Germains,  qui  n'avoient  jamais  été  subju- 
gués1, jouissoient  d'une  indépendance  extrême. 
Les  familles  se  faisoient  la  guerre  pour  des 
meurtres ,  des  vols ,  des  injures  \  On  modifia  cette 
coutume  en  mettant  ces  guerres  sous  des  règles; 
elles  se  firent  par  ordre  et  sous  les  yeux  du  ma- 
gistrat 3  ;  ce  qui  étoit  préférable  à  une  licence  gé- 
nérale de  se  nuire. 

Comme  aujourd'hui  les  Turcs ,  dans  leurs 
guerres  civiles,  regardent  la  première  victoire 
comme  un  jugement  de  Dieu  qui  décide  ;  ainsi 
les  peuples  germains,  dans  leurs  affaires  particu- 

1  Cela  paraît  par  ce  que  dit  Tacite  :  Omnibus  idem  habitus. 

*  Velleius  Paterculus ,  liv.  n ,  chap.  cxvm ,  dit  que  les  Germains 
decîdoîent  toutes  les  affaires  par  le  combat. 

i  l'oyez  les  codes  des  lois  des  Barbares  ;  et,  pour  les  temps  plus 
modernes ,  Beaumanoir,  sur  In  coutume  de  Beauvoisis. 
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Hères ,  prenoient  l'événement  du  combat  pour  un 
arrêt  de  la  Providence ,  toujours  attentive  à  punir 
le  criminel  ou  l'usurpateur. 

Tacite  dit  que,  chez  les  Germains,  lorsqu'une 
nation  vouloit  entrer  en  guerre  avec  une  autre, 
elle  cherchoit  à  faire  quelque  prisonnier  qui  pût 
combattre  avec  un  des  siens ,  et  qu'on  jugeoit  par 
l'événement  de  ce  combat  du  succès  de  la  guerre. 
Des  peuples  qui  croyoient  que  le  combat  singu- 
lier réglerait  les  affaires  publiques,  pouvoient  bien 
penser  qu'il  pourrait  encore  régler  les  différends 
des  particuliers. 

Gondebaud  *,  roi  de  Bourgogne,  fut  de  tous  les 
rois  celui  qui  autorisa  le  plus  l'usage  du  combat 
Ce  prince  rend  raison  de  sa  loi  dans  sa  loi  même  : 
«  C'est,  dit-il,  afin  que  nos  sujets  ne  fassent  plus 
«  de  serment  sur  des  faits  obscurs ,  et  ne  se  par- 
ce jurent  point  sur  des  faits  certains.  »  Ainsi,  tan- 
dis que  les  ecclésiastiques3  déclaraient  impie  la 
loi  qui  permettoit  le  combat,  la  loi  des  Bourgui- 
gnons regardent  comme  sacrilège  celle  qui  éta- 
blissoit  le  serment. 

La  preuve  par  le  combat  singulier  avoit  quelque 
raison  fondée  sur  l'expérience.  Dans  une  nation 
uniquement  guerrière,  la  poltronnerie  suppose 
d'autres  vices  ;  elle  prouve  qu'on  a  résisté  à  Pédu- 

*  l/k  loi  des  Bourguignons,  chap.  xlt. 

*  Voyez  les  Œuvres  d'Agobard. 
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cation  qu'on  a  reçue ,  et  que  l'on  n'a  pas  été  sen- 
sible à  l'honneur,  ni  conduit  par  les  principes  qui 
ont  gouverné  les  autres  hommes  ;  elle  fait  voir 
qu'on  ne  craint  point  leur  mépris,  et  qu'on  ne  fait 
point  de  cas  de  leur  estime  :  pour  peu  qu'on  soit 
bien  né,  on  n'y  manquera  pas  ordinairement  de 
l'adresse  qui  doit  s'allier  avec  la  force,  ni  de  la  force 
qui  doit  concourir  avec  le  courage,  parce  que, 
faisant  cas  de  l'honneur,  on  se  sera  toute  sa  vie 
exercé  à  des  choses  sans  lesquelles  on  ne  peut  l'ob- 
tenir. De  plus,  dans  une  nation  guerrière ,  où  la 
force,  le  courage  et  la  prouesse,  sont  en  honneur, 
les  crimes  véritablement  odieux  sont  ceux  qui 
naissent  de  la  fourberie,  de  la  finesse  et  de  la 
ruse,  c'est-à-dire  de  la  poltronnerie. 

Quant  à  la  preuve  par  le  feu,  après  que  l'accusé 
avoit  mis  la  main  sur  un  fer  chaud  ou  dans  l'eau 

■ 

bouillante,  on  enveloppoit  la  main  dans  un  sac 
que  l'on  cachetai^  :  si  trois  jours  après  il  ne  pa- 
roissoit  pas  de  marque  de  brûlure,  on  étoit  dé- 
claré innocent.  Qui  ne  voit  que,  chez  un  peuple 
exercé  à  manier  des  armes,  la  peau  rude  et  cal- 
leuse ne  devoit  pas  recevoir  assez  l'impression  du 
fer  chaud  ou  de  l'eau  bouillante,  pour  qu'il  y  pa- 
rût trois  jours  après  ?  Et  s'il  y  paroissoit ,  c'étoit 
une  marque  que  celui  qui  faisoit  l'épreuve  étoit  un 
efféminé.  Nos  paysans,  avec  leurs  mains  calleuses, 
manient  le  fer  chaud  comme  ils  veulent.  Et,  quant 
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aux  femmes,  les  mains  de  celles  qui  travailloient 
pouvoient  résister  au  fer  chaud.  Les  dames  ne  man- 
quoient  point  de  champions  pour  les  défendre1  ; 
et,  dans  une  nation  où  il  n'y  avoit  point  de  luxe, 
il  n'y  avoit  guère  d'état  moyen. 

Par  la  loi  des  Thuringiens  *  une  femme  accusée 
d'adultère  n'étoit  condamnée  à  l'épreuve  par  l'eau 
bouillante  que  lorsqu'il  ne  se  présentoit  point  de 
champion  pour  elle  ;  et  la  loi 3  des  Ripuaires  n'ad- 
met cette  épreuve  que  lorsqu'on  ne  trouve  pas  de 
témoins  pour  se  justifier.  Mais  une  femme  qu'aucun 
de  ses  parents  ne  vouloit  défendre ,  un  homme  qui 
ne  pouvoit  alléguer  aucun  témoignage  de  sa  pro- 
bité, étoient  par  cela  même  déjà  convaincus. 

Je  dis  donc  que,  dans  les  circonstances  des  temps 
où  la  preuve  par  le  combat  et  la  preuve  par  le  fer 
chaud  et  l'eau  bouillante  furent  en  usage,  il  y  eut 
un  tel  accord  de  ces  lois  avec  les  mœurs ,  que  ces 
lois  produisirent  moins  d'injustices  qu'elles  ne 
furent  injustes  ;  que  les  effets  furent  plus  inno- 
cents que  les  causes  ;  qu'elles  choquèrent  plus 
l'équité  qu'elles  n'en  violèrent  les  droits  ;  qu'elles 
furent  plus  déraisonnables  que  tyranniques. 

1  Voyez  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvoisis,  ebap.  un  ;  voy**  aussi 
la  loi  de»  Angles ,  chap.  xiv,  où  la  preuve  par  l'eau  bouillante  nVrt 
que  subsidiaire. 

1  Tit.  xiv. 

3  Chap.  xxxt,  $.  5. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Comment  la  preuve  par  le  combat  s'étendit. 

On  pourrait  conclure  de  la  lettre  d'Agobard  à 
Louis-le-Débonnaire ,  que  la  preuve  par  le  com- 
bat n'étoit  point  en  usage  chez  les  Francs,  puis- 
qu'après  avoir  remontré  à  ce  prince  les  abus  de  la 
loi  de  Gondebaud,  il x  demande  qu'on  juge  en 
Bourgogne  les  affaires  par  la  loi  des  Francs.  Mais 
comme  on  sait  d'ailleurs  que ,  dans  ce  temps-là ,  le 
combat  judiciaire  étoit  en  usage  en  France,  on  a 
été  dans  l'embarras.  Cela  s'explique  par  ce  que 
j'ai  dit  :  la  loi  des  Francs  saliens  n'admettoit  point 
cette  preuve ,  et  celle  des  Francs  ripuaires  '  la 
recevoit. 

Mais,  malgré  les  clameurs  des  ecclésiastiques , 
l'usage  du  combat  judiciaire  s'étendit  tous  les 
jours  en  France,  et  je  vais  prouver  tout  à  l'heure 
que  ce  furent  eux-mêmes  qui  y  donnèrent  lieu 
en  grande  partie. 

Cest  la  loi  des  Lombards  qui  nous  fournit  cette 
preuve.  «H  s'étoit  introduit  depuis  long- temps 
«  une  détestable  coutume  (est-il  dit  dans  le  préam- 
«  bule  de  la  constitution  d'Othon  II)3,  c'est  que  si 

1  Si  placent  domino  no&tro  ut  eoi  transfeiret  ad  legem  Francorum . 

*  Voyez  cette  loi ,  tir.  lu  ,  §  4  ;  et  lit.  lxttt  9  %  5. 

*  Loi  des  Lombards,  liv.  n,  tit.  lv,  chap.  xxxiv. 
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■  la  chartre  de  quelque  héritage  étoit  attaquée  de 
«  faux,  celui  qui  la  présentait  fiùsoit  serment,  sûr 
<i  les.  évangiles  qu'elle  étoit  vraie;  et,  sans  aqtiQn 
«  jugementpréalable,il  se  rendoit  propriétaire  de 

■  l'héritage  :  ainsi  les  parjures  étoient  '■sjgSS  d*ae- 
«  quérir.  »  Lorsque  l'empereur  Othon  I  Stwffe-cou- 
ronner  à  Borne  ' ,  le  pape  Jean  XII  tenaotlûa  con- 
cile, tous  les  seigneurs*  d'Italie  s'écrieront  qu'il 
fallait  que  l'empereur  fît  une  loi  pour  corriger  cet 
indigne  abus.  Le  pape  et  l'empereur  jugèrent  qu'il 
falloit  renvoyer  l'affaire  au  concile  qui  devoit  se 
tenir  peu  de  temps  après  à  Ravenne  3.  Là  les  sei- 
gneurs firent  les  mêmes  demandes  et  redoublèrent 
leurs  cris;  mais,  sous  prétexte  de  l'absence  de 
quelques  personnes,  on  renvoya  encore  une  fois 
cette  affaire.  Lorsque  Othon  II,  et  Conrad*,  roi  de 
Bourgogne,  arrivèrent  en  Italie,  ils  eurent  à  Vé- 

„ yPone  5  un  colloque  6  avec  les  seigneurs  d'Italie  ;  et , 
sur  leurs  instances  réitérées,  l'empereur,  du  con- 

>L'mg6s. 

1  Ab  Italie  proce ribus  est  )>rocl»niatura ,  al  imperntor 
MltWliilege.faEHuisindigmimdesiruerct.  Loi  des  Lombard*,  : 
lit.  i  fB^rftlH 

t     Hl  fut  tenu™  l'an  967,  en  pr^Mnrpflui.ajie  Jean  XIU#n|e  rem- 

jtoeor  Otbon,  L 

*  Oncle  d'Othon  II,  fil*  de  Bodoljibe,  et  roi  dt  la  Bourgogne 

1  m  linc  .10  omniLut  impendes  aines  puisai  en  lur.  Lai  lit' 
Lt>mlû*^,hY  11,  tirnv,*1]U|>  \x\iv. 
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scntement  de  tous,  fit  une  loi  qui  portait  que, 
quand  il  y  aurait  quelque  contestation  sur  des 
héritages ,  et  qu'une  des  parties  voudrait  se 
servir  d'une  chartre,  et  que  l'autre  soutiendrait 
qu'elle  étoit  fausse ,  l'affaire  se  décîderoit  par  le 
combat  ;  que  la  même  règle  s'observerait  lorsqu'il 
s'agirait  de  matière  de  fief;  que  les  églises  seraient 
sujettes  à  la  même  loi,  et  qu'elles  combattraient 
par  leurs  champions.  On  voit  que  la  noblesse  de- 
manda la  preuve  par  le  combat  à  cause  de  l'incon- 
vénient de  la  preuve  introduite  dans  les  églises  ; 
que,  malgré  les  cris  de  cette  noblesse,  malgré 
l'abus  qui  crioit  lui-même,  et  malgré  l'autorité 
d'Othon ,  qui  arriva  en  Italie  pour  parler  et  agir 
en  maître,  le  clergé  tint  ferme  dans  deux  conciles; 
que  le  concours  de  la  noblesse  et  des  princes  ayant 
forcé  les  ecclésiastiques  à  céder,  l'usage  du  com- 
bat judiciaire  dut  être  regardé  comme  un  privi- 
lège de  la  noblesse,  comme  un  rempart  contre 
l'injustice,  et  une  assurance  de  sa  propriété;  et 
que,  dès  ce  moment,  cette  pratique  dut  s'étendre. 
Et  fcéla  se  fit  dans  un  temps  où  les  empereurs 
étaient  grands  et  les  papes  petits,  dans  un  temps 
où  les  Othons  vinrent  rétablir  en  Italie  la  dignité 
de  l'empire. 

Je  ferai  une  réflexion  qui  confirmera  ce  que 
j'ai  dit  ci-dessus,  que  l'établissement  des  preuves 
négatives  entrainoit  après  lui  la  jurisprudence  du 

3o. 


combat.  L'abus  dont  on  se  plaignoit  "devant  les 
Ornons  étoit  qu'un  homme  à  qui  on  objectait  que 
sa  chartre  étoit  fausse  sedéfendoit  par  une  preuve 
négative ,  en  déclarant  sur  les  évangiles  qu'elle  ne 
l'étoit  pas.  Que  fit-on  pour  corriger  l'abus  d'une 
loi  qui  avoit  été  tronquée?  on  rétablit  ,  l'usage  du 
combat. 

Je  me  suis  pressé  de  parler  de  la  constitution 
d'Othon  II,  afin  de  donner  une  idée  claire  des  dé- 
mêlés de  ces  temps-là  entre  le  clergé  et  les  laïques. 
11  y  avoit  eu  auparavant  une  constitution  '  de 
Lothaire  I,  qui,  sur  les  mêmes  plaintes  et  les 
mêmes  démêlés ,  voulant  assurer  la  propriété  des 
biens,  avoit  ordonné  que  le  notaire  jureroit  que 
sa  chartre  u' étoit  pas  fausse;  et  que,  s'il  étoit 
raort,  on  ferait  jurer  les  témoins  qui  l'avoient 
jngriéc  :  mais  le  mal  restoit  toujours,  il  falloit  en 
venir  au  remède  dont  je  viens  de  parler. 
v  Je  trouve  qu'avantce  temps-là,  dans  des  assem- 
'  jplées  générales  tenues  par  Charlemagne .  la  nation 
'lui  représenta  que,  dans  l'état  des  choses,  il  étoit 
•très  difficile  que  l'accusateur  ou  l'accusé  ne  sfe  par- 
jurassent, et  qu'il  valoit  mieux  rétablir  le  combat 
judiciaire  '  ;  ce  qu'il  fit. 

'\?B*M  U  loi  dm  Loatbiidt,  Uv. h, lit.  lt,  $  33: Buu  Têtea- 
pÛi*  dont  i"ert»en;  it.Marttori,  die  o«t«lril«fctr«hn«iir 

'*'■  ■  ■'■  ■'■''■  ■  •  *2k&5>  '■ 

•  «ii,i«3.      .--.         ,  .'  .,-i-,'i*rJHpî. 
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L'usage  du  combat  judiciaire  s'étendit  chez  les 
Bourguignons ,  et  celui  du  serinent  y  fut  borné. 
Théodoric,  roi  d'Italie,  abolit  le  combat  singulier 
chez  les  Ostrogoths r  :  les  lois  de  Chaindasuinde 
et  de  Recessuinde  semblent  en  avoir  voulu  ôter 
jusqu'à  l'idée.  Mais  ces  lois  furent  si  peu  reçues 
dans  la  Narbonnaise,  que  le  combat  y  étoit  re* 
gardé  comme  une  prérogative  des  Goths  \ 

Les  Lombards,  qui  conquirent  l'Italie  après  la 
destruction  des  Ostrogoths  par  les  Grecs ,  y  rap- 
portèrent l'usage  du  combat  :  mais  leurs  premières 
lois  le  restreignirent 3.  Charlemagne  4 ,  Louis-le- 
Débonnaire,  les  Othons,  firent  diverses  constitu- 
tions générales,  qu'on  trouve  insérées  dans  les 
lois  des  Lombards,  et  ajoutées  aux  lois  saliqùes, 
qui  étendirent  le  duel ,  d'abord  dans  les  affaires 
criminelles,  et  ensuite  dans  les  civiles.  On  ne  sa- 
voit  comment  faire.  La  preuve  négative  par  le  ser- 
ment avoit  des  inconvénients;  celle  parle  combat 
en  avoit  aussi  :  on  changeoit  suivant  qu'on  étoit 
plus  frappé  des  uns  ou  des  autres. 

1  Voyez  Caaaiodore,  liv.  m ,  lett.  a  3  et  s4* 

*  In  palatîo  quoque  Bera,  cornes  Barcinonensis ,  cura  impeteretnr 
a  qnodam  Tocaio  Sunila,  et  infidclitatU  argneremr,  cura  eodem,  se- 
cundum  legem  propriam ,  utpote  quia  uterque  Gothus.  erat,  eques- 
tri  prssKo  congres  sua  est ,  et  victus.  L'auteur  incertain  de  la  Vie  de 
Louis-le-Débonnaire. 

*  fcjn,  dans  la  loi  des  Lombards ,  le  livre  1,  fit.  iv  et  tit.  ix ,  §  a3 , 
et  liv.  11 ,  tit  xxxt,  S  4  et  5  ;  et  tit.  1/?,  S  i,  a  et  3  f  le»  règlements  de 
Rotharis  ;  et  au  §  1 5,  celui  de  Luitprand. 

4  ibiJ.,  liv.  11 ,  tit.  iv,  §  a  3. 
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D'un  côté,  les  ecclésiastiques  se  plaisoient  à 
voir  que,  dans  toutes  les  affaires  séculières,  on 
recourût  aux  églises J  et  aux  autels;  et,  de  l'autre , 
une  noblesse  fière  aimoit  à  soutenir  ses  droits  par 
son  épée. 

Je  ne  dis  point  que  ce  fût  le  clergé  qui  eût  in- 
troduit l'usage  dont  la  noblesse  se  plaignoiL  Cette 
coutume  dérivoit  de  l'esprit  des  lois  des  Barbares, 
et  de  l'établissement  des  preuves  négatives.  Mais 
une  pratique  qui  pouvoit  procurer  l'impunité  à 
tant  de  criminels  ayant  fiait  penser  qu'il  falloit  se 
servir  de  la  sainteté  des  églises  pour  étonner  les 
coupables  et  faire  pâlir  les  parjures,  les  ecclésias- 
tiques soutinrent  cet  usage  et  la  pratique  à  la- 
quelle il  étoit  joint;  car  d'ailleurs  ils  étoient  op- 
posés aux  preuves  négatives.  Nous  voyons  dans 
Beaumanoir  *  que  ces  preuves  ne  furent  jamais 
admises  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  ;  ce  qui 
qpntribua  sans  doute  beaucoup  à  les  faire  tomber, 
et  à  affoiblir  la  disposition  des  codes  des  lois  des 
Barbares  à  cet  égard. 

Ceci  fera  encore  bien  sentir  la  liaison  entre 


1  Le  serment  judiciaire  se  faisoit  pour  lors  dans  les  églises;  et  il 
y  avoit  dans'  la  première  race,  dans  le  palais  des  rois  9  une  chapelle 
exprès  pour  les  affaires  qui  s'y  jugement.  Voytz  les  formates  de 
Marcnlfc,  Hv.  i,  chap.  xxxtiii;  les  lois  des  Ripuaires,  tic  ux,  $  4; 
cit."  ut*,  $  5  ;  l'Histoire  de  Grégoire  de  Tours  ;  le  capitolaire  de 
l'an  8o3,  ajouté  à  la  loi  salique. 

*  Cbap.^xxjx,  pag.  212. 
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l'usage  des  preuves  négatives  et  celui  du  combat 
judiciaire  dont  j'ai  tant  parlé.  Les  tribunaux 
laïques  les  admirent  l'un  et  l'autre,  et  les  tribu- 
naux clercs  les  rejetèrent  tous  deux. 

Dans  le  choix  de  la  preuve  par  le  combat  la 
nation  suivoit  son  génie  guerrier  ;  car,  pendant 
qu'on  établissoit  le  combat  comme  un  jugement' 
de  Dieu,  on  abolissoit  les  preuves  par  la  croix, 
l'eau  froide,  et  l'eau  bouillante,  qu'on  avoit  re- 
gardées aussi  comme  des  jugements  de  Dieu. 

Charlemagneordonnaque,s'ilsurvenoitquelque 
différend  entre  ses  enfants,  il  fût  terminé  par  le 
jugement  de  la  croix.  Louis-le-Débonnaire  *  borna 
ce  jugement  aux  affaires  ecclésiastiques  ;  son  fils 
Lothaire  l'abolit  dans  tous  les  cas  :  il  abolit  *  de 
même  la  preuve  par  Peau  froide. 

Je  ne  dis  pas  que ,  dans  un  temps  où  il  y  avoit 
si  peu  d'usages  universellement  reçus ,  ces  preuves 
n'aient  été  reproduites  dans  quelques  églises, 
d'autant  plus  qu'une  chartre3  de  Philippe-Auguste 
en  fait  mention  ;  mais  je  dis  qu'elles  furent  de  peu 
d'usage.  Beaumanoir*,  qui  vivoit  du  temps  de 
saint  Louis  et  un  peu  après,  faisant  rénumération 

'On  trouve  ses  constitutions  insérées  dans  la  loi  des  Lombards  > 
et  à  la  suite  des  lois  saliqucs. 

'  Dans  sa  constitution  insérée  dans  la  loi  des  Lombards,  liv.  n , 
tit.  lv,  $  3  c. 

3  De  l'an  i  soo. 

#4  Coutume  de  Beauvoisis,  cliap.  xxxix. 


des  différents  genres, do  preuve»,  parie ,&j  celles 
*> 'Ârcombat  judiciaire,  et  point  dtktouta^ceuef-là. 
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'.    felïouvellt}  raison  de  l'oubli  des  lois  saliques,  des  lois  romaines , 
,""'  et  îles  capitulnirex. 

„-•   J'ai  déjà  dit. les  raisons  qui  avoient  fait  perdre 

aux  lois  saliques,  aux  lois  romaines,  et  aux  capi- 

■  tulaires,  leur  autorité;  j'ajouterai  que  ia  grande 

extension  de  la  preuve  par  le  combat  en  fu\  la 

■■■  -.principale  cause. 

Les  lois  saliques,  qui  n'admett oient  point  cet 
usage,  devinrent  en  quelque  façon  inutiles,  et 
tombèrent  :  les  lois  romaine*}  qui  ne  l'admettaient 
"  pas  non  plus,  périrent  de  même.  On  ne  sangea 
plus  qu'à  former  la  loi  du  combat, judiciaire,  et  i 
en  faire  une  bonne  jurisprudence.  Les  dispositions 
des  capitulaires  ne  devinrent  pas  moins  inutiles. 
Ainsi  tant  de  lois  perdirent  leur  autorité,  sans 
qu'on  puisse  citer  le  moment  où  elles  l'ont  perdue; 
elles  furent  oubliées,  sans  qu'on  en  trouve  d'autres 
qui  aient  pris  leur  place. 

Une  nation  pareille  n'avoit  pas  besoin  de  lois 
écrites,  et  ses  lois  écrites  pouvoient  bien  aisément 
tomber  dans  l'oubli. 

Y  avoit-il  quelque  discussion  entre  deux  par- 


tito,  or^Otan* MMWHL Pour ceUflnefiO- 

Ioitp«8^^boÉ(rictt«p(de«nflSsaiire.  ■ '■*.  V  t, 

.Toutes  les  actions  civiles  et  criminelles  se  ré- 
duisent en  faits.  Cett  sur  ces  laits  que  l'on  com- 
battait ?  et  ce  n'étoit  pu  seulement  le  fond  de 
l'affaire  qui  se  jugeait  par  le  combat,  mais  encore' 
les  incidents  et  les  interlocutoires,  comme  lejdît 
Beaumanoir1,  qui  en  donne  des  exemples. 

Je  trouve  qu'au  commencement  de  la  troisième 
race  la  jurisprudence  étoit  toute  en  procédés;  tout 
fut  gouverné  par  le  point  d'honneur.  Si  l'on  n'avoît 
pas  obéi  au  juge,  il  poursnivoit  son  offense.  A 
Bourges',  si  le  prévôt  avoit  mandé  quelqu'un  et 
qu'il  ne  fut  pas  venu1:  «Je  t'ai  envoyé  chercher,  - 
«  disoit-il;  tu  as  dédaigné  de  Tenir  ;  fkis-mofcyfèi- 
«  son  de  ce  mépris.-»  Et  l'on  combattoit.  Louis-le- 
Gjtos  reforma  3  cette  coutume. 
*  Lo.  combat  judiciaire  étoit  en  usage  a  Orléans 
dans  toutesles  demandes  de  dettes  *.  Louis-le-Jeune 
déclara  que  cette  coutume  n'aurait  lieu  que  lors- 
que la  demande  excéderai t  cinq  sous.  Cette'  or- 
donnance étoit  une  loi  locale  ;  car,  du  temps,  de 
saint  Louis5,  il  suffisoit  que  la  valeur  fut  de  plus 

*  Chip,  ui ,  i>ag.  3otj  et  3 10.  _,- 

■  Qmrtre  do  Lonit-loG-rctt,  ds  l'an  ir45 ,  dan»  Je  gtevtit  du  or- 

i/ïri  '  ,_  ,  :.■■ 

■  'CWtrede  LoaU-Ie-Jeuae,  de  Tan  tiM,  dtaxlt  ÊtààU  jki  or- 
donnança. \  ■  ■»•';..' 
s  foytt  Beaumanoir',  chap.  (.xm,png.  3i5. 
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de  douze  deniers.  Beaumaboîr  «  àyok^fei  dire  à  lin 
seigneur  de  loi  qu'il  y  a  voit  autrefois -ett  Vfcanq* 
cette  mauvaise  coutume ,  qu'on  f>6uvoit  loger 
pendant  un  certain  temps  un  champion  pour 
combattre  dans  ses  affaires.  H  falloit  quts  l'usagp 
du  combat  judiciaire  eût  pour  1brt«|è  prodi- 
gieuse extension.  ;.!.*:■-■     :*  _ 

*  j     •   ''  ■  Vf,  ,■  .>ri  n':\m?'.  ■  =*  '-  *. 

CHAPITRE  XX,       V    . 

Origine  du  pont  «TboanMr.  * 

On  trouve  des  énigmes  dans  les  codes  des  lois 
des  Barbares.  La  loi  *  des  Frisons  ne  donne  qu'un 
demi-sou  de  composition  à  celui  qui  a  reçu  des 
coups  de  bâton  ;  et  il  n'y  a  fi  petite  blessure  pour 
laquelle  elle  n'en  donne  davantage.  JPar  làjof  sâ- 
lique ,  si  un  ingénu  donnoit  trois  coups  de  b&Wn 
à  un  ingénu,  il  payoit  trois  sous;  s'il  a  voit  fait 
couler  le  sang,  il  étoit  puni  comme  s'il  avoit  blessé 
avec  le  fer,  et  il  payoit  quinze  sous  :  la  peine  se 
mesurait  par  la  grandeur  des  blessures.  La  loi  des 
Lombards  3  établit  différentes  compositions  pour 
un  coup,  pour  deux,  pouf  trois,  pqfir  quatre. 
Aujourd'hui  un  coup  en  vaut  cent  mille. 

La  constitution  de  Charlemagne,  insérée  dans 

1  Wofi*  la  Coutume  de  Bêeuvoiiu,  chap.  xxnn ,  pag.  ao3. 
*  Additio  sapieiuium  Wilemari,  tit.  v.        ,     «■ 
3Liv.  i,  tit.  vi,  S  3- 
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la  loi  de»  Lombards  S  veut  que  eaux  à  qui  elle 
permet  le  duel  combattent  avec  le  bâton.  Peut- 
être  que  ce  fut  un  ménagement  pour  le  clergé  ; 
peut-être  que,  comme  on  étepdoit  l'usage  des 
combats,  on  voulut  les  rendre  moins  sanguinaires. 
Le  capitulaire*  de  Louis-le-Débonnaire  donne  le. 
choix  de  combattre  avec  le  b&ton  ou  avec  Jes 
«mes.  Dans  la  suite,  il  n'y  eut  que  les  serfs  qui 
combattissent  avec  le  bâton  3. 

Déjà  je  vois  naître  et  se  former  les  articles  par- 
ticuliers de  notre  point  d'honneur.  L'accusateur 
commencent  par  déclarer  devant  le  juge  qu'un  tel 
avoit  commis  une  telle  action  ;  et  celui-ci  répon- 
doit  qu'il  en  avoit  menti  *;  sur  cela  le  juge  ordon- 
noit  le  duel.  La  îhaxime  s'établit  que,  lorsqu'on* 
avoit  reçu  un  démenti,  il  falloit  se  battre. 

Duand  un  homme  5  avoit  déclaré  qu'il  combat- 
trait, il  ne  pouvoit  plus  s'en  départir;  et,  s'il  le 
faisoit,  il  étoit  condamné  à  une  peine.  De  là  sui- 
vit cette  règle  que,  quand  un  homme  s'étoit  en- 
gagé par  sa  parole,  l'honneur  ne  lui  permettait 
plus  de  la  rétracter. 

Les  gentilshommes  6  se  battaient  entre  eux  à 

z L£t. il,  tît.  ▼>$  i3. 

»  Ajouté  à  la  loi  saliqne,  mut  l'an  819. 

5  ftyaa  Beramanoir,  chap.  lmy,  pag.  3a3. 
4/|û£.fpag.  319. 

*  Voyez  Beaumanoir,  chap.  m,  pag.  a5  et  319. 

6  Poyex,  rar  le»  armes  des  combattants,  Beaumanoùr,  ohap.  lxi  , 
pag.  3o8,  et  chap.  lxiv,  pag.  3a8. 
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cheval  et  avec  leurs  armes;  et  les  villain* z  se  bal- 
toient  à  pied  et  avec  le  bâton.  De  là  il  suivit  que  Je 
bâton  étoit  l'instrument  des-  oulfeqges  *,  parce 
qti'un  homme  qui  en  avoit  été  battu  avçit<été 
traité  comme  un  villain. 

11  n'y  avoit  que  les  villaiua  qtn  œinbptàsseDt  à 
vjpge  découvert3;  ainsi  il  n'y  avoit  qu'eux  qui 
pussent  recevoir  des  coups  sur  la  face.  Un  scjqifc 
flet  devint  une  injure  qui  devoit  être  lavée  par  le 
sang,  parce  qu'un  homme  qui  l'avoit  nçu^voit 
été  traité  comme  un  villain. 

Les  peuples  germains  n'étoient  pas  moins  sen- 
sibles que  nous  au  point  d'honneur;  ils  Tétaient 
même  plus.  Ainsi  les  parents  les  plus  éloignés 
prçnoient  une  part  très  vive  aux  injures  ;  et  tous 
leurs  codes  sont  fondés  là  dessus.  La  loi  des  Lom- 
bards  *  veut  que  celui  qui ,  accompagné  de  ses 
gens ,  va  battre  un  homme  qui  n'est  point  sur  tes 
gardes,  afin  de  le  couvrir  de  honte  et  de  ridicule, 
paie  la  moitié  de  la  composition  qu'il  aurait  due 
s'il  l'avoit  tué  ;  et  que  5,  «par  le  même  motif  il 

*  ■        . 

■ 

1  Voytz  Beaumanoir,  chap.  lxiv,  pag.  3i8.  Foji  aaan  les  Chartres 
de  Saint-Aubin  d'Anjou ,  rapportées  par  Gallan A  9  ptUf.  s63u  ' 

»  Gbem  le*  Romains,  le§  coups  de  bâton  n'étoient  point  infâmes. 
Leg.  Ictus  fiutimm.  De  iia  qui  notantor  infanya. 

3 IU  n'ayoîent  que  reçu  et  le  bâton,  Beaomanoir,  chant  un, 
pag.  3i8. 

4  Lit.  iftiL  vif  J  i. 
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le  lie ,  il  paie-  les  trois  quarts  de  la  même  com- 
position. 

Disons  donc  que  nos  pères  étoient  extrême- 
ment sensibles  aux  affronts  ;  mais  que  les  affronts 
d'une  espèce  particulière ,  de  recevoir  des  coups 
d'un  certain  instrument  sur  une  certaine  partie 
du  corps,  et  donnés  d'une  certaine  manière,  ne 
kpdr  étoient  pas  encore  connus.  Tout  cela  étoit 
compris  dans  l'affront  d'être  battu  ;  et  dans  ce  cas 
la  ^grandeur  des  excès  faisoit  la  grandeur  des  ou- 
trages. 


CHAPITRE  XXI. 

Nouvelle  réflexion  sur  le  point  d'honneur  chez  les  Germains. 

jfitGéto\%  chez  les  Germains,  dit  Tacite  x9  une 
«  grande  infamie  d'avoir  abandonné  son  bouclier 
«  dans  le  combat  ;  et  plusieurs ,  après  ce  malheur, 
«yétoient  donné  la  mort.»  Aussi  l'ancienne  loi* 
saKque  donne-t-elle  quinze  sous  de  composition 
à  celui  à  qui  on  avoit  dit  par  injure  qu'il  avoit 
abandonné  son  bouefter. 

Charlemagne  ',  corrigeant  la  loi  salique,  n'éta- 
b\it  dans  ce  cas  que  trois  sous  de  composition.  On 

!..  »  ...  M."'. 

9  De  moribus  Germanorum. 

aQgntle  Paettu  UgUsêtum.  -  <  * 

3  W*t»  avons  l'ancienne  loi  et  celle  qw  fut  corrigée  j*fr  ce  prince. 
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ne  peut  pas  soupçonner  ce  prince  <&Moir  voulu 
afitâfe&r  la  discipline  militaire  :  il  est  clair  que  ce 
changement  vint  de  celui  des  année*  et  c'esÇà  le 
changement  des  armes  que  Ton  d&it  l'origine  de 
bien  des  usages.  ■""'*■■    * 


....  f  * 


CHAPITRE  XXII: 


Des  mœurs  relatives  m 


* 


Notre  liaison  avec  les  femmes  est  fondée  sur  le 
Jbonheur  attaché  aux  plaisirs. des  sens,  sur  le 
charme  d'aimer  et  d'être  aimé,  et  encore  sur  le 
désir  de  leur  plaire ,  parce  que  ce  sont  des  juges 
très  éclairés  sur  une  partie  des  choses  qui  consti- 
tuent le  mérite  personnel.  Ce  désir  g^péml^de 
plaire  produit  la  galanterie,  qui  n'est  point  l'a- 
mour, mais  le  délicat,  mais  le  léger,  mais  le  per- 
pétuel mensonge  de  l'amour.  •  .'  "'» 
À  Selon  les  circonstances,  différentes  dans  chaque 
nation  et  dans  chaque  siècle ,  l'amour  se  porte 
plus  vers  une  de  ces  trois  choses  que  vers  les  deux 
autres.  Or  je  dis  que,  dans  letej^ps  de  noff  com- 
bats r  ce  fut  l'esprit  de  galanterie  qd&  dut  prendre 
des  forces. 

Je.  trouve  dans  la  loi  des  Lombards  '  qué/^rih 
des  jdeux  champions  avoit  sqr  1m  des  lijpfe 

■  t-      */'■•  c  '" ''■■•■-  :§*  "•-  "%     »-: 

1  Lit.  11  ,t«.  i.t,  S  11.     *  * 
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propres  mi£.  enchantements,  le  juge  les  lui  faisait 
ôter,  et  le  faiaoit  jurer  qu'il  n'en  avoit  plus*£ette 
\$i  ne  pourvoit  être  fondée  que  sur  l'opinion  eom-  ^ 
mqnej  c'est  la  peur,  qu'on  a  dit  avoir  inventé  tant 
de  choses,  qui  fit  imaginer  ces  sortes  de  prestiges. 
Comme, dans  les  combats  particuliers,  les  cham- 
pions  étoient  armés  de  toutes  pièces,  et  qu'avec 
des  armes  pesantes ,  offensives  et  défensives,  celles 
$Çte  certaine  trempe  et  d'une  certaine  force 
doutaient  des  avantages  infinis,  l'opinion  des 
armes  enchantées  de  quelques  combattants  dut 
tourner  la  tétg  à  bien  des  gens.  a 

De  là  naquit  le  système  merveilleux  de  la  che- 
valerie. Tous  les  esprits  s'ouvrirent  à  ces  idées.  ■ 
On  vit  dans  les  romans,  des  paladins,  des  nécro* 
mante,  des  fées,  des  chevaux,  ailés  ou  intelli- 
gents, des  hommes  invisibles  ou  invulnérables, 
des  jnagiriens  qui  g'intéressoient  à  la  naissance 
qi»  à  l'éducation  des  grands  personnages,  des  pa* 
lais  enchantés  et  désenchantés;  dans  notre  mondl 
un  monde  nouveau  ;  et  le  cours  ordinaire  de  la 
nature  laissé  seulement  pour  les  hommes  vid* 
gaires.  ..  ^ 

Des  paladins  toujours  armés,  dans  une  partie 
du  inonde  pleine  de  châteaux,  de  forteresses  et 
de  brigands,  trouvoient  de  l'honneur  à  piuiïr  l'in- 
justice et, à  d^mjre via  fbibtesee^De  là  encore, 
dans  .nos  romans ,  la  galanterie  fondée  Air  l'idée 
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■ 

del'amour  jointe  à  celle  de  force  et  de^protection. 
Aijyâ  naqaitla  galanterie ,- lorsqu'on. imagina 
des  hommes  extraordinaires  qui,  voyant  'a  vert» 
jointe  à  1a  beauté  et  à  la  faiblesse,*  furent  portés 
à  s'exposer  pour  elle  dans  les  dangers,  et, à  lai 
plaire  dans  les  actions  ordinaires  de  la  vie*  V 

Nos  romans  de  chevalerie  flattèrent  ce  désir  de 

•  •        •  »  -  ■ 

plaire ,  '  et  donnèrent  à  une  partie  de  l'Europe  Çjâ 
esprit  de  galanterie  que  l'op  peut  dirq  avonv^ 
peu  connu  par  les  anciens.  r  /•   ;. 

Le  luxe  prodigieux  de  cet  immense  ville  de 
4JLgfae  flatta  l'idée  des  plaisirs  dépens.  Une  cer- 
taine idée  de  tranquillité  dans  les  campagnes  de 
la  Grèce  fit  décrire  les  sentiments  de  l'amour  ". 
L'idée  de  paladins  protecteurs  de  la  vertu  et  de 
la  beauté  des  fempies  conduisit  à  cellp  de  ga- 
lanterie. 

Cet  esprit  se  perpétua  par  l'usage  dçs.Jpturnois, 

r' ,  unissant % ensemble  les  droits  de  Ja  valeurtet 
l'amour,  donnèrent  encore  à  la  galanterie  une 
grande  importance. 

É  On  peut  nrir  kf  romans  grecs  du  moyen  âge. 
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CHAPITRE  XXIII:  #:'.** 


■  * 


.*    • 


De  la  jurisprudence  du  combat  judiciaire. 


*  On  aura  peut-être  de  la  curiosité  à  voir  cet 
u^age  monstrueux  du  combat  judiciaire  réduit  eh 
rifihcipes ,  et  à  trouver  le  corps  d'une  jurispru- 
Ifeiice  si  singulière:  Lès  hommes,  dans  le  fond 
tennables,  mettent  tous  des  règles  leurs  pr^u- 
gtis  mêmes.  Rien  n'étoit  plus  contraire  au  bdh 
sens  que  le  combat  judiciaire  ;  mais  ce  point  une 
is  posé ,  l'exécution  s'en  fit  avec  une  certaidl 


prudence.  ' 

Pour  se  mettra  bien  au  fait  de  la  jurisprudence 
de  ces  temps-là,  il  faut  lire  avec  attention  les  règle-- 
nients  de  saint  Louis,  qui  fit  de  si  grands  change- 
ments dans  l'ordte  judiciaire.  Défontaines,  étoit 
tonterîporain  de  ce  prince  ;  Beaumanoir  écrivoit 
àf>rès  lui z  ;  les  autres  ont  vécu  depuis  lui.  H  faijt 
donc  chercher  Fancienne  pratique  dans  les  cor- 
rections qu'on  en  a  faites. 

»Enrama83. 


t    ' 


«* 


4    • 


PS  LESPBIT  DES  LQIt.    T.  II.  3l 


4  8 3  de  l'esprit  DES  VùjS. 


s 

à. 


v  ■    ■■-.■  .  ■  ■«  1  * 


^CHAPITRE  X*XÎJV. 


^  Règles  établies  dans  le  combat  judiciaire. 

Lorsqu'il *  y  avoit  plusieurs  accusateurs,  il  fal- 
lôit  qu'ils  Raccordassent  pour  que  l'affaire  ftt 
poursuivie  par  un  seul;  et ,  s'ils  né  poiivoieht  con- 
venir/ celui  devant  qui  se  faisoit  le  plaid  norônHMt 
un  d'entre  eux  qui  poursuivent  la  querelle. 


Quand  un  gentilhomme  appeloit  un  villain  *  il 
devoit  se  présenter  à  pied  et  avec  l'écu  et  le  bâton; 
et,  s'il  venôit  à  cheval  %t  avec  les  âmes  d'un  gen- 
tilhomme, oh  lui  ôtoit  son  cheval  et  ses  armes:  il 
restoit  en  chemfcse,  et  étoit  obligé  de  combattre 
en  cet  état  contré  lé  villain. 

Avant  le  combat,  la  justice3  faisqjp  publier  Wois 
bahs  :  par  l'un,  il  étoit  ordonné  au*  parents  dès 
parties  de  se  retirer;  par  l'autre,  on'*àvertj£sâït  le 
peuple  dé'  çaifder  le  silence  ;  par  le  troisième  if 
éloït  défendu  de  dbnner  du  seéours  àf  yne  des 
parties  sous  de  grosses  peines,  et  même  celle  de 
mort ,  si  par  ce  secours  un  des  combattants  avoit 
été  vaincu.  '  • 

Les  gens  de  justice  gardoient  j  4e  parc  ;  et,  dans 

1  Beaumanoir,  chap.  vi,  pag.  4o  et  4r.  -  + 

1  IkitLy  chap.  lxiv,  pag.  -328;...' 

'/*;</.,  pag.  3 3o.     ..  >J.     . "'     -.,;<  '         *■ 

Mbid.  ,  i 
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le  cas  où  une  des  parties  aurait  parlé  de  paix,  ils 
avqient  grande  Attention  à  l'état  aûtuel  où  elles  se 
trouvoieht  toutes  les  deux  dans  ce  moment,  pour 
qu'elles  fussent  remises s  dans  la  même  situation , 
si  la  paix  ne  se  faisoit  pas. 

Quand  les  gages  étoient  reçus  pour  crime  ou 
pour  faux  jugement ,  la  paix  ne  pouvoit  se  faire 
909 Je  consentement  du  seigneur;  et  quand  une 
des  parties  avoit  été  vaincue,  il  ne  pouvoit  plus  y 
avoir  de  paix  que  de  l'aveu  du  comte';  ce  qui 
avoit  du  rapport  à  nos  lettres  de  grâce. 

Mais  si  le  crime  étoit  capital,  et  que  le  seigneur, 
corrompu  par  des  présents ,  consentît  à  la  paix ,  il 
payoit  une  amende  de  soixante  livres,  et  le  droit* 
qu'il  avoit  de  faire  punir  le  malfaiteur  étoit  dévolu 
au  comtç. 

■  ■  * 

Il  y  avoit  bien  des  gens  qui  n'étaient  en  état 
d'offrir  le  combat  ni  de  le  recevoir.  On  permettait , 
en\connoissance  de  cause,,  de  prendre  un  cham- 
pion; et,  pour  qu'il  eût  le  plus  grand  intérêt  k 
défendre  sa  partie ,  il  avoit  le  poing  coupé  s'il 
étoit  vaincu  *. 

«  Beannumoîr,  chap.  lxiv,  pag.  3jo. 

*  Letf  grands  vassaux  avoient  des  droits  particuliers. 

3  BetuniSAoir/cjbap.  lxiv,  pag.  33o,  dit  :  «Il  perdoit  sa  justice.  • 
Ces  paroles,  dans J es  auteurs  de  ces  temps-là ,  n'ont  pas  une  signifi- 
cation générale ,  mais  restreinte  &  l'affaire  dont  il  s'agit.  Défontaines , 
chap.  xxi,  art  29. 

4  Cet  usage,  que  Ton  trouve  dans  les  capitulaires ,  subsistoif  du 
temps  de  fieaumanoir.  Voyez  le  chajl  lxt  ,  pap.  3i5. 

.  ji  . 
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Quand  on  a  fait  dans  le  siècle  passé  des  lois 
capitales  c6ntre  lés  duels,  peut-elfe  auroH-il  suffi 
d'ôter  &  un  guerrier  sa  qualité  de  gueçribr  par  la 
*  perte  de  la  main ,  n'y  ayant  rien  ordinairement  de 
plus  triste  pour  les  hommes  que  de.suijjdvraà  la 
perte  de  leur  caractèA.  .     -^ 

Lorsque  dans  un  crime  capital z  le  combat  se 
faisoit  par  champions,  on  mettoit  les  parties^aos 
un  lieu  d'où  elles  ne  pouvoient  voir  la  bataille  ; 
chacune  d'elles  étoit  ceinte  de  la  corde  qui  dèvoit 
servir  à  son  supplice ,  si  son  champion^étoit  vaincu. 
•  Celui  qui  succomboit  dans  le  combat  ne  per- 
doit  pas  toujours  la  chose  '  contestée.  Si ,  par 
exemple9,  Ton  combattait  sur  un  interlocutoire, 
Von  ne  perdoit  que  l'interlocutoire. 

T>mim  -n-n-i-i-nmiTii-iiiii  nmmi  mnimy  \mm  ^'*  »m  ■  wimim 

CHAPITRE  XXV. .  .'• 

Des  bornes  que  l'on  mettoit  à  l'usage  du  combat  judiciaîre. 

Quand  les  gages  de  bataille  avoient  été  reçus 
sur  une  affaire  civile  de  peu  d'importance,  le  sei- 
gneur obligeoit  les  parties  à  les  retirer. 

Si  un  fait  étoit  notoire  3,  par  exemple,  si  un 
homme  avoit  été  assassine  en  plein  marché,  on 

•  Beayraanoir,  chap.  lxiv,  pag.  33a. 
a  ibid.,  cha]>.  lxi  ,  pag,  3op. 

*  Ibid.,  chap.  lxi  ,  pag.  3u8$fA,  chap.  xuit,  pag.  i3ç> 
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n'ordonHtik  ni  la  preuve  par  témoins  ni  la  preuve 
paV  lé  cftfhbat;  le  juge  prononçait  sur  la  publicité. 
Qiiana  datas  la  éour  du  seigneur  on  avoit  sou- 
vent jugé  de  la  même  manière,  et  qu'ainsi  l'usage 
étoit  coiffera ',fc  seigneur  refusoit  le  conibat  aux 
parties,  afin  que  les  coutumes  ne  fiassent  pas 
changées  par  les  divers  événements  des  combats. 

>  Qn  ne  pouvoit  demander  le  combat  que  pour  * 
soi,  on  pour  quelqu'un  de  son  lignage,  ou  pour 
sbù  seigneur-lige. 

':  Quand  un  accusé  avoit  été  absous3,  un  autre 
paient  ne  pouvoit  demander  le  combat;  autre- 
ment les  affaires  n'auroient  point  eu  de  fin. 

Si  celui  dont  les  parents  vouloieçt  venger  la 
mort  venoit  à  reparoître ,  il  n'étoit  plus  question 
du  corabpt  :  il  en  étoit  de  même  4  si,  par  une  ab- 
sence notoire ,  le  Eût  se  trouvent  impossible. 

Si  un  homme  qui  avoit  été  tué  5  avoit ,  avant 
de  mourir,  disculpé  celui  qui  étoit  accusé ,  et  qu'il 
,  eût  nommé  un  autre ,  on-  ne  procédoit  point  au 
combat;  mais,  s'il  n'avoit  nommé  personne,  on 
ne  regardoit  ap  déclaration  que  comme  un  pardqn 
de  sa  jnort  ;  on  contimioit  les  poursuites,  et,  même 


rir9  cliap.  lxi,  pa*g.  3i4  fojrez  aussi  Défontaines  , 

chap.  zxiiyâH.  s4- 

»  Ibid.9  chap.  ucin,  pag.  3  a». 

.-■■         ^       ». 
4  lbld. 

*  lbid.t  pag.  3  a 3. 
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entre  gentilshommes,  on  pou  voit  faire  1g  guerre. 

Quand  U  y  avoit  une  guerre  et  qu'tur  des  par 
rents  donnoit-'ou  recevoit  les  gages  dé  ^bataille, 
Jje  droit  de  la  guerre  çessoit;  on  pènsoit  crue  les 
parties  vouloient  suivre  le  cours  ordinairtfdeb  jus- 
tice;  et  celje  qui  auroit  continué  la  guerre  awroit 
été  condamnée  à  réparer  les  dommages.      *;. 

Ainsi  la  pratique  du  combat  judiciaire  avo§|HCet 
avantage,  qu'elle  pou  voit  changer  une  qnerelle 
générale  en  une  querelle  particulière,  rendre  la 
force  aux  tribunaux,  et  remettre  daosrl'état  civji 
ceux  qui  n'étoient  plus  gouvernés  que  par  le  droit 
des  gens. 

Gomme  il  y  a  une  infinité  de  choses  sages  qui 
sont  menées  d'une  manière  très  folle',  il  y  a  qpgsi 
des  -folies  qui  sont  conduites  d'une  manière  très 
sage.  i    • 

i 

Quand z  un  homme  appelé  pour  un  crime  mon- 
trait visiblement  que  c'étoit  l'appelant  même  qui 
l'avoit  commis,  il  n'y  avoit  plus  de  gages  de  ba-, 
taille;  car  il  n'y  a  point  de  coupable  qui  n'eut  pré- 
féré un  combat  douteux  à  une  punition  certaine. 
■  Il  n'y  avoit  *  point  de  combat  dans  les  aflaires 
qui  se  décidoient  par  des  arbitres  ou  par  4éS  cours 
ecclésiastiques;  il  n'y  en  avoit  pas  non  pins  lors- 
qu'il s'agissoit  du  douaire  des  fettimes. 

1  Beaumanoir,  chap.  lxiii,  pag.  3a4. 
«/fcdL,  pag.  3al 
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«  Famé, %dit  Beaumanoir,  ne  se  puet  combattre. 
Si  une  *fcmme  appeloit  quelqu'un  sans  nommer 
son  champion ,  on  ne  recevoit  point  les  gages  de 
bataille.  Jfl  faHoit  enpore  qu'une  femme  fût  autour 
risée  paf*son  barpn %  c'est-à-dire  par  son  mari , 
P°W  appeler;  mais  sans  cette  autorité  elle  pou- 
voit  être  appelée. 

S^ l'appelant  *  ou  l'appelé  avoit  moins  de  quinze 
ans,  il  «y  avoit  point  de  combat.  On  pouvoit  pour- 
tant l'ordonner  dans  les  affaires  de  pupilles  lors- 
<fÊb  le  tuteur  ou  celui  qui  avoit  la  baillie  vouloit 
DoOrir  les  risques  de  cette  procédure. 

Il  me  semble  que  voici  les  cas  où  il  étoit  permis 
au  serf  de  combattre.  Il  combattoit  contre  un  autre 
serf  :  il  combattoit  cofttre  une  personne  franche, 
ef même jpontre un  gentilhomme,  s'il  étoit  appelé; 
mate  s'il  l'appel  oit3  celui-ci  pouvoit  refuser  le  com- 
bat, et  même  le  seigneur  du  serf  étoit  en  droit  de 
le  retirer  de  la  cour.  Le  serf  pouvoit,  par  une 
chartre  du  seigneur  4  ou  par  usage ,  combattre 
contre  toutes  personnes  franches  ;  et  l'église  5  pré»* 
teodoit  ce  mçpie  droit  pour  ses  serfs ,  comme  une 
marque  de  respect  pour  elle  6.  * 

1  Beàumanoîr,  chap.txin,  pag.  3a5. 
*  JHcL,  pag.  3a3.  Voyez  aussi  ce  que  j'ai  dit  au  Ht.  xviii. 
3/ftdL9pag.  3aa. 
4  Mjfbntaines ,  chap.**xu,  art.  7. 

5nU>tint  bellandi  et  tetiificandi  licentiam.  Chartre  de-I-ouis- 
le-Gros ,  Ae  l'an  1 1 1 8. 
6  IbiJ. 
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CHAPITRE  XXVJ. 

Du  combat"  judiciaire  entre  une  des  parles  e^un  dès  fiftttHns. 

,  •     ,        "  .    "'      w.  ;  > 

Beaumànoir x  dit  qu'un  homme  qui  voyoit  qu'un 
témoin  alloit  déposer  contre  lui  pouvoit  éluder  le 
second ,  en  disant  '  aux  juges  que  sa  partie  peo- 
duisoit  un  témoin  faux  et  calomniateur  ;  et  si  Je 
'-'.  témoin  vouloit  soutenir  la  querelle,  il  donnoities 
gages  de  bataille.  Il  n'étoit  plus  questionne  rèj- 
quête;  car,  si  le  témoin  étoit  vaincu,  il  étok dé- 
cidé que  la  partie  avoit  produit  un  feux  témgin, 
et  elle  perdent  son  procès.  i 

Il  ne  falloit  pas  laisser  jurer  le  second  témoin, 
car  il  aurait  prononcé  son  témoignage,  et  l'i^Eure 
aurait  été  finie  par  la  déposition  de  deux  témoins. 
Mais  en  arrêtant  le  second,  la  déposition  du  pre- 
mier devenoit  inutile. 

Le  second  témoin  étant  ainsi  rejeté,  Impartie 
n'en  pouvoit  faire  ouïr  d'autres,  et  elle  perdoit 
son  procès  :  mais,  dans  le  cas  où  il  ij'y  ayoit  point 
de  gages  de  bataille  3,  on  pouvoit  produire  d'autres 
témoins.  .      •  ■ 

1  Chap.  lu,  pag.  3i5.  '       ' 

*  pLenr  doit-on  demander.....  «Tant  que  ila'fachent  nflltprrfAtanty 
pour  qui  iU  vuelent.tetmoigner,  car  l'enquet  gist  li  point  atÈm  le- 
ver de  faus  tesraoïguage.  >  Beaumanoir,  chap.  xxxix,  JUg^^îxoL 

*  Ibid.,  chap.  lxi,  pag.  3i6. 
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Bçaumjmoir  dit1  que  le  témoiif  pouvpit  dire  à 
sa4  partie  avant  de  déposer  :  a  Je  ne  me  bec  pas  à 

*      ■  •  ■ 

«  oombatre  pour  votre  querele,  ne  à  entrer  em 
«  jplet  ap  mien;  mais  se  vous  me  voulés  défendre , 
«  volentiers  dirai  ma  vérité.  »  La  partie  se  trouvoit 
obligée  à  combattre  pour  le  témoin; 'et,  si  elle 
étoif vaincue ,  elle  ne  perdoit  point  le  corps*,  mais 
lcrtémoin  étoit  rejeté. 

Je  crois  que  ceci  étoit  une  modification  de  l'an- 
cienne coutume  ;  et  ce  qui  me  le  fait  penser,  c'est .  ;' 
que  cet  usage  d'appeler  les  témoins  se  trouve  éta-  :  ' 
bli  dans  la  loi  des  Bavarois  3  et  dans  celle  des  Bour- 
guignons 4  sans  aucune  restriction. 

J'ai  déjà  parlé  de  la  constitution  de  Gonde- 
baud ,  contre  laquelle  Âgobard  5  et  saint  Àvit 6  se 
récrièrent  tant. 

«Quand  l'accusé,  dit  ce  prince,  présente  des 
«  témoins  -pour  jurer  qu'il  n'a  pas  commis  le 
a  crime ,  l'accusateur  pourra  appeler  au  combat 
«  un  des  témoins  ;  car  il  est  juste  que  celui  qui 
«  a  offert  de  jurer,  et  qui  a  déclaré  qu'il  sa- 
«  voit  la  vérité,  ne  fiasse  point  de  difficulté*:  dé 

•■r 
1  Chap.  yx,  pag.  39  et  4o. 

*  Maû  ai  le  combat  et  faUoit  par  champions,  le  champion  vaincu 
aroit  le  poing  coupé. 

4TÎLXLV. 

*■   '■        .< 

5  Lattre  à  LonU-le-Débonnaire. 

6  Vie  de  taint  Avit 
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«jcottibattr*  pour  la  soutenir.  »  Ce  toi  ne  Jais- 
soil  aux  témoins  aucun  subterfugeipour  éviter 
le -tombât 
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*> 


Du  combat*judiciaire  entre  une  partie  et  un  des  pair» 
du  seigneur.  Appel  de  favbf  jugements.  ™" 

La  nature  de  la  décision  par  le  combat  étant  de 
{^"terminer  l'affaire  pour  toujours,  et  nétai* ppigt 
compatible  l  avec  un  nouveau  jugement  fit  de 
nouvelles  poursuites ,  l'appel ,  tçl  qu'il  est  efej^i 
par  les  lois  romaines  et  par  les  lois  çaobijjqge^, 
c'est-à-dire  à  un  tribunal  supérieur  poijr  fa^  ré- 
former le  jugement  d'un  autre,  étoit  inocumn  en 
France. 

Une  nation  guerrière,  uniquepienfygouvernée 
par  le  point  d'honneur,  ne  connoissoit  pas  cette 
forme  de  procéder;  et,  suivant  toujours  le  même 
esprit,  elle  prenoit  contre  les  juges  les  voies9 
qu'elle  auroit  pu  employer  contre  lès  parties. 

L'appel ,  chez  cette  nation,? étoit  un  défi  à  un 

_  j^  •  *■ 

combat  par  armes,  qui  devoit  se  terminer  par  le 

1  tCar  en  la  cour  où  l'en  va  par  la  reson  jpe  l'appel  polir  les 
'  gaiget  maintenir,  se  la  bataille  est  fête,  la  qnerele  est  tfeppe  k£n, 
«  si  que  il  ni  a  métier  de  plus  d'apiau\.  >  Beanmanoir^fnta.  n , 
pag.  a  a.  ■*  •^> 

»  Ibid.,  cliap.  lxi ,  pag.  3n  ;  et  chap.  i.xvir,  pag.  338^" 
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sang,  et  non  pas  cette  invitation  à  une  querelle 
de  plume  qu'on  ne  connut  qu'après.  ./■■  V 

Aussi  saint  Louis  dit-il ,  dans  ses  Établissement»?, 
que  l'appel  contient  félonie  et  iniquité.  Aussi 
Beaumanoir  nous  dit-il  que,  si  un  homme  *  vou- 
loit  se  plaindre  de  quelque  attentat  commis  contre 
lui*par  son  seigneur,  il  devoit  lui  dénoncer  qu'il 
abandonnent  son  fief;  après  quoi  il  l'appeloit  de- 
vant son  seigneur  suzerain,  et  offroit  les  gages  de 
bataille.  De  même  le  seigneur  renonçoit  à  Fhom- 
niage  s'il  appeloit  son  homme  devant  le  comte. 

'Appeler  son  seigneur  de  faux  jugement,  c'étoit 
4jfj&  que  son  jugement  avoit  été  faussement  et 
méchamment  rendu  ;  or,  avancer  de  telles  paroles 
contré  son  seigneur,  c'étoit  commettre  une  espèce 
de  crime  dé  félonie. 

.Ainsi,  au  lieu  d'appeler  pour  faux  jugement  le 
seigneur  qui  établissoit  et  régloit  le  tribunal ,  on 
appeloit  les  pairs  qui  formoient  le  tribunal  même  : 
on  évitoit  par  là  le  crime  de  félonie  ;  on  n'insul» 
toit  que  ses  pairs,  it  qui  on  pouvoit  toujours  faire 
raison  de  l'insulte. 

On  s'exposoit  3  beaucoup  en  faussant  le  juge- 
ment des  pairs.  Si  Ton  attendoit  que  le  jugement 

1  Liv.  rij  chap.  xy. 

"BeMOnanoir.,  chap.  'lxt,  pag.  3 10  et  3n;  et  chap.  lxtii, 

*Ibid.,  pag.  3i3.  */ 


? 
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flkt  fiât  et  prononcé,  î>n  étoit  obligé  4ev les  ooàta- 
battre  ?  fous  lorsqu'ils  offraient  "de  foire  le  juge- 
ment bon.  Si  Ton  appelait  avant  qne  tous  les 

*  À.  t.  m 

juges  eussent  donné  leur  avis,  il  falloit  combat$*fc 
tous  ceux  qui  étoient  convenus  du  même  av»  \ 
Pour  éviter  ce  danger,  on  supplioit  le  seigneur 3 
d'ordonner  ^que  chaque  pair  dit  tout  haut  son 
avis  ;  et  lorsque  le  premier  avojt  prononcé  et  jjpfte 
le  second  en  alloit  faire  de  même,  on  lui  disoit 
qu'il  étoit  feux ,  méchant ,  et  calomniateur  ;  et  ce 
n'étoit  plus  que  contre  lui  qu'on  devoit  se  battre. 

Défontaines  4  vouloit  qu'avant  de  fausser**  op 
laissât  prononcer  trois  juges;  et  il  ne  dit  peïftt 
qu'il  fallût  les  combattre  tous  trois ,  et  encore 
moins  qu'il  y  eût  des  cas  où  il  fallût  «oagftNittre 
tous  ceux  qui  s'étoient  déclarés  pouf  leâ^Évist 
Ces  différences  viennent  de  ce  que ,  dans  ces  t 
temps-là,  il  n'y  avoit  guère  d'usages  qui  fussenfpré- 
cisément  les'  mêmes.  Beaumanoir  rendent  compte 
de  ce  qui  sep  assoit  dans  le  comté  deClermont;  Dé- 
fontaines, de  ce  qui  se  pratiquoit  en  Vertnandois. 

Lorsqu'un  6  des  pairs  ou  homme  de  fief  avoit 


mt,  chap.  LXitpag.  3i4-  v 

»  Qui  s'étoient  accordés  a  a  jugement. 
3  Jleaumanoir,  chap.  ixi ,  pag.  3 1 4.  „jf£  ■  '      * .%.  & 

*4  JèuL9  chap.  xxii 9  art.  r»  10  et  11.  Il  dit  setdemetit  <gafan  Jaw 
payait  à  chacun  une  amenda^  «*..  - 

•   5  Appeler  de  faux  jugement. 
6  Beaunranoir,  chap,  lxi  ,  pag.  3 1 4. 
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dédaré  qi$J  soutiendrait  le  jugement,  le  juge 
faisoit  donner  les  gages  de  bataille,  et  de  p}us 
prenoit  sûreté  de  l'appelant  qu'il  soutiendrait  son 
appel.  Biais  le  pair  qui  étoit  appelé  ne  donnoit 
point  de  sûretés,  parce  qu'il  étoit  homme  du  sei- 
gneur, et  devoit  défendre  l'appel,  ou  payer  ai» 
seigneur  une  amende  de  soixante  livres. 

'  $i  celui x  qui  appeloit  ne  prouvoit  pas  que  le 
jugement  fut  mauvais,  il  payoit  au  seigneur  une 
amende  de  soixante  livres ,  la  même  amende  *  au 
pair  qu'il  avôit  appelé,  autant  à  chacun  de  ceux 
qui  àvoient  ouvertement  consenti  au  jugement. 

*  Quand  un  homme  violemment  soupçonné  d'un 
dîme  qui  méritoit  la  mort  avoit  été  pris  et  con- 
damné, ilne  pouvoit  appeler  3  de  faux  jugement; 
car  il  aurait  toujours  appelé  ou  pour  prolonger  aa 
vie  ou  pour  faire  la  paix. 

-Si  quelqu'un  4  disoit  que  le  jugement  étoit  faux 
et  mauvais ,  et  n'offroit  pas  de  le  faire  tel ,  c'est- 
à-dire  de  combattre,  il  étoit  condamné  à  dix  sotts 
d'amende  s'il  étoit.  gentilhomme,  et  à  cinq  sous 
s'il  étoit  serf,  pour  les  vilaines  paroles  qu'il  avoit 
dites. 

Les  j  tiges  5  ou  pairs  qui  avoient  été  vaincus  ne 

1  Beaanuraorr,  éhap.  m»,  pag.  3i4*  Défont.,  chap.  «ji,  art  9. 
*  Delon  tain  w,  éid.  -".      ? 

3  Baaumanoir,  chap.  ùi ,  pag.  3 1 6;  et  Défont. ,  chap.  xxu,  art»  ai . 

4  Beaumanoir,  chap.  rxi,  nng.  3*4* 

5  Défontaines,  chap.  xxu ,  ait.  7.  -  •■ .      ■ 
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dévoient  perdre  ni  la*  vie  nfi  les  méâttiBfes;  mab 


celui  qui  les  appeloit  étoit  puni  de  mort  lorsque 
l'affaire  étoit  capitale x .  ' 

Cette  manière  d'appeler  les  hommes  dé^Qfef 
pour  faux  jugement  étoit  pour  évitée  d'appeler 
le  seigneur  même.  Mais1  si  le  seigneur  n'aVoit 
point  de  pairs,  ou  n'en  avoit  pas  assez,'  il  pouvoir, 
à  ses  frais ,  emprunter  6  des  pairs  de  son  seigneur 
suzerain  ;  mais  ces  pairs  n'étoient  point  obligés  cle 
juger  s'ils  ne  le  vouloient  ;  ils  pouvoient  déclarer 
qu'ils  n'étoient  venus  que  pour  donner  l«or  cdn- 
seilj  et,  dans  ce  cas *  particulier,  le  seigneur  ju- 
geant et  prononçant  lui-même  le  jugement ,  si  on 
appeloit  contre  lui  de  faux  jugement;  tf étoit  à  lui 
à  soutenir  l'appel.  ■  .      ■  *  *  '    . 

'*'"•  Si  le  seigneur  6  étoit  si  pauvre  qu'il  ne  fltfflUf 
en  état  de  prendre  des  pairs  de  son  seigneor^lftke-  ' 
r#in ,  on  qu'il  négligeât  de  lui  en  demafider,  6u 
que  celui-ei  refusât  de  lui  en  donner,  le  seigneur 
n$  pouvant  pas  juger  seul,  et  personne  n'étant 


*  ropzpéfontûne*  v  chap.  xxi ,  art.  1 1,  i  a  et  atûv. ,  qui  distingue 
lej  eu  où  le  fausieur  perdoît  la  vie ,  la  chose  contestée ,  ou  seule- 
ment l'interlocutoire.1  •     '        m 

»  Beaumanoir,  chap.  x.xu,  pag.  jfoa.  Défontaines,  chap^xxii, 
art.  3.  :-*    L 

3  Le  comte  n'étoit  pas  obligé  d'en  prêter.  BëutJnluwou^uft}».  "VI1  » 

^Nus...  ne  puet  1ère  jugement  en  saîaourt,  dit  Beaunfruioir, 
»  chap.  txvii,  pag.  336  e0337.  -  .  ** 

7  5  lbid.9  çhîfp.  lxii,  pag.  3  a  a.      * 
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obligé  de  plaider  devant  un  tribunal  où  Ton  ne 
peut  faire  jugement,  l'affaire  étoit  portée  à  la  cour 
du  seigneur  suzerain. 

Je  crois  que  ceci  fut  une  des  grandes  causes  de 
la  séparation  de  la  justice  d'avec  le  fief,  d'où  s'est 
formée  la  règle  des  jurisconsultes  françois  :  Autre 
chose  est  le  fief,  autre  chose  est  la  justice.  Car,  y 
ayant  une  infinité  d'hommes  de  fief  qui  n'avoient 
point  d'hommes  sous  eux,  ils  ne  furent  point  en 
état  de  tenir  leur  cour  ;  toutes  les  affaires  furent 
portées  à  la  cour  de  leur  seigneur  suzerain  :  ils 
perdirent  le  droit  de  justice,  parce  qu'ils  n'eurent 
ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  le  réclamer. 

Tous  les  juges1  qui  avoient  été  du  jugement 
dévoient  être  présents  quand  on  le  rendoit ,  afin 
qu'ils  pussent  ensuivre  et  dire  oïl  à  celui  qui ,  vou- 
lait fausser,  leur  demandoit  s'ils  ensuivoient;  «  car 
«  dit  Défontaines  %  c'est  une  affaire  de  courtoisie 
«  et  de  loyauté ,  et  il  n'y  a  point  là  de  fuite  ni  de 
«  remise.  »  Je  crois  que  c'est  de  cette  manière  de 
penser  qu'est  venu  l'usage  que  l'on  suit  encore  au- 
jourd'hui en  Angleterre,  que  tous  les  jurés  soient 
de  même  avis  pour  condamner  à  mort. 

Il  falloit  donc  se  déclarer  pour  l'avis  de  la 
plus  grande  partie;  et  s'il  y  avoit  partage,  on  pro- 

nonçoit,  en  cas  de  crime,  pour  l'accusé;  en  cas 

« 

1  Défontaines,  chap.  xxi,  arl.  97  et  38. . 
1  Ibid.,  art  a8. 
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4e  dettes,  pour  le  débi teàr ;*  en^ 
pour  le  défendeur. 
..  Un  pair,  dit  Défontaines1,  ne  pou  voit  pas  dire 
qtfil* rie  jugerait  pas  s'ils  n'étaieptqug  quatre  % 
ou  sHIs  n'y  étaient  tous,  ou  si  les  plus  slaves  n'y 
étaient  ;  c'est  comme  s'il  avoit  dit  dans  la  mêlée 
qu'il  ne  secourrait  pas  son  seigneur,  parce  qu'il  n'a- 
voit  auprès  de  lui  qu'usa  partie  de  ses  hommes  : 
mais  c'était  aaadgneur  à  faire  honneur  à  sa  cour, 
et  à  prendre  ses  plus  vaillants  hommes  et  les  pins 
sages.  Je  cite  ceci  pour  faire  sentir  le  devoir  0e» 
vassaux ,  combattre  et  juger  ;  et  ce  devoir  étoit 
même  tel ,  que  juger  c'était  combattre.  ■ 

Un  seigneur3  qui  plaidait  à  sa  ©eur  jjjmtre  son 
vassal ,  et  qui  y  étoit  condamné,  poqpoit  aftajlër 
un  de  ses  hommes  de  feux  jugement 
cause  du  respect  que  celui-ci  devoit  i^sôrf 
gneur  pour  la  foi  donnée,  et  de  la  bien ve 
que  le  seigneur  devoit  à  son  vassal  pour  fe  foi 
*e$ue,on  faisoitune  distinction;  pu  le  seigneur 
disoit  en  général  que  le  jugement  4  étoit  feux  et 
mauvais,  ou  il  imputait  à  son  homme  des  préva- 
rications 5  personnelles.  Dans  le  premier  cas  il 

*  Chap.  xxi ,  art.  37.  **  *.  " 

»  Il  Cailoit  ce  nombre  an  moins.  Déjbntainea  «j4fapl>-  *?%•  art*  3& 

*  ^^Bëaumanoir,  chaai^xYiT,  pag.  33g^       J*-r 

>*  4  Çbi  jugement  et^fima  efemanyea.  J^f  cËap.  lxyii,  pag.  337. 
.    5  Tops  ayes  fet  ce  jugement  fada  et  manyéa ,  comme  .maoTea  que 
voua  eate,  on  par  lovier  ou  pArprapleiae.  Beaum.,  ck.  i*rii,  pag.  33;. 
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offensoit  sa  propre  cour  et  en  quelque  façon  lui- 
même,  et  il  ne  pou  voit  y  avoir  de  gages  de  ba- 
taille :  il  y  en  avoit  dans  le  second,  parce  qu'il 
attaquoit  l'honneur  de  son  vassal;  et  celui  des 
deux  qui  étoit  vaincu  perdoit  la  vie  et  les  biens 
pour  maintenir  la  paix  publique. 

Cette  distinction,  nécessaire  dans  ce  cas  parti- 
culier, fut  étendue.  Beaumanoir  dit  que,  lorsque 
celui  qui  appeloit  de  faux  jugement  attaquoit  un 
des  hommes  par  des  imputations  personnelles,  il 
y  avoit  bataille  ;  mais  que ,  s'il  n 'attaquoit  que  le 
jugement,  il  étoit  libre x  à  celui  des  pairs  qui  étoit 
appelé  de  faire  juger  l'affaire  par  bataille  ou  par 
droit.  Mais,  comme  l'esprit  qui  régnoit  du  temps 
de  Beaumanoir  étoit  de  restreindre  l'usage  du 
combat  judiciaire,  et  que  cette  liberté  donnée  au 
pair  appelé  de  défendre  par  le  combat  le  juge- 
ment,  ou  non ,  est  également  contraire  aux  idées  de 
l'honneur  établi  dans  ces  temps-là ,  et  à  l'engage- 
ment où  l'on  étoit  envers  son  seigneur  de  défendre 
sa  cour,  je  crois  que  cette  distinction  de  Beau- 
manoir étoit  une  jurisprudence  nouvelle  chez  les 
Français. 

Je  ne  dis  pas  que  tous  les  appels  de  faux  juge- 
ment se  décidassent  par  bataille  ;  il  en  étoit  de 
cet  appel  comme  de  tous  les  autres.  On  se  sou- 
vient des  exceptions  dont  j'ai  parlé  au  chapitre  xxv. 

1  Beaumanoir,  chap.  lxvii,  pag.  337  el  338. 
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Ici  c'était  au  tribunal  suzerain  à  voir  s'il  falloit 
ôter  ou  non  les  gages  de  bataille. 

On  ne  pouvoit  point  fausser  les  jugements  ren- 
dus dans  la  cour  du  roi  ;  car,  le  roi  n'ayant  per- 
sonne qui  lui  fut  égal ,  il  n'y  avoit  personne  qui 
pût  l'appeler  ;  et  le  roi  n'ayant  point  de  supérieur, 
il  n'y  avoit  personne  qui  pût  appeler  de  sa  cour. 

Cette  loi  fondamentale,  nécessaire  comme  loi 
politique ,  diminuoit  encore ,  comme  loi  civile ,  les 
abus  de  la  pratique  judiciaire  de  ces  temps-là. 
Quand  un  seigneur  craignoit z  qu'on  ne  faussât  sa 
cour,  ou  voyoit  qu'on  se  présentoit  pour  la  faus- 
ser, s'il  étoit  du  bien  de  la  justice  qu'on  ne  la 
faussât  pas ,  il  pouvoit  demander  des  hommes  de 
la  cour  du  roi  dont  on  ne  pouvoit  fausser  le  juge- 
ment ;  et  le  roi  Philippe ,  dit  Défontaines  %  envoya 
tout  son  conseil  pour  juger  une  affaire  dans  la 
cour  de  l'abbé  de  Corbie. 

Mais  si  le  seigneur  ne  pouvoit  avoir  des  juges 
du  roi,  il  pouvoit  mettre  sa  cour  dans  celle  du 
roi  s'il  relevoit  miment  de  lui;  et,  s'il  y  avoit  des 
seigneurs  intermédiaires,  il  s'adressoit  à  son  sei- 
gneur suzerain ,  allant  de  seigneur  en  seigneur 
jusqu'au  roi. 

Ainsi,  quoiqu'on  n'eût  pas  dans  ces  temps-là 
la  pratique  ni  l'idée  même  des  appel?  d'aujour- 

*  Défontaines,  chap.  xxn,  art.  14. 

»  Ibiil.  7    . 
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d'hui,  on  a  voit  recours  au  roi,  qui  étoit  toujours 
la  source  d'où  tous  les  fleuves  partaient,  et  la  mer 
où  ils  revenoient. 

CHAPITRE  XXVIII. 

De  l'appel  de  défaute  de  droit. 

On  appeloit  de  défaute  de  droit  quand ,  dans  la 
cour  d'un  seigneur,  on  différent,  on  évitait  ou 
l'on  refusoit  de  rendre  la  justice  aux  parties. 

Dans  la  seconde  race,  quoique  le  comte  eût 
plusieurs  officiers  sous  lui ,  la  personne  de  ceux-ci 
étoit  subordonnée,  mais  la  juridiction  ne  l'était 
pas.  Ces  officiers ,  dans  leurs  plaids ,  assises  ou 
placites,  jugeoient  en  dernier  ressort,  comme  le 
comte  même.  Toute  la  différence  étoit  dans  le 
partage  de  la  juridiction  :  par  exemple,  le  comte x 
pouvoit  condamner  à  mort,  juger  de  la  liberté  et 
de  la  restitution  des  biens,  et  le  centenier  ne  le 
pouvoit  pas. 

Par  la  même  raison  il  y  avoit  des  causes  ma- 
jeures *  qui  étaient  réservées  au  roi  ;  c'étaient 
celles  qui  intéressoient  directement  l'ordre  poli-  - 
tique.  Telles  étaient  les  discussions  qui  étaient 

1  Capitulaire  m,  de  l'an  811 ,  art.  3,  édit.  de  Baluze,  pag.  497» 
et  de  Charles-le-Chauve,  ajouté  à  la  loi  des  Lombards,  Ut.  ii,  art.  3. 

*  Ibid. ,  art.  a. 

3*. 
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entre  les  évêques,  les  abbés,  les  comtes,  et  autres 
grands,  que  les  rois  jugeoient  avec  les  grands 
vassaux  f. 

Ce  qu'ont  dit  quelques  auteurs,  qu'on  appeloit 
du  comte  à  l'envoyé  du  roi,  ou  missus  dominicus, 
n'est  pas  fondé.  Le  comte  et  le  missus  avoient  une 
juridiction  égale  et  indépendante  l'une  de  l'autre  *  ; 
toute  la  différence  3  étoit  que  le  missus  tenoit  ses 
placites  quatre  mois  de  l'année,  et  le  comte  les 
huit  autres. 

Si  quelqu'un  *  condamné  dans  une  assise  5,  y 
deraandoit  qu'on  le  rejugeât ,  et  succomboit  en- 
core ,  il  payoit  une  amende  de  quinze  sous,  ou  re- 
cevoit  quinze  coups  de  la  main  des  juges  qui 
avoient  décidé  l'affaire. 

Lorsque  les  comtes  ou  les  envoyés  du  roi  ne 
se  sentoient  pas  assez  de  force  pour  réduire  les 
grands  à  la  raison ,  ils  leur  faisoient  donner  cau- 
tion 6  qu'ils  se  présenteroient  devant  le  tribunal 
du  roi  :  c'étoit  pour  juger  l'affaire,  et  non  pour  la 
rejuger.  Je  trouve  dans  le  capitulaire  de  Metz  7 

»  Cum  fidelibuî.  Capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire,  édit.  de  Ba- 
in ze,  pag.  667. 

*  y  oyez  le  capitulaire  de  Charles-le-Chaure ,  ajouté  à  la  loi  de' 
Lombard» ,  liv.  n ,  art.  3. 

3  Capitulaire  ni,  de  l'an  811,  art.  8 

4  Capitulaire  ajouté  à  la  loi  des  Lombards,  liv.  n ,  tit.  mx. 

*  PJacitum. 

6  Cela  paroit  par  les  formules ,  les  Chartres  et  les  capitula  ires. 

7  De  Ta"  -5*7,  édit.  de  Baluzc,  pag.  180,  art.  9  et  10  ;  et  lesvpo  > 
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i  appel  de  faux  jugement  à  la  cour  du  roi  établi, 
et  toutes  autres  sortes  d'appels  proscrits  et  punis. 

Si  Ton  n'acquiesçoit x  pas  au  jugement  des  éche- 
vinsa  et  qu'on  ne  réclamât  pas,  on  étoit  mis  en 
prison  jusqu'à  ce  qu'on  eût  acquiescé  ;  et ,  si  Ton 
réclamoit,  on  étoit  conduit  sous  une  sûre  garde 
devant  le  roi,  et  l'affaire  se  discutoit  à  sa  cour. 

Il  ne  pouvoit  guère  être  question  de  l'appel  de 
défaute  de  droit.  Car,  bien  loin  que  dans  ces  temps- 
là  on  eût  coutume  de  se  plaindre  que  les  comtes 
et  autres  gens  qui  avoient  droit  de  tenir  des  as- 
sises ne  fussent  pas  exacts  à  tenir  leur  cour,  on  se 
plaignoit3  au  contraire  qu'ils  l'étoient  trop;  et 
tout  est  plein  d'ordonnances  qui  défendent  aux 
comtes  et  autres  officiers  de  justice  quelconques 
de  tenir  plus  de  trois  assises  par  an.  Il  falloit 
moins  corriger  leur  négligence  qu'arrêter  leur 
activité. 

Mais,  lorsqu'un  nombre  innombrable  de  pe- 
tites seigneuries  se  formèrent,  que  différents  de- 
grés de  vasselage  forent  établis,  la  négligence  de 
certains  vassaux  à  tenir  leur  cour  donna  naissance  à 

apud  Vernas,  de  l'an  755 ,  art.  39,  édition  de  Baluze,  pag.  175.  Cet 
deux  capitulaires  furent  faits  sous  le  roi  Pépin. 

«  Capitul.  xi  de  Charlemagne,  de  l'an  8o5,  édit.  de  Baluze,  pag. 
4*3  ;  et  loi  de  Lothaire,  dans  la  loi  des  Lombards,  li?.  11,  tit.  lii, 
art.  a  3. 

*  Officiers  sous  le  comte ,  scabini. 

3  Voyez  la  loi  des  Lombards,  liv.  11,  tit.  ui ,  art.  a  a. 
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ces  sortes  d'appels1,  d'autant  plus  qu'il  en  revenoit 
au  seigneur  suzerain  des  amendes  considérables. 

L'usage  du  combat  judiciaire  s'étendant  de  plus 
en  plus ,  il  y  eut  des  lieux,  des  cas,  des  temps, 
où  il  fut  difficile  d'assembler  les  pairs,  et  où  par 
conséquent  on  négligea  de  rendre  la  justice.  L'ap- 
pel de  défaute  de  droit  s'introdusit  ;  et  ces  sortes 
d'appels  ont  été  souvent  des  points  remarquables 
de  notre  histoire,  parce  que  la  plupart  des  guerres 
de  ces  temps-là  avoient  pour  motif  la  violation  du 
droit  politique ,  comme  nos  guerres  d'aujourd'hui 
ont  ordinairement  pour  cause  ou  pour  prétexte 
celle  du  droit  des  gens. 

Beau  ma  noir1  dit  que,  dans  le  cas  de  défaute  de 
droit,  il  n'y  avoit  jamais  de  bataille;  en  voici  les 
raisotft.  On  ne  pouvoit  pas  appeler  au  combat  le 
seigneur  lui-même,  à  cause  du  respect  dû  à  sa  per- 
sonne ;  on  ne  pouvoit  pas  appeler  les  pairs  du  sei- 
gneur, parce  que  la  chose  étoit  claire,  et  qu'il  n'y 
avoit  qu'à  compter  les  jours  des  ajournements  ou 
des  autres  délais  :  il  n'y  avoit  point  de  jugement, 
et  on  ne  faussoit  que  sur  un  jugement  :  enfin  le 
délit  des  pairs  offensoit  le  seigneur  comme  la  par- 
tie; et  il  étoit  contre  l'ordre  qu'il  y  eût  un  combat 
entre  le  seigneur  et  ses  pairs. 

1  On  voit  des  appels  de  défaute  de  droit  dès  le  temps  de  Philippe» 
Auguste. 

*  Ghap.  lxi,  page  3i5. 
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Mais  comme  devant  le  tribunal  suzerain  on 
prouvoit  la  défaute  par  témoins,  on  pouvoit  ap- 
peler au  combat  les  témoins  *,  et  par  là  on  n'of- 
fensoit  ni  le  seigneur  ni  son  tribunal. 

i  °  Dans  le  cas  où  la  défaute  venoit  de  la  part 
des  hommes  ou  pairs  du  seigneur  qui  avoient 
différé  de  rendre  la  justice,  ou  évité  de  faire  le 
jugement  après  les  délais  passés,  c'étoient  les 
pairs  du  seigneur  qu'on  appeloit  de  défaute  de 
droit  devant  le  suzerain;  et  s'ils  succomboient, 
ils*  payoient  une  amende  à  leur  seigneur.  Celui-ci 
ne  pouvoit  porter  aucun  secours  à  ses  hommes  ; 
au  contraire ,  il  saisissoit  leur  fief,  jusqu'à  ce  qu'ils 
lui  eussent  payé  chacun  une  amende  de  soixante 
livres. 

a°  Lorsque  la  défaute  venoit  de  la  part  du  sei- 
gneur, ce  qui  arrivoit  lorsqu'il  n'y  avoit  pas  assez 
d'hommes  à  sa  cour  pour  faire  le  jugement,  ou 
lorsqu'il  n'avoit  pas  assemblé  ses  hommes,  ou  mis 
quelqu'un  à  sa  place  pour  les  assembler,  on  de- 
mandent la  défaute  devant  le  seigneur  suzerain  : 
mais,  à  cause  du  respect  dû  au  seigneur,  on  fai- 
soit  ajourner  la  partie  3,  et  non  pas  le  seigneur. 

Le  seigneur  demandoit  sa  cour  devant  le  tri- 
bunal suzerain;  et  s'il  gagnoit  la  défaute,  on  lui 

x  Beaumanoîr,  chap.  lxi,  pag.  3i5. 

*  Défontaine»,  chap.  xxi ,  art.  i4- 

*  Ibid.,  chap.  xxi,  art.  3  a. 


5o4  de  l'esprit  des  lois. 

renvoyoit  l'affaire  et  on  lui  payoit  une  amende 
de  soixante  livres z  ;  mais  si  la  défaute  étoit  prou- 
vée, la  peine 2  contre  lui  étoit  de  perdre  le  juge- 
ment de  la  chose  contestée  :  le  fond  étoit  jugé 
dans  le  tribunal  suzerain  ;  en  effet  on  n'aYoit  de- 
mandé la  défaute  que  pour  cela. 

3°  Si  l'on  plaidoit 3  à  la  cour  de  son  seigneur 
contre  lui ,  ce  qui  n'avoit  lieu  que  pour  les  affaires 
qui  concernoient  le  fief;  après  avoir  laissé  passer 
tous  les  délais ,  on  sommoit  le  seigneur  même 
devant  bonnes  gens  4,  et  on  le  faisoit  sommer  par 
le  souverain ,  dont  on  devoit  avoir  permission.  On 
n'ajournoit  point  par  pairs,  parce  que  les  pairs 
ne  pouvoient  ajourner  leur  seigneur;  mais  ils  pou- 
voient  ajourner  5  pour  leur  seigneur. 

Quelquefois  6  l'appel  de  défaute  de  droit  étoit 
suivi  d'un  appel  de  faux  jugement,  lorsque  le  sei- 
gneur, malgré  la  défaute,  avoit  fiait  rendre  le  ju- 
gement. 

t 

•     .  •    #•  ^     ••     • 

1  Beanmanoir,  chap.  lxi,  pag.  3is. 

*  Défontaines,  chap.  xxi,  art  i,  29. 

'Sous  le  règne  de  Louis  VIII,  le  sire  de  Nesle  plaidoit  contre 
Jeanne,  comtesse  de  Flandre;  il  la  somma  de  le  faire  juger  dans 
quarante  jours ,  et  il  rappela  ensuite  de  défaute  de  droit  à  la  cour 
du  roi.  Elle  répondit  qu'elle  le  feroit  juger  par  ses  paire  en  Flandre. 
La  cour  du  roi  prononça  qu'il  n'y  seroit  point  renvoyé ,  et  que  la 
comtesse  seroit  ajournée. 

4  Défontaines,  chap.  xxi,  art.  34* 

5  Ibid. ,  art.  9. 

6  Beaumanoir»  chap.  lxt  ,  pag.  3 1 1 . 
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Le  vassal  *  qui  appeloit  à  tort  son  seigneur  de 
défaute  de  droit  étoit  condamné  à  lui  payer  une 
amende  à  sa  volonté. 

Les  Gantois  '  avoient  appelé  de  défaute  de  droit 
le  comte  de  Flandre  devant  le  roi,  sur  ce  qu'il 
avoit  différé  de  leur  faire  rendre  jugement  en  sa 
cour.  Il  se  trouva  qu'il  avoit  pris  encore  moins  de 
délais  que  n'en  donnoit  la  coutume  du  pays.  Les 
Gantois  lui  furent  renvoyés  ;  il  6t  saisir  de  leurs 
biens  jusqu'à  la  valeur  de  soixante  mille  livres.  Us 
revinrent  à  la  cour  du  roi  pour  que  cette  amende 
fut  modérée  ;  il  fut  décidé  que  le  comte  pouvoit 
prendre  cette  amende ,  et  même  plus  s'il  vouloit. 
Beaumanoir  avoit  assisté  à  ces  jugements. 

4°  Dans  les  affaires  que  le  seigneur  pouvoit 
avoir  contre  le  vassal  pour  raison  du  corps  ou 
de  l'honneur  de  celui-ci,  ou  des  biens  qui  n'étoient 
pas  du  fief,  il  n'étoit  point  question  d'appel  de 
défaute  de  droit,  puisqu'on  ne  jugeoit  point  à  la 
cour  du  seigneur,  mais  à  la  cour  de  celui  de  qui 
il  tenoit  ;  les  hommes ,  dit  Défontaines 3,  n'ayant 
pas  droit  de  faire  jugement  sur  le  corps  de  leur 
seigneur. 

Tai  travaillé  à  donner  une  idée  claire  de  ces 

*  Beaumanoir,  chap.  ui,  pag.  3ia.  Mais  celui  qui  n'auroit  été 
homme  ni  tenant  du  seigneur  ne  lui  payoit  qu'une  amende  de 
60  livres.  Ib'uL 

*  Beaumanoir,  chap.  ni,  pag.  3 18. 
3  Chap.  xxi,  art.  35. 
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choses,  qui ,  dans;  les  auteurs  de  ces  temps -là, 
sont  si  confuses  et  si  obscures ,  qu'en  vérité ,  les 
tirer  du  chaos  où  elles  sont,  c'est  les  découvrir. 


CHAPITRE  XXIX. 

Époque  du  règne  de  saint  Louis. 

Saint  Louis  abolit  le  combat  judiciaire  dans  les 
tribunaux  de  ses  domaines,  comme  il  paraît  par 
l'ordonnance  qu'il  fit  là  dessus  ',  et  par  les  Éta- 
blissements*. 

Mais  il  ne  l'ôta  point  dans  les  coufs  de  ses 
barons  3,  excepté  dans  le  cas  d'appel  de  faux  ju- 
gement. 

On  ne  pouvoit  fausser  4  la  cour  de  son  sei- 
gneur sans  demander  le  combat  judiciaire  contre 
les  juges  qui  avoiènt  prononcé  le  jugement.  Mais 
saint  Louis  introduisit5  l'usage  de  fausser  sans 
combattre  ;  changement  qui  fut  une  espèce  de 
révolution. 

Il  déclara  6  qu'on  ne  pourrait  point  fausser  les 

>  En  ia6o. 

*  Liv.  i9  chap.  n  et  vu;  Ut.  ii  ,  chap.  x  et  xi. 

*  Comme  il  parott  partout  dans  les  Établissements;  et  Bituma  - 
noir,  chap.  lxi,  pag.  309. 

4  Cest-à-dire  appeler  de  faux  jugement. 

*  Établissements,  liv.  1,  chap.  vi;  et  liv.  u  ,  chap.  xv. 

*  Ibid  ,  liv.  u,  chap.  xv. 
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jugements  rendus  dans  les  seigneuries  de  ses  do- 
maines ,  parce  que  c'étoit  un  crime  de  félonie. 
Effectivement ,  si  c'étoit  une  espèce  de  crime  de 
félonie  contre  le  seigneur,  à  plus  forte  raison  en 
étoit-ce  un  contre  le  roi.  Mais  il  voulut  que  l'on 
pût  demander  amendement l  des  jugements  ren- 
dus dans  ses  cours  ;  non  pas  parce  qu'ils  étoient 
faussement  ou  méchamment  rendus,  mais  parce 
qu'ils  faisoient  quelque  préjudice1.  Il  voulut  au 
contraire  qu'on  fut  contraint  de  fausser3  les  ju- 
gements des  cours  des  barons,  si  l'on  vouloit  s'en 
plaindre. 

On  ne  pouvoit  point,  suivant  les  Établisse- 
ments, fausser  les  cours  des  domaines  du  roi, 
comme  on  vient  de  le  dire.  Il  falloit  demander 
amendement  devant  le  même  tribunal  :  et,  en  cas 
que  le  bailli  ne  voulût  pas  faire  l'amendement  re- 
quis, le  roi  permettoit  de  faire  appel  à  sa  cour  4, 
ou  plutôt ,  en  interprétant  les  Établissements  par 
eux-mêmes ,  de  lui  présenter  5  une  requête  ou 
supplication. 

A  l'égard  des  cours  des  seigneurs,  saint  Louis, 
en  permettant  de  les  fausser,  voulut  que  l'affaire 

*  Établissement»,  liv.  i,  chap.  lxxviii  ;  et  liv.  u,  chap.  xv. 

*  Ibid, ,  liv.  i,  chap.  lxxviii. 
3 Ibid.,  liv.  il,  chap.  xv. 

4  Ibid.,  liv.  i,  chap.  lxxviii. 

5  Ibid,,  liv.  il ,  chap.  xv. 
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fût  portée l  au  tribunal  du  roi ,  ou  du  seigneur 
suzerain ,  non  a  pas  pour  y  être  décidée  par  le 
combat,  mais  par  témoins,  suivant  une  forme  de 
procéder  dont  il  donna  des  frègles  5. 

Ainsi,  soit  qu'on  put  fausser,  comme  dans  les 
cours  des  seigneurs ,*  soit  tju'on  ne  le  pût'  pas, 
comme  dans  les  cours  de  ses  domaines ,  il  établit 
qu'on  pourrait  appeler  sans  courir  le  hasard  d'un 
combat 

Défontaines  *  nous  rapporte  les  deux  premiers 
exemples  qu'il  ait  vus ,  où  Ton  ait  ainsi  procédé 
sans  combat  judiciaire;  l'un  dans  une  affaire  jugée 
à  la  cour  de  Saint-Quentin,  qui  étoit  du' domaine 
du  roi  ;  et  l'autre  dans  la  cour  de  Ponthieu ,  où 
le  comte,  qui  étoit  présent,  opposa  l'ancienne  ju- 
risprudence :  mais 'ces  deux  affaires  furent  jugées 
par  droit. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  saint  Louis 
ordonna  pour  les  cours  de  ses  barons  une  manière 
de  procéder  différente  de  celle  qu'il  établissoit 
dans  les  tribunaux  de  ses  domaines  :  en  voici  la 
raison.  Saint  Louis,  statuant  pour  les  cours  de  ses 

* 

1  Mai*  si  on  ne  faussent  pas,  et  qu'on  voulût  appeler»  on  n'étoit 
point  reçu.  Établissements,  Ht.  iï,  chap.  xr.  «  Li  sire  en  anroit  le 
«  recort  de  sa  cour,  droit  faisant  » 

»  Établissements,  Hv.  i ,  chap.  vi  et  lxvii  ;  et  Ht.  ii  .  chap.  xt;  et 
Beautnanoir,  chap.  xi ,  pag.  58. 

*  Établissements,  Ht.  i  ,  chap.  i,  u  et  m, 

4  Chap.  xxii,  art.  16  et  17. 
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domaines ,  ne  fut  point  gêné  dans  ses  vues  ;  mais 
il  eut  des  ménagements  à  garder  avec  les  seigneurs 
qui  jouissoientde  cette  ancienne  prérogative,  que 
les  affaires  n'étoient  jamais  tirées  de  leurs  cours ,  à 
moins  qu'on  ne  s'exposât  au  danger  de  les  fausser. 
Saint  Louis  maintint  cet  usage  de  fausser  ;  mais  il 
voulut  qu'on  pût  fausser  sans  combattre;  c'est- 
à-dire  que,  pour  que  le  changement  se  fit  moins 
sentir,  il  ôta  la  chose ,  et  laissa  subsister  les  termes. 

Ceci  ne  fut  pas  universellement  reçu  dans  les 
cours  des  seigneurs.  Beaumanoir l  dit  que  de  son 
temps  il  y  avoit  deux  manières  de  juger,  l'une 
suivant  XÉtablissemerU-le-Roi>  et  l'autre  suivant  la 
pratique  ancienne  :  que  les  seigneurs  avoient  droit 
de  suivre  l'une  ou  l'autre  de  ces  pratiques;  mais 
que,quand,  dans  une  affaire,  on  en  avoit  choisi 
une ,  on  ne  pouvoit  plus  revenir  à  l'autre.  Il  ajoute  ' 
que  le  comte  de  Clermont  suivoit  la  nouvelle  pra- 
tique ,  tandis  que  ses  vassaux  se  tenoient  à  l'an- 
cienne ;  mais  qu'il  pourrait ,  quand  il  voudroit , 
rétablir  l'ancienne ,  sans  quoi  il  auroit  moins  d'au- 
torité que  ses  vassaux. 

Il  faut  savoir  que  la  France  étoit  pour  lors  3  di- 
visée en  pays  du  domaine  du  roi ,  et  en  ce  qu'on 

1  Chap.  lxï  ,  pag.  309. 

»  OUI. 

«§ 

*  f'oyez  Beaumanoir,  Défontaines,  et  les  Établissements,  liv.  ir 
chap.  x ,  xr ,  xv,  et  autres. 
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appeloit  pays  des  barons,  ou  en  baronnies,  et, 
pour  me  servir  des  termes  des  Établissements  de 
saint  Louis,  en  pays  de  l'obéissance-le-roi ,  et  en 
pays  hors  l'obéissance-le-roi.  Quand  les  rois  fai- 
saient des  ordonnances  pour  les  pays  de  leurs 
domaines,  ils  n'employoient  que  leur  seule  auto- 
rité ;  mais  quand  ils  en  faisoient  qui  regardoient 
aussi  les  pays  de  leurs  barons ,  elles  étoient  faites z 
de  concert  avec  eux,  ou  scellées,  ou  souscrites 
d'eux;  sans  cela  les  barons  les  recevoient,  ou  ne 
les  recevoient  pas,  suivant  qu'elles  leur  parois* 
soient  convenir  ou  non  au  bien  de  leurs  seigneu- 
ries. Les  arrière-vassaux  étoient  dans  les  mêmes 
termes  avec  les  grands  vassaux.  Or  les  Établisse' 
ments  ne  furent  pas  donnés  du  consentement  des 
seigneurs,  quoiqu'ils  statuassent  sur  des  choses 
qui  étoient  pour  eux  d'une  grande  importance; 
ainsi  ils  ne  furent  reçus  que  par  ceux  qui  crurent 
qu'il  leur  étoit  avantageux  de  les  recevoir.  Robert, 
fils  de  saint  Louis,  les  admit  dans  sa  comté  de  Cler- 
raont;  et  ses  vassaux  ne  crurent  pas  qu'il  leur 
convînt  de  les  faire  pratiquer  chez  eux. 

1  Voyez  les  ordonnances  du  commencement  de  la  troisième  race, 
dans  le  recueil  de  Laurière ,  surtout  celles  de  Philippe-Auguste  sur 
la  juridiction  ecclésiastique ,  et  celle  de  Louis  VIII  sur  les  Juifs  ;  et  les 
Chartres  rapportées  par  M.  Brussel,  notamment  celle  de  saint  Louis 
sur  le  bail  et  le  rachat  des  terres,  et  la  majorité  féodale  de*  filles, 
tom.  ii,  liv.  ni ,  pag.  35  ;  et  ibid. ,  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste ; 
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CHAPITRE  XXX. 

Observation  sur  les  appels. 

On  conçoit  que  des  appels,  qui  étoient  des  pro- 
vocations à  un  combat ,  dévoient  se  faire  sur- 
le-champ,  a  Se  il  se  part  de  court  sans  apeler,  dit 
«  Beaumanoir  ',  il  pert  son  apel ,  et  tient  li  ju- 
«  gemens  pour  bon.»  Ceci  subsista  même  après 
qu'on  eut  restreint  l'usage1  du  combat  judiciaire. 


CHAPITRE  XXXI. 

Continuation  du  môme  sujet. 

Le  villain  ne  pouvoit  pas  fausser  la  cour  de  son 
seigneur  ;  nous  l'apprenons  de  Défontaines  3,  et 
cela  est  confirmé  par  les  Établissements  *.  «Aussi, 
«  dit  encore  Défontaines 5,  n'y  a-t-il ,  entre  toi  sei- 
«  gneur  et  ton  villain,  autre  juge  fors  Dieu.  » 

Cétoit  l'usage  du  combat  judiciaire  qui  avoit 
exclu  les  villains  de  pouvoir  fausser  la  cour  de 
leur  seigneur;  et  cela  est  si  vrai,  que  les  villains 

1  Chap.  lxiii,  pag.  397;  UL,  chap.  lxi,  pag.  3ia. 
*  Voyez  les  ÉlmbUuenunU  de  saint  Louis,  liv.  11 ,  chap.  xt  ;  l'or- 
donnance de  Charles  VII,  de  t453. 

3  Chap.  xxi,  art.  ai  et  ai. 

4  Liv.  1,  chap.  cxxxyï. 

5  Chap.  11,  art.  8. 
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qui,  par  chartre  ou  par  usage1,  avoient  droit  de 
combattre,  avoient  aussi  droit  de  fausser  la  cour 
de  leur  seigneur,  quand  même  les  hommes  qui 
avoient  jugé  auroient  été  chevaliers  *  ;  et  Dé- 
fontaines 3  donne  des  expédients  pour  que  ce 
scandale  du  villain  qui,  en  faussant  le  jugement, 
combattrait  contre  un  chevalier  n'arrivât  pas. 

La  pratique  des  combats  judiciaires  commen- 
çant à  s'abolir,  et  l'usage  des  nouveaux  appels  à 
s'introduire ,  on  pensa  qu'il  étoit  déraisonnable 
que  les  personnes  franches  eussent  un  remède 
contre  l'injustice  de  la  cour  de  leurs  seigneurs, 
et  que  les  villains  ne  l'eussent  pas  ;  et  le  parle- 
ment reçut  leurs  appels  comme  ceux  des  per- 
sonnes franches. 

CHAPITRE  XXXII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Lorsqu'on  faussoit  la  cour  de  son  seigneur, 
il  venoit  en  personne  devant  le  seigneur  suze- 

1  Défontaines ,  chap.  xxn ,  art  7.  Cet  article  et  le  ai  du  chip,  xxn 
do  même  auteur  ont  été  jusqrîci  très  mal  expliqués.  Défontaines  n* 
met  point  en  opposition  le  jugement  du  seigneur  avec  celui  du  che- 
valier, puisque  c'étoit  le  même  ;  mais  il  oppose  le  villain  ordinaire  à 
celui  qui  avoit  le  privilège  de  combattre. 

1  Les  chevaliers  peuvent  toujours  être  du  nombre  des  juges.  Dé» 
fontaines ,  chap.  xxi,  art/ 48. 

3  Chap.  xxn,  art.  14. 
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rain  pour  défendre  le  jugement  de  sa  cour.  De 
même  ',  dans  le  cas  d'appel  de  défaute  de  droit, 
la  partie  ajournée  devant  le  seigneur  suzerain 
menoit  son  seigneur  avec  elle,  afin  que  si  la  dé- 
faute n'étoit  pas  prouvée ,  il  pût  ravoir  sa  cour. 

Dans  la  suite ,  ce  qui  n'étoit  que  deux  cas  par- 
ticuliers étant  devenu  général  pour  toutes  les 
affaires  par  l'introduction  de  toutes  sortes  d'ap- 
pels, il  parut  extraordinaire  que  le  seigneur  fut 
obligé  de  passer  sa  vie  dans  d'autres  tribunaux 
que  les  siens,  et  pour  d'autres  affaires  que  les 
siennes.  Philippe  -de-  Valois  a  ordonna  que  les 
baillis  seuls  seraient  ajournés;  et,  quand  l'usage 
des  appels  devint .  encore  plus  fréquent,  ce  fut 
aux  parties  à  défendre  à  l'appel  ;  le  fait  du  juge 
devint  le  fait  de  la  partie  3. 

J'ai  dit  ^  que  dans  l'appel  de  défaute  de  droit 
le  seigneur  ne  perdoit  que  le  droit  de  faire  juger 
l'affaire  en  sa  cour.  Mais  si  le  seigneur  étoit  atta- 
qué lui-même  comme  5  partie,  ce  qui  devint  très 
fréquent 6,  il  payoit  au  roi  ou  au  seigneur  suze- 
rain devant  qui  on  avoit  appelé  une  amende  de 

*  Défootaines  »  chap.  xxi ,  art.  33# 

>  En  i33a. 

3  Voyex  quel  étoit  Tétât  des  choies  du  temps  de  Boutiliier,  qui 
Tirait  en  Tan  1409.  Somme  rurale,  liv.  1,  pag.  19  et  20. 

4  Ci-dessus,  chap.  xxx. 

5  Beaumanoir,  chap.  lxt,  pag.  3 12  et  3 18. 
«  Ibid. 
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soixante  livres.  De  là  vint  cet  usage,  lorsque  les 
appels  furent  universellement  reçus,  de  faire  payer 
l'amende  au  seigneur  lorsqu'on  réforment  la  sen- 
tence de  son  juge  ;  usage  qui  subsista  long-temps, 
qui  fut  confirmé  par  l'ordonnance  de  Roussi  lion, 
et  que  son  absurdité  a  fait  périr. 


CHAPITRE  XXXIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Dans  la  pratique  du  combat  judiciaire,  le  faus- 
seur  qui  avoit  appelé  un  des  juges  pou  voit  perdre l 
par  le  combat  son  procès,  et  ne  pouvoit  pas  le 
gagner.  En  effet,  la  partie  qui  avoit  un  jugement 
pour  elle  n'en  devoit  pas  être  privée  par  le  fait 
d'autrui.  Il  falloit  donc  que  le  fausseur  qui  avoit 
vaincu  combattît  encore  contre  la  partie,  non  pas 
pour  savoir  si  le  jugement  étoit  bon  ou  mauvais, 
il  ne  s'agissbit  plus  de  ce  jugement,  puisque  le 
combat  l'avoit  anéanti;  mais  pour  décider  si  la 
demande  étoit  légitime  ou  non  ;  et  c'est  sur  ce 
nouveau  point  que  l'on  combattoit.  De  là  doit 
être  venue  notre  manière  de  prononcer  les  ar- 
rêts :  «  La  cour  met  l'appel  au  néant  ;  la  cour  met 
«  l'appel  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant.  »  En  ef- 
fet, quand  celui  qui  avoit  appelé  de  faux  jugement 

*  Défont  aines ,  ebap.  xxi ,  art.  14. 
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étoit  vaincu,  l'appel  étoit  anéanti;  quand  il  a  voit 
vaincu,  le  jugement  étoit  anéanti,  et  l'appel  même; 
il  falloit  procéder  à  un  nouveau  jugement. 

Cela  est  si  vrai  que,  lorsque  l'affaire  se  jugeoit 
par  enquêtes ,  cette  manière  de  prononcer  n'avoit 
pas  lieu.  M.  de  la  Roche-Flavin  l  nous  dit  que  la 
chambre  des  enquêtes  ne  pouvoit  user  de  cette 
forme  dans  les  premiers  temps  de  sa  création. 


CHAPITRE  XXXIV. 

Comment  la  procédure  devint  secrète. 

Les  duels  avoient  introduit  une  forme  de  pro- 
cédure publique  :  l'attaque  et  la  défense  étoient 
également  connues. 

a  Les  témoins,  dit3  Beaumanoir,  doivent  dire 
«  leur  témoignage  devant  tous.  » 

Le  commentateur  de  Boutillier  dit  avoir  appris 
d'anciens  praticiens  et  de  quelques  vieux  procès 
écrits  à  la  main  qu'anciennement,  en  France,  les 
procès  criminels  se  faisoient  publiquement  et  en 
une  forme  non  guère  différente  des  jugements 
publics  des  Romains.  Ceci  étoit  lié  avec  l'igno- 
rance de  l'écriture,  commune  dans  ces  temps-là. 
L'usage  de  l'écriture  arrête  les  idées ,  et  peut  faire 

1  Des  Parlements  de  France,  liv.  i,  chap.  xvi. 
a  Chap.  Lxi,pag.  3i5. 
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établir  le  secret  :  mais  quand  on  n'a  point  cet 
us$ge ,  il  n'y  a  que  lia  publicité  de  la  procédure 
qui  puisse  fixer  ces  mêmes  idées. 

Et,  comme  il  pouvoit  y  avoir  de  l'incertitude 
sur  ce  qui  avoit  été  jugé z  par  hommes  ou  plaidé 
devant  hommes,  on  pouvoit  en  rappeler  la  mé- 
moire toutes  les  fois  qu'on  tenoit  la  cour  par  ce 
qui  s'appeloit  la  procédure  par  record a  ;  et,  dans 
ce  cas ,  il  n'étoit  pas  permis  d'appeler  les  témoins  au 
combat,  car  les  affaires  n'auroient  jamais  eu  de  fin. 

Dans  la  suite  il  s'introduisit  une  forme  de  pro- 
céder secrète.  Tout  étoit  public  ;  tout  devint  ca- 
ché, les  interrogatoires ,  les  informations,  le  réco- 
lement ,  la  confrontation ,  les  conclusions  de  la 
partie  publique;  et  c'est  l'usage  d'aujourd'hui.  La 
première  forme  de  procéder  convenoit  au  gouver- 
nement d'alors,  comme  la  nouvelle  étoit  propre 
au  gouvernement  qui  fut  établi  depuis. 

Le  commentateur  de  Boutillier  fixe  à  l'ordon- 
nance de  i53g  l'époque  de  ce  changement.  Je 
crois  qu'il  se  fit  peu  à  peu ,  et  qu'il  passa  de  sei- 
gneurie en  seigneurie,  à  mesure  que  les  seigneurs 
renoncèrent  à  l'ancienne  pratique  de  juger,  et  que 
celle  tirée  des  Établissements  de  saint  Louis  vint 
à  se  perfectionner.  En  effet,  Beaumanoir  3  dit  que 

*  Comme  dit  Beaumanoir,  chap.  xixix,  pag.  309. 

a  On  prou  voit  par  témoins  ce  qui  s*étoit  déjà  passé,  dit,  on  or- 
donné en  justice. 

*  Cbap.  xxxix  »  pag.  a  18. 
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ce  n'étoit  que  dans  les  cas  où  l'on  pouvoil  donner 
des  gages  de  bataille  qu'on  entendoit  publique- 
ment les  témoins  ;  dans  les  autres  on  les  oyoit  en 
secret ,  et  on  rédigeoit  leurs  dépositions  par  écrit. 
Les  procédures  devinrent  donc  secrètes  lorsqu'il 
n'y  eut  plus  de  gages  de  bataille. 


CHAPITRE  XXXV. 

Des  dépens. 

Anciennement  en  France  il  n'y  avoit  point  de 
condamnation  de  dépens  en  cour  laie  z.  La  partie 
qui  succomboit  étoit  assez  punie  par  des  condam- 
nations d'amende  envers  le  seigneur  et  ses  pairs. 
La  manière  de  procéder  par  le  combat  judiciaire 
faisoit  que,  dans  les  crimes,  la  partie  qui  succom- 
boit et  qui  perdoit  la  vie  et  les  biens ,  étoit  punie 
autant  qu'elle  pouvoit  l'être  ;  et ,  dans  les  autres 
cas  du  combat  judiciaire,  il  y  avoit  des  amendes, 
quelquefois  fixes ,  quelquefois  dépendantes  de  la 
volonté  du  seigneur,  qui  faisoient  assez  craindre 
les  événements  des  procès.  Il  en  étoit  de  même 
dans  les  affaires  qui  ne  se  décidoient  que  par  le 
combat.  Comme  c'étoit  le  seigneur  qui  avoit  les 
profits  principaux,  c'étoit  lui  aussi  qui  faisoit  les 

1  Défontaines  dans  son  Comsmt,  chap.  xxii ,  art.  3  et  8  ;  et  Beau- 
manoir,  chap.  xxxin  ;  Établissements,  liv.  i,  chap.  xc. 
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principales  dépenses,  soit  pour  assembler  ses  pairs, 
soit  pour  les  mettre  en  état  de  procéder  au  juge- 
ment. D'ailleurs,  les  affaires  finissant  sur  le  lieu 
même  et  toujours  presque  sur-le-champ,  et  sans 
ce  nombre  infini  d'écritures  qu'on  vit  depuis ,  il 
n'étoit  pas  nécessaire  de  donner  des'  dépens  aux 
parties. 

C'est  l'usage  des  appels  qui  doit  naturellement 
introduire  celui  de  donner  des  dépens.  Aussi  Dé- 
fontaines x  dit-il  que  lorsqu'on  appeloit  par  loi 
écrite,  c'est-à-dire  quand  on  suivoit  les  nouvelles 
lois  de  saint  Louis ,  on  donnoit  des  dépens  ;  mais 
que  dans  l'usage  ordinaire ,  qui  fie  permettoit 
point  d'appeler  sans  fausser,  il  n'y  en  avoit  point  ; 
on  n'pbtenoit  qu'une  amende,  et  la  possession  d'an 
et  jour  de  la  chose  contestée ,  si  l'affaire  étoit  ren- 
voyée au  seigneur. 

Mais ,  lorsque  de  nouvelles  facilités  d'appeler 
augmentèrent  le  nombre  des  appels  a  ;  que,  par  le 
fréquent  usage  de  ces  appels  d'un  tribunal  à  un 
autre,  les  parties  furent  sans  cesse  transportées 
hors  du  lieu  de  leur  séjour  ;  quand  l'art  nouveau 
de  la  procédure  multiplia  et  éternisa  les  procès  ; 
lorsque  la  science  d'éluder  les  demandes  les  plus 
justes  se  fut  raffinée;  quand  un  plaideur  sut  fuir 

1  Chap.  xxii,  art.  8. 

1  A  présent  que  l'on  est  si  enclin  à  appeler,  dit  Boutillier,  Somme 
rurale.  li*.  I,  tit.  iîi,  pag.  16. 
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uniquement  pour  se  faire  suivre  ;  lorsque  la  de- 
mande fut  ruineuse  et  la  défense  tranquille  ;  que 
les  raisons  se  perdirent  dans  des  volumes  de  pa- 
roles et  d'écrits  ;  que  tout  fut  plein  de  suppôts  de 
justice  qui  ne  dévoient  point  rendre  la  justice; 
que  la  mauvaise  foi  trouva  des  conseils  là  où  elle 
ne  trouva  pas  des  appuis;  il  fallut  bien  arrêter  les 
plaideurs  par  la  crainte  des  dépens.  Ils  durent  les 
payer  pour  la  décision  et  pour  les  moyens  qu'ils 
avoient  employés  pour  l'éluder.  Charles-le-Bel  fit 
là  dessus  une  ordonnance  générale. 


CHAPITRE  XXXVI. 

De  la  partie  publique. 

Comme  par  les  lois  saliques  et  ripuaires,  et  par 
les  autres  lois  des  peuples  barbares,  les  peines 
des  crimes  étoient  pécuniaires,  il  n'y  avoit  point 
pour  lors,  comme  aujourd'hui  parmi  nous,  de 
partie  publique  qui  fut  chargée  de  la  poursuite 
des  crimes.  En  effet,  tout  se  réduisoit  en  répara- 
tions de  dommages;  toute  poursuite  étoit  en 
quelque  façon  civile,  et  chaque  particulier  pou- 
voit  la  faire.  D'un  autre  côté,  le  droit  romain  avoit 
des  formes  populaires  pour  la  poursuite  des  crimes, 
qui  ne  pouvoient  s'accorder  avec  le  ministère  d'une 
partie  publique. 

>  En  i3a4. 
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L'usage  des  combats  judiciaires  ne  répugnoit 
pas  moins  à  cette  idée  ;  car  qui  aurait  voulu  être 
la  partie  publique ,  et  Se  faire  champion  de  tous 
contre  tous? 

Je  trouve  dans  un  recueil  de  formules,  que 
M.  Muratori  a  insérées  dans  les  lois  des  Lom- 
bards, qu'il  y  avoit  dans  la  seconde  race  un  avoué 
de  la  partie  publique1.  Mais  si  on  lit  le  recueil 
entier  de  ces  formules,  on  verra  qu'il  y  avoit  une 
différence  totale  entre  ces  officiers  et  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  la  partie  publique,  nos  pro- 
cureurs généraux ,  nos  procureurs  du  roi  ou  des 
seigneurs.  Les  premiers  étoient  plutôt  les  agents 
du  public  pour  la  manutention  politique  et  do- 
mestique que  pour  la  manutention  civile.  En  effet, 
on  ne  voit  point  dans  ces  formules  qu'ils  fussent 
chargés  de  la  poursuite  des  crimes  et  des  affaires 
qui  concernoient  les  mineurs,  les  églises,  ou  l'état 
des  personnes. 

J'ai  dit  que  l'établissement  d'une  partie  pu- 
blique répugnoit  à  l'usage  du  combat  judiciaire. 
Je  trouve  pourtant  dans  une  de  ces  formules  un 
avoué  de  la  partie  publique  qui  a  la  liberté  de 
combattre.  M.  Muratori  l'a  mise  à  la  suite  de  la 
constitution  de  Henri  I',  pour  laquelle  elle  a  été 

'  Advocatus  de  pute  publica. 

1  Voyez  cette  constitution  et  cette  formule  dans  le  second  volume 
àt%  Historien*  d'Italie,  pag.  175. 
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faite.  U  est  dit  dans  cette  constitution  que  a  si 
«  quelqu'un  tue  son  père,  son  frère,  son  neveu, 
«  ou  quelque  autre  de  ses  parents,  il  perdra  leur 
«  succession,  qui  passera  aux  autres  parents,  et 
«  que  la  sienne  propre  appartiendra  au  fisc.  »  Or 
c'est  pour  la  poursuite  de  cette  succession  dévolue 
au  fisc  que  l'avoué  de  la  partie  publique  qui  en 
soutenoit  les  droits  avoit  la  liberté  de  combattre  : 
ce  cas  rentroit  dans  la  règle  générale. 

Nous  voyons  dans  ces  formules  l'avoué  de  la 
partie  publique  agir  contre  celui  qui  avoit  pris  un 
voleur l  et  ne  l'avoit  pas  mené  au  comte  ;  contre 
celui  *  qui  avoit  fait  un  soulèvement  ou  une  as- 
semblée contre  le  comte  ;  contre  celui 3  qui  avoit 
sauvé  la  vie  à  un  bomme  que  le  comte  lui  avoit 
donné  pour  le  .faire  mourir  ;  contre  l'avoué  des 
églises  4,  à  qui  le  comte  avoit  ordonné  de  lui  pré- 
senter un  voleur,  et  qui  n'avoit  point  obéi  ;  contre 
celui 5  qui  avoit  révélé  le  secret  du  roi  aux  étran- 
gers; contre  celui6  qui,  à  main  armée,  avoit  pour- 
suivi l'envoyé  de  l'empereur;  contre  celui 7  qui 
avoit  méprisé  les  lettres  de  l'empereur,  et  il  étoit 

1  Recueil  de  Muratori,  pag.  io4,  sur  la  loi  lxxxviu  de  Charle- 
mague,  Hv.  i,  tit.  xxyî,  §  78. 
'Autre  formule,  ibid.,  pag.  87. 
*  Ibid.,  pag.  104. 
4  Ibid. ,  pag.  95. 
*/£/</.,  pag.  88. 

6  Ibid.,  pag.  98. 

7  Ibid,,  pag.  i3a. 
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poursuivi  par  l'avoué  de  l'empereur,  ou  par  l'em- 
pereur lui-même;  contre  celui1  qui  n'avoit  pas 
voulu  recevoir  la  mon  noie  du  prince  :  enfin  cet 
avoué  demandoit  les  choses  que  la  loi  adjugeoit 
au  fisc  *. 

Mais,  dans  la  poursuite  des  crimes,  on  ne  voit 
point  d'avoué  de  la  partie  publique;  même  quand 
on  emploie  les  duels  3  ;  même  quand  il  s'agit  d'in- 
cendie *  ;  même  lorsque  le  juge  est  tué  5  sur  son 
tribunal  ;  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'état  des  per- 
sonnes 6,  de  la  liberté  et  de  la  servitude  ?. 

Ces  formules  sont  faites  non  seulement  pour 
les  lois  des  Lombards,  mais  pour  les  capitulaires 
ajoutés  ;  ainsi  il  ne  faut  pas  douter  que  sur  cette 
matière  elles  ne  nous  donnent  la  pratique  de  la 
seconde  race. 

Il  est  clair  que  ces  avoués  de  la  partie  publique 
durent  s'éteindre  avec  la  seconde  race,  comme  les 
envoyés  du  roi  dans  les  provinces ,  par  la  raison 
qu'il  n'y  eut  plus  de  loi  générale  ni  de  fisc  général, 
et  par  la  raison  qu'il  n'y  eut  plus  de  comte  dans  les 
provinces  pour  tenir  les  plaids,  et  par  consé- 

1  Autre  formule,  ibid.t  pag.  i3i. 
*  Ibid.,  pag.  137. 

3  Ibid. ,  pag.  1 47. 

4  Ibid. 

5  lbid.t  pag.  if>8. 

6  lbid.t  pag.  i34- 

7  Ibid.,  pag.  107. 
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quent  plus  de  ces  sortes  d'officiers  dont  la  princi- 
pale fonction  étoit  de  maintenir  l'autorité  du 
comte. 

L'usage  des  combats,  devenu  plus  fréquent 
dans  la  troisième  race,  ne  permit  pas  d'établir 
une  partie  publique.  Aussi  Boutillier,  dans  sa 
Somme  rurale,  parlant  des  officiers  de  justice,  ne 
cite-t-il  que  les  baillis,  hommes  féodaux  et  ser- 
gents. Voyez  les  Établissements  *,  et  Beaumanoir  a, 
sur  la  manière  dont  on  fai soit  les  poursuites  dans 
ces  temps-là. 

Je  trouve  dans  les  lois3  de  Jacques  II,  roi  de 
Majorque ,  une  création  de  l'emploi  de  procureur 
du  roi  ^  avec  les  fonctions  qu'ont  aujourd'hui  les 
nôtres.  Il  est  visible  qu'ils  ne  vinrent  qu'après  que 
la  forme  judiciaire  eut  changé  parmi  nous. 

CHAPITRE  XXXVII. 

Comment  les  Établissements  de  saint  Louis  tombèrent 

dans  l'oubli. 

Ce  fut  le  destin  des  Établissements ,  qu'ils  na- 
quirent, vieillirent  et  moururent  en  très  peu  de 
temps. 

• 

1  Liv.  i,  chàp.  i  ;  et  liv.  n ,  chap.  xi  et  xm. 
*  '  Cbap.  i  et  lxi. 
s  f'oy.  ces  lois  dans  les  Vies  des  sain U>  du  mois  de  juin ,  tôm.  nr9  p.  96. 
4  Qui  continue  nos  tram  sacram  curiam  sequi  teneatur,  instituatur 
qui  facta  et  causa*  in  ipsa  curin  promo\eat  alque  prosequatur. 
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Je  ferai  là  dessus  quelques  réflexions.  Le  code 
que  nous  avons  sous  le  nom  S  Établissements  de 
saint  Louis  n'a  jamais  été  fait  pour  servir  de  loi  à 
tout  le  royaume ,  quoique  cela  soit  dit  dans  la  pré- 
face de  ce  code.  Cette  compilation  est  un  code 
général  qui  statue  sur  toutes  les  affaires  civiles, 
les  dispositions  des  biens  par  testament  ou  entre 
vifs,  les  dots  et  les  avantages  des  femmes,  les  pro- 
fits et  les  prérogatives  des  fiefs,  les  affaires  de  po- 
lice ,  etc.  Or,  dans  un  temps  où  chaque  ville,  bourg 
ou  village ,  avoit  sa  coutume,  donner  un  corps 
général  de  lois  civiles,  c'étoit  vouloir  renverser 
dans  un  moment  toutes  les  lois  particulières  sous 
lesquelles  on  vivoit  dans  chaque  lieu  du  royaume. 
Faire  une  coutume  générale  -de  toutes  les  cou- 
tumes particulières  serait  une  chose  inconsidérée, 
même  dans  ce  temps-ci ,  où  les  princes  ne  trouvent 
partout  que  de  l'obéissance.  Car,  s'il  est  vrai  qu'il 
ne  faut  pas  changer  lorsque  les  inconvénients 
égalent  les  avantages ,  encore  moins  le  faut-il  lors- 
que les  avantages  sont  petits  et  les  inconvénients 
immenses.  Or,  si  l'on  fait  attention  à  l'état  où  étoit 
pour  lors  le  royaume,  où  chacun  s'enivrait  de 
l'idée  de  sa  souveraineté  et  de  sa  puissance,  on 
voit  bien  qu'entreprendre  de  changer  partout  les 
lois  et  les  usages  reçus,  c'étoit  une  chose  qui  ne 
pouvoit  venir  dans  l'esprit  de  ceux  qui  gouver- 
noient. 
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Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  encore  que  ce 
code  des  Êtablisseifients  ne  fut  pas  confirmé  en 
parlement  par  les  barons,  et  gens  de  loi  du 
royaume,  comme  il  est  dit  dans  un  manuscrit  de 
l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  cité  par  M.  du  Gange1. 
On  voit  dans  les  autres  manuscrits  que  ce  code 
fut  donné  par  saint  Louis  en  l'année  1270,  avant 
qu'il  partît  pour  Tunis.  Ce  fait  n'est  pas  plus  vrai, 
car  saint  Louis  est  parti  en  1269,  comme  l'a  re- 
marqué M.  du  Cange  ;  d'où  il  conclut  que  ce  code 
auroit  été  publié  en  son  absence.  Mais  je  dis  que 
cela  ne  peut  pas  être.  Comment  saint  Louis  au- 
roit-il  pris  le  temps  de  son  absence  pour  faire  une 
chose  qui  auroit  été  une  semence  de  troubles,  et 
qui  eût  pu  produire  non  pas  des  changements , 
mais  des  révolutions  ?  Une  pareille  entreprise 
avoit  besoin  plus  qu'une  autre  d'être  suivie  de 
près,  et  n'étoit  point  l'ouvrage  d'une  régence 
foible,  et  même  composée  de  seigneurs  qui  avoient 
intérêt  que  la  chose  ne  réussît  pas.  C'étoit  Mat- 
thieu ,  abbé  de  Saint-Denys  ;  Simon  de  Clermont , 
comte  de  Nesle;  et,  en  cas  de  mort,  Philippe, 
évêque  d'Évreux;  et  Jean,  comte  de  Ponthieu. 
On  a  vu  ci-dessus 9  que  le  comte  de  Ponthieu  s'op- 
posa, dans  sa  seigneurie,  à  l'exécution  d'un  nou- 
vel ordre  judiciaire. 

»  Préface  sur  les  Établissement*, 
*  Chap.  xxix. 
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Je  dis  en  troisième  lieu  qu'il  y  a  grande  appa- 
*  rence  que  le  code  que  nous  Vivons  est  une  chose 

différente  des  Établissements  de  saint  Louis  sur 

l'ordre  judiciaire.  Ce  code  cite  les  Établissements; 

(  il  est  donc  un  ouvrage  sur  les  Établissements,  et 

non  pas  les  Établissements.  De  plus,  Beaumanoir, 
i  qui  parle  souvent  des  Établissements  de  saintLouis, 

j  ne  cite  que  des  établissements  particuliers  de  ce 

?  prince ,  et  non  pas  cette  compilation  des  Établis* 

sements.  Défontaines  ',  qui  écrivoit  sous  ce  prince, 
nous  parle  des  deux  premières  fois  que  l'on  exé- 
cuta ses  Établissements  sur  l'ordre  judiciaire 
comme  d'une  chose  reculée.  Les  Établissements 
j  de  saint  Louis  étoient  donc  antérieurs  à  la  com- 

f  pilation  dont  je  parle;  qui,  à  la  rigueur  et  en 

adoptant  lés  prologues  erronés  mis  par  quelques 
|  ignorants  à  la  tète  de  cet  ouvrage ,  n'auroit  paru 

!  que  la  dernière  année  de  la  vie  de  saint  Louis, 

ou  même  après  la  mort  de  ce  prince. 

;      .  CHAPITRE  XXXVIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  compilation  que  nous 
avons  sous  le  nom  d'Établissements  de  saint  Louis? 
Qu'est-ce  que  ce  code  obscur,  confus  et  ambigu , 

*  '  F  oyez  ci-dessus  le  chap.  xxix. 
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où  Ton  mêle  sans  cesse  la  jurisprudence  Françoise 
avec  la  loi  romaine;  où  Ton  parle  comme  un  lé- 
gislateur, et  où  Ton  voit  un  jurisconsulte  ;  où  l'on 
trouve  un  corps  entier  de  jurisprudence  sur  tous 
les  cas  ,  sur  tous  les  points  du  droit  civil  ?  11  faut 
se  transporter  dans  ces  temps-là. 

Saint  Louis ,  voyant  les  abus  de  la  jurisprudence 
de  son  temps ,  chercha  à  en  dégoûter  les  peuples; 
il  fît  plusieurs  règlements  pour  les  tribunaux  de 
ses  domaines ,  et  pour  ceux  de  ses  barons;  et  il 
eut  un  tel  succès,  que  Beau  manoir  ',  qui  écrivoit 
très  peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  prince, 
nous  dit  que  la  manière  de  juger  établie  par 
saint  Louis  étoit  pratiquée  dans  un  grand  nombre 
de  cours  des  seigneurs.  . 

Ainsi  ce  prince  remplit  son  objet,  quoique 
ses  règlements  pour  les  tribunaux  des  seigneurs 
n'eussent  pas  été  faits  pour  être  une  loi  générale 
du  royaume,  mais  comme  un  exemple  que  cha- 
cun pourrait  suivre.  Il  ôta  le  mal  en  faisant  sentir 
le  meilleur.  Quand  on  vit  dans  ses  tribunaux , 
quand  on  vit  dans  ceux  des  seigneurs,  une  ma- 
nière de  procéder  plus  naturelle,  plus  raison- 
nable, plus  conforme  à  la  morale,  à  la  religion, 
à  la  tranquillité  publique,  à  la  sûreté  de  la  per- 
sonne et  des  biens H on  la  prit,  et  on  abandonna 
l'autre. 

1  Chap.  lxi,  pag.  309. 
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Inviter  quand  il  ne  faut  pas  contraindre,  con- 
duire quand  il  ne  faut  pas  commander,  c'est  l'ha- 
bileté suprême.  La  raison  a  un  empire  naturel; 
elle  a  même  un  empire  tyran  nique  :  on  lui  résiste, 
mais  cette  résistance  est  son  triomphe;  encore  un 
peu  de  temps,  et  l'on  sera  forcé  de  revenir  à  elle. 

Saint  Louis,  pour  dégoûter  de  la  jurisprudence 
françoise,  fit  traduire  les  livres  du  droit  romain, 
afin  qu'ils  fussent  connus  des  hommes  de  loi  de 
ces  temps- là.  Défontaines,  qui  est  le  premier1 
auteur  de  pratique  que  nous  ayons,  fit  un  grand 
usage  de  ces  lois  romaines  :  son  ouvrage  est  en 
quelque  façon  un  résultat  de  l'ancienne  jurispru- 
dence françoise,  des  lois  ou  Établissements  de 
saint  Louis,  et  de  la  loi  romaine.  Beaumanoir  fit 
peu  d'usage  de  la  loi  romaine;  mais  il  concilia 
l'ancienne  jurisprudence  françoise  avec  les  règle- 
ments de  saint  Louis. 

C'est  dans  l'esprit  de  ces  deux  ouvrages,  et  sur- 
tout de  celui  de  Défontaines,  que  quelque  bailli, 
je  crois,  fit  l'ouvrage  de  jurisprudence  que  nous 
appelons  les  Établissements.  Il  est  dit,  dans  le  titre 
de  cet  ouvrage,  qu'il  est  fait  selon  l'usage  de  Paris, 
et  d'Orléans ,  et  de  cour  de  baronnie  ;  et  dans  le 
prologue ,  qu'il  y  est  traité  des  usages  de  tout  le 
royaume,  et  d'Anjou,  et  de  cour  de  baronnie.  Il 

1 U  dit  loi-même  dam  ton  prologue  :  «Nos  luy  en  prit  oncques, 
•  mii*  celte  chose  dont  j'ay.  • 
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est  visible  que  cet  ouvrage  fut  fait  pour  Paris,  Or- 
léans et  Anjou,  comme  les  ouvrages  de  Beauma- 
noir  et  de  Défontaines  furent  faits  pour  les  comtés 
de  Clermont  et  de  Vermandois  :  et  comme  il 
paroît  par  Beaumanoir  que  plusieurs  lois  de 
saint  Louis  avoient  pénétré  dans  les  cours  de  ba« 
ronnie,  le  compilateur  a  eu  quelque  raison  de 
dire  que  son  ouvrage x  regardoit  aussi  les  cours 
de  baronnie. 

Il  est  clair  que  celui  qui  fit  cet  ouvrage  com- 
pila les  coutumes  du  pays  avec  les  lois  et  les  éta- 
blissements de  saint  Louis.  Cet  ouvrage  est  très 
précieux,  parce  qu'il  contient  les  anciennes  cou- 
tumes d'Anjou  et  les  Établissements  de  saint  Louis 
tels  qu'ils  étoient  alors  pratiqués,  et  enfin  ce 
qu'on  y  pratiquoit  de  l'ancienne  jurisprudence 
françoise. 

La  différence  de  cet  ouvrage  d'avec  ceux  de 
Défontaines  et  de  Beaumanoir,  c'est  qu'on  y  parle 
en  termes  de  commandement  comme  les  législa- 
teurs ;  et  cela  pouvoit  être  ainsi ,  parce  qu'il  étoit 
une  compilation  de  coutumes  écrites  et  de  lois. 

Il  y  avoit  un  vice  intérieur  dans  cette  compila- 

•  Il  n'y  a  rien  de  si  vague  que  le  titre  et  le  prologue.  D'abord  et 
•ont  les  usages  de  Paris  et  d'Orléans ,  et  de  cour  de  baronnie  ;  en- 
suite ce  sont  les  usages  de  toutes  les  cours  laits  dn  royaume,  tt  d» 
la  prévôté  de  France  ;  ensuite  ce  sont  les  usagea  do  tout  le  royaume, 
et  d'Anjou ,  et  de  cour  de  baronnie. 

dk  t'asPRir  DBS  toi»,  t.  ir.  34 
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tion  :  elle  formoit  un  code  amphibie  où  Ton  âvoit 
mêlé  la  jurisprudence  françoise  avec  la  loi  ro- 
maine ;  on  rapprochent  des  choses  qui  n'avoient 
jamais  de  rapport,  et  qui  souvent  étoient  contra- 
dictoires. 

Je  sais  bien  que  les  tribunaux  françois  des 
hommes  ou  des  pairs,  les  jugements  sans  appel 
à  un  autre  tribunal,  la  manière  de  prononcer  par 
ces  mots,  je  condamne1  ou  f  absous ,  avoient  de 
la  conformité  avec  les  jugements  populaires  des 
Romains.  Mais  on  fit  peu  d'usage  de  cette  ancienne 
jurisprudence;  on  se  servit  plutôt  de  celle  qui  fut 
introduite  depuis  par  les  empereurs,  qu'on  em- 
ploya partout  dans  cette  compilation  pour  régler, 
lirai  ter,corriger,étendre  la  jurisprudence  françoise. 

■ 

CHAPITRE  XXXIX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  formes  judiciaires  introduites  par  saint  Louis 
cessèrent  d'être  en  usage.  Ce  prince  avoit  eu  moins 
en  vue  la  chose  même,  c'est-à-dire  la  meilleure 
manière  de  juger,  que  la  meilleure  manière  de 
suppléer  à  l'ancienne  pratique  de  juger.  Le  pre- 
mier objet  étoit  de  dégoûter  de  l'ancienne  juris- 
prudence ,  et  le  second  d'en  former  une  nouvelle. 

*  Établissements ,  liv.  il ,  chap.  xv. 
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Mais  les  inconvénients  de  celle-ci  ayant  paru,  on 
en  vit  bientôt  succéder  une  autre. 

Ainsi  les  lois  de  saint  Louis  changèrent  moins 
la  jurisprudence  françoise  qu'elles  ne  donnèrent 
des  moyens  pour  la  changer  ;  elles  ouvrirent  de 
nouveaux  tribunaux,  ou  plutôt  des  voies  pour  y 
arriver  ;  et,  quand  on  put  parvenir  aisément  à 
celui  qui  avoit  une  autorité  générale,  les  juge- 
ments, qui  auparavant  ne  faisoient  que  les  usages 
d'une  seigneurie  particulière ,  formèrent  une  ju- 
risprudence universelle.  On  étoit  parvenu,  par  la 
force  des  Établissements,  à  avoir  des  décisions 
générales ,  qui  manquoient  entièrement  dans  le 
royaume;  quand  le  bâtiment  fut  construit,  on 
laissa  tomber  l'échafaud. 

Ainsi  les  lois  que  fit  saint  Louis  eurent  des  effets 
qu'on  n'aurait  pas  dû  attendre  du  chef-d'oeuvre 
de  la  législation.  U  fout  quelquefois  bien  des  siècles 
pour  préparer  les  changements  ;  les  événements 
mûrissent,  et  voilà  les  révolutions. 

Le  parlement  jugea  en  dernier  ressort  de  presque 
toutes  les  affaires  du  royaume.  Auparavant  il  ne 
jugeoit  que  de  celles1  qui  étoient  entre  les  ducs, 
comtes,  barons,  évéques,  abbés,  ou  entre  le  roi 
et  ses  vassaux  *,  plutôt  dans  le  rapport  qu'elles 

*  Voytz  du  Tillet  sur  la  cour  des  pain; *oy**  aussi  la  Roche-Florin , 
lir.  x9  chap.  ni  ;  Budée  et  Paul-Emile. 

»  Les  autres  affaires  étoient  décidées  par  les  tribunaux  ordinaires. 


53a  de  l'esprit  des  lois. 

avoient  avec  Tordre  politique  qu'avec  Tordre  ci- 
vil. Dans  la  suite,  on  fut  obligé  de  le  rendre  séden- 
taire |  et  de  le  tenir  toujours  assemblé  ;  et  enfin  on 
en  créa  plusieurs  pour  qu'Us  pussent  suffire  à 
toutes  les  affaires. 

A  peine  le  parlement  fut-il  un  corps  fixe,  qu'on 
commença  à  compiler  ses  arrêts.  Jean  de  Monluc, 
sous  le  règne  de  Philippe-le-Bel,  fit  le  recueil  qu'on 
appelle  aujourd'hui  les  Registres  Olim  *. 


CHAPITRE  XL. 

Comment  on  prit  les  formes  judiciaires  des  décret  aies. 

Mais  d'où  vient  qu'en  abandonnant  les  formes 
judiciaires  établies,  on  prit  celles  du  droit  cano- 
nique plutôt  que  celles  du  droit  romain?  Cest 
qu'on  avoit  toujours  devant  les  yeux  les  tribu- 
naux clercs  qui  suivoient  les  formes  du  droit  ca- 
nonique ,  et  que  Ton  ne  connoissoit  aucun  tribu- 
nal qui  suivît  celles  du  droit  romain.  De  plus,  les 
bornes  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  de  la  sé- 
culière étoient  dans  ces  temps-là  très  peu  connues  : 
il  y  avoit  des  gens2  qui  plaidoient  indifféremment 
dans  les  deux  cours3  ;  il  y  avoit  des  matières  pour 

1  Voy.  l'excellent  ouvrage  de  M.  le  président  Hénault ,  sur  l'an  i3 1 3. 
»  Beaumanoir,  chap.  xi ,  pag.  58. 

3  Les  femmes  veuves ,  les  croisés,  ceux  qui  tenoient  les  bien*  des 
églises  pour  raison  de  ces  biens. 
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lesquelles  on  plaidoit  de  même.  Il  semble *  que 
la  juridiction  laie  ne  se  fut  gardé,  privativement 
k  l'autre,  que  le  jugement  des  matières  féodales  et 
des  crimes  commis  par  les  laïques  dans  les  cas  qui 
ne  choquoient  pas  la  religion  \  Car  si ,  pour  raison 
des  conventions  et  des  contrats,  il  fallôit  aller  à 
la  justice  laie,  les  parties  pouvoient  volontaire- 
ment procéder  devant  les  tribunaux  clercs r  qui, 
n'étant  pas  en  droit  d'obliger  la  justice  laie  à  faire 
exécuter  la  sentence  r  contraignoient  d'y  obéir 
par  voie  d'excommunication3.  Dans  ces  circon- 
stances, lorsque  dans  les  tribunaux  laïques  on 
voulut  changer  de  pratique,  on  prit  celle  des 
clercs,  parce  qu'on  la  savoit  ;  et  on  ne  prit  pas 
celle  du  droit  romain,  parce  qu'on  ne  la  savoit 
point;  car,  en  fait  de  pratique,  on  ne  sait  que  ce 
que  l'on  pratique. 


«  » 


•  Voyez  tout  le  chap.  xi  de  Beaumanoir. 

•Les  tribunaux  clercs ,  sous  prétexte  du  serment,  s'en  étoient 
même  saisis,  comme  on  le  voit  par  le  fameux  concordat  passé  entre 
Philippe-Auguste,  les  clercs  et  les  barons,  qui  se  trouve  dan*  les 
Ordonnances  Je  Laurtére. 

3  Beaumanoir,  chap.  xr ,  pag.  60. 
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CHAPITRE  XLI. 

Flux  et  reflux  de  la  juridiction  ecclésiastique 
et  de  la  juridiction  laie* 

La  puissance  civile  étant  entre  les  mains  d'une 
infinité  de  seigneurs ,  il  avoit  été  aisé  à  la  juri- 
diction ecclésiastique  de  se  donner  tous  les  jours 
plus  d'étendue;  mais,  comme  la  juridiction  ecclé- 
siastique énerva  la  juridiction  des  seigneurs,  et 
contribua  par  là  à  donner  des  forces  à  la  juridic- 
tion royale ,  la  juridiction  royale  restreignit  peu  à 
peu  la  juridiction  ecclésiastique ,  et  celle-ci  recula 
devant  la  première.  Le  parlement,  qui  avoit  pris 
dans  sa  forme  de  procéder  tout  ce  qu'il  y  avoit 
de  bon  et  d'utile  dans  celle  des  tribunaux  des 
clercs,  ne  vit  bientôt  plus  que  ses  abus;  et  la  ju- 
ridiction royale  se  fortifiant  tous  les  jours,  elle 
fut  toujours  plus  en  état  de  corriger  ces  mêmes 
abus.  En  effet  ils  étoient  intolérables;  et,  sans  en 
faire  rénumération,  je  renverrai  à  Beau  manoir, 
à  Bout  il  lier,  aux  ordonnances  de  nos  rois1  :  je  ne 
parlerai  que  de  ceux  qui  intéressoient  plus  direc- 
tement la  fortune  publique.  Nous  connoissons 

1  t'oyez  Eoutillier,  Somme  rurale,  tit.  ix,  quelles  personnes  ne 
peuvent  faire  demande  en  cour  laie  ;  et  Beaumanoir,  ch.  xr,  pag.  56  ; 
et  les  règlements  de  Philippe-Auguste  à  ce  sujet;  et  l'établissement 
de  Philippe  Auguste ,  fait  entre  les  clercs,  le  roi  et  les  barons. 
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ces  abus  par  les  arrêts  qui  les  réformèrent  L'é- 
paisse ignorance  les  avoit  introduits  ;  une  espèce 
de  clarté  parut,  et  ils  ne  furent  plus.  On  peut  ju- 
ger, par  le  silence  du  clergé,  qu'il  alla  lui-même 
au  devant  de  la  correction  ;  ce  qui,  vu  la  nature 
de  l'esprit  humain,  mérite  des  louanges.  Tout 
homme  qui  mouroit  sans  donner  une  partie  de 
ses  biens  à  l'église,  ce  qui  s'appeloit  mourir  dècon- 
/es,  étoit  privé  de  la  communion  et  de  la  sépulture. 
Si  Ton  mouroit  sans  faire  de  testament,  il  falioit 
que  les  parents  obtinssent  de  l'évêque  qu'il  nom- 
mât, concurremment  avec  eux,  des  arbitres  pour 
fixer  ce  que  le  défunt  auroit  dû  donner  en  cas 
qu'il  eût  fait  un  testament.  On  ne  pouvoit  pas 
coucher  ensemble  la  première  nuit  des  noces,  ni 
même  les  deux  suivantes ,  sans  en  avoir  acheté  la 
permission  :  c'étoit  bien  ces  trois  nuits-là  qu'il  fal- 
ioit choisir,  car  pour  les  autres  on  n'auroit  pas 
donné  beaucoup  d'argent.  Le  parlement  corrigea 
tout  cela.  On  trouve  dans  le  Glossaire *  du  droit 
français  de  Ragueau,  l'arrêt  qu'il  rendit  contre 
l'évêque  d'Amiens  *. 

Je  reviens  au  commencement  de  mon  chapitre. 
Lorsque,  dans  un  siècle  ou  dans  un  gouvernement, 
oh  voit  les  divers  corps  de  l'état  chercher  à  aug- 
menter leur  autorité,  et  à  prendre  les  uns  sur  les 

1  Au  mot  Exécuteurs  testamentaires. 
*  Du  19  mars  1409. 
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autres  de  certains  avantages,  on  se  tromperait 
souvent  si  l'on  regardoit  leurs  entreprises  comme 
une  marque  certaine  de  leur  corruption.  Par  un 
malheur  attaché  à  la  condition  humaine,  les  grands 
hommes  modérés  sont  rares;  et,  comme  il  est  tou- 
jours plus  aisé  de  suivre  sa  force  que  de  l'arrêter, 
peut-être ,  dans  la  classe  des  gens  supérieurs ,  est-il 
plus  facile  de  trouver  des  gens  extrêmement  ver» 
tueux  que  des  hommes  extrêmement  sages. 

L'aine  goûte  tant  de  délices  à  dominer  les  autres 
âmes;  ceux  mêmes  qui  aiment  le  bien  s'aiment  si 
fort  eux-mêmes,  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  soit 
assez  malheureux  pour  avoir  encore  à  se  défier  de 
ses  bonnes  intentions;  et  en  vérité  nos  actions 
tiennent  à  tant  de  choses  qu'il  est  mille  fois  plus 
aisé  de  faire  le  bien  que  de  le  bien  faire. 

CHAPITRE  XLII. 

Renaissance  du  droit  romain,  et  ce  qui  en  résulta. 
Changements  dans  les  tribunaux. 

Le  Digeste  de  Justinien  ayant  été  retrouvé  vers 
Tan  ii 37, 'le  droit  romain  sembla  prendre  une 
seconde  naissance.  On  établit  des  écoles  en  Italie 
où  on  l'enseignoit  :  on  avoit  déjà  le  Code  Justinien 
et  les  Novelles.  J'ai  déjà  dit  que  ce  droit  y  prit  une 
telle  faveur  qu'il  fit  éclipser  la  loi  des  Lombards. 
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.V  Des  docteurs  italiens  portèrent  le  droit  de  Jus- 
tinien  en  France ,  où  l'on  n'avoit  connu x  que  le 
code  Théodosien,  parce  que  ce  ne  fut1  qu'après 
l'établissement  des  Barbares  dans  les  Gaules  que 
les  lois  de  Justinien  furent  Eûtes.  Ce  droit  reçut 
quelques  oppositions  ;  mais  il  se  maintint  malgré 
les  excommunications  des  papes,  qui  protégeoient 
leurs  canons  3.  Saint  Louis  chercha  à  l'accréditer 
par  les  traductions  qu'il  fit  faire  des  ouvrages  de 
Justinien,  que  nous  avons  encore  manuscrites 
dans  nos  bibliothèques  ;  et  j'ai  déjà  dit  qu'on  en 
fit  un  grand  usage  dans  les  Établissements.  Phi- 
lippe-le-Bel 4  fit  enseigner  les  lois  de  Justinien  ; 
seulement  comme  raison  écrite ,  dans  les  pays  de 
la  France  qui  se  gouvernoient  par  les  coutumes  ; 
et  elles  furent  adoptées  comme  loi  dans  les  pays 
où  le  droit  romain  étoit  la  loi. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  la  manière  de  procéder 
par  le  combat  judiciaire  demandent,  dans  ceux  qui 
jugeoient,  très  peu  de  suffisance;  on  décidoit  les 
affaires  dans  chaque  lieu,  selon  l'usage  de  chaque \ 

1 0n  suiyoit  en  Italie  le  Code  de  Justinien  :  c'est  pour  cela  que  le 
pape  Jean  VlU,  dans  sa  constitution,  donnée  après  le  synode  de 
Troyes',  parie  de  ce  code  ,  non  pas  parce  qu'il  étoit  connu  en  France , 
mais  parce  qu'il  le  connoissoit  lui-même;  et  sa  constitotion  étoit  gé- 
nérale. 

•Le  Gode  de  cet  empereur  fut  publié  yers  Tan  53o. 

3  Décrétâtes ,  Ht.  ▼,  tit.  de  privilégiés ,  cap.  super  spécula, 

4 Par  une  chartre  de  l'an  i3u,  en  faveur  de  1* université  d'Or- 
léans ,  rapportée  par  du  Tillet. 
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lieu ,  et  suivant  quelques  coutumes  simples  qui  se 
recevoient  par  tradition.  Il  y  avoit ,  dû  temps  de 
Beaumanoir  *,  deux  différentes  manières  de  rendre 
la  justice.  Dans  des  lieux  on  jugeoit  par  pairs, 
dans  d'autres  on  jugeoit  par  baillis1  :  quand  on  sui- 
voit  la  première  ferme ,  les  pairs  jugement  selon 
"  l'Usage  de  leur  juridiction  3  ;  dans  la  seconde,  c'é- 
taient des  prud'hommes  ou  vieillards  qui  indi- 
quoient  au  bailli  le  même  usage.  Tout  ceci  ne 
demandoit  aucunes  lettres,  aucune  capacité,  au- 
cune étude.  Mais  lorsque  le  code  obscur  des  Éta- 
blissements et  d'autres  ouvrages  de  jurisprudence 
parurent,  lorsque  le  droit  romain  fut  traduit, 
lorsqu'il  commença  à  être  enseigné  dans  les  écoles, 
lorsqu'un  certain  art  de  la  procédure  et  qu'un  cer- 
tain art  de  la  jurisprudence  commencèrent  à  se 
former,  lorsqu'on  vit  naître  des  praticiens  et  des 
jurisconsultes,  les  pairs  et  les  prud'hommes  ne 
furent  plus  en  état  de  juger  ;  les  pairs  commen- 
cèrent à  se  retirer  des  tribunaux  du  seigneur;  les 
seigneurs  furent  peu  portés  à  les  assembler  :  d'au- 


*  Coutume*  de  BeauroLsii,  chap.  i,  De  l'office  de*  baillis. 

*  Dans  la  commune ,  les  bourgeois  étoient  jugés  par  d'autres  bour- 
geois, comme  les  hommes  de  fief  se  jugeoieot  entre  eux.  Voyez  la 
Thaumassière,  chap.  xix. 

3  Aussi  toutes  les  requêtes  commencoient-elles  par  <es  mots  :  «  Sire 
I  *  juge  »  li  est  d'usage  qu'en  votre  jurisdiction ,  etc. ,  •  comme  il  pa- 

roit  par  la  formule  rapportée  dans  Boutillier,  Somme  rurale  ,  Ht.  i, 
tit.  xxi. 
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tant  mieux  que  les  jugements,  au  lieu  d'être  une 
action  éclatante,  agréable  à  la  noblesse,  intéres- 
sante pour  les  gens  de  guerre,  n'étoient  plus 
qu'une  pratique  qu'ils  ne  savoient  ni  ne  vouloient 
savoir.  La  pratique  de  juger  par  pairs  devint 
moins  en  usage  *  ;  celle  de  juger  par  baillis  s'éten- 
dit. Les  baillis  ne  jugeoient  pas  '  ;  ils  faisoient  l'in- 
struction et  prononçoient  le  jugement  des  pru- 
d'hommes ;  mais  les  prud'hommes  n'étant  plus  en 
état  de  juger,  les  baillis  jugèrent  eux-mêmes. 

Cela  se  fit  d'autant  plus  aisément  qu'on  avoit 
devant  les  yeux  la  pratique  des  juges  d'église  :  le 
droit  canonique  et  le  nouveau  droit  civil  concou- 
rurent également  à  abolir  les  pairs. 

Ainsi  se  perdit  l'usage  constamment  observé 

1  Le  changement  fut  insensible.  On  trouve  encore  les  pairs  em- 
ployés du  temps  de  Boutillier,  qui  vivoit  en  i4os ,  date  de  son  testa- 
ment, qui  rapporte  cette  formule  au  liv.  r,  tit.  xxi  :  «Sire  juge,  en 

•  ma  justice  haute,  moyenne  et  basse,  que  j'ai  en  tel  lieu,  cour, 

•  plaids,  baillis,  hommes  féodaux,  et  sergents...»  Mais  il  n'y  avoit 
plus  que  les  matières  féodales  qui  se  jugeassent  par  pairs.  Ibid.,  liv.  i, 
ti*.  y,  pag.  16. 

»  Comme  il  paroi t  par  la  formule  des  lettres  que  le  seigneur  leur 
donnoit,  rapportée  par  Boutillier,  Somme  rurale,  liv.  i,  tit.  xiv.  Ce 
qui  se  prouve  encore  par  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvoisis,  cfiap.  i, 
Des  baillis.  Ils  ne  faisoient  que  la  procédure.  •  Le  bailli  est  tenu  en 

•  la  présence  des  hommes  &  pcnre  les  paroles  de  chaux  qui  plaident, 
■  et  doit  demander  as  parties  se  ils  vuelcnt  avoir  droit  selon  les  rai- 

•  sons  que  ils  ont  dites:  et  se  ils  dient,  sire,  oïl,  le  bailli  doit  con- 
«  traindre  les  hommes  que  ils  facent  le  jugement.  ■  Voyez  aussi  les 
Établissements  de  saint  Louis ,  liv.  x,  chap.  cv;  et  liv,  H ,  chap.  xv, 
«  Li  juge,  si  ne  doit  pas  faire  le  jugement.  ■ 
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dans  la  monarchie,  qu'un  juge  ne  jugeoit  jamais 
seul,  comme  on  le  voit  par  les  lois  saliques,  les 
capitulaires,  et  par  les  premiers  écrivains  de  pra- 
tique de  la  troisième  race  '.  L'abus  contraire,  qui 
n'a  lieu  que  dans  les  justices  locales,  a  été  mo- 
déré, et  en  quelque  façon  corrigé  par  l'introduc- 
tion en  plusieurs  lieux  d'un  lieutenant  du  juge, 
que  celui-ci  consulte,  et  qui  représente  les  anciens 
prud'hommes,  par  l'obligation  où  est  le  juge  de 
prendre  deux  gradués  dans  les  cas  qui  peuvent 
mériter  une  peine  afflictive;  et  enfin  il  est  devenu 
nul  par  l'extrême  facilité  des  appels. 


CHAPITRE  XLIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Ainsi  ce  ne  fut  point  une  loi  qui  déiencùc  aux 
seigneurs  de  tenir  eux-mêmes  leur  cour;  ce  ne 
fut  point  une  loi  qui  abolit  les  fonctions  que  leurs 
pairs  y  avoient  ;  il  n'y  eut  point  de  loi  qui  ordon- 
nât de  créer  des  baillis  ;  ce  ne  fut  point  par  une 
loi  qu'ils  eurent  le  droit  de  juger.  Tout  cela  se 
fit  peu  à  peu  et  par  la  force  de  la  chose.  La  con- 
noissance  du  droit  romain,  des  arrêts  des  cours, 
des  corps  de  coutumes  nouvellement  écrites,  de- 

*  Beaumanoir,  chap.  ixtii,  pag.  336;  et  chap.  lxi,  pag.  3iS  et 
3 16  ;  les  Établissements ■,  Ht.  il ,  chap.  xr. 
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mandoient  une  étude  dont  les  nobles  et  le  peuple 
sans  lettres  n'étoient  point  capables. 

La  seule  ordonnance  que  nous  ayons  sur  cette 
matière  l  est  celle  qui  obligea  les  seigneurs  de 
choisir  leurs  baillis  dans  Tordre  des  laïques.  C'est 
mal  à  propos  qu'on  l'a  regardée  comme  la  loi  de 
leur  création  ;  mais  elle  ne  dit  que  ce  qu'elle  dit. 
De  plus,  elle  fixe  ce  qu'elle  prescrit  par  les  raisons 
qu'elle  en  donne  :  «  C'est  afin ,  est-il  dit ,  que  les 
«  baillis  puissent  être  punis  de  leurs  prévarica- 
«  tions  *  qu'il  faut  qu'ils  soient  pris  dans  l'ordre 
«  des  laïques.»  On  sait  les  privilèges  des  ecclésias- 
tiques dans  ces  temps-là. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  dont  les  sei- 
gneurs jouissoient  autrefois  et  dont  ils  ne  jouissent 
plus  aujourd'hui  leur  aient  été  ôtés  comme  des 
usurpations  :  plusieurs  de  ces  droits  ont  été  per- 
dus par  négligence,  et  d'autres  ont  été  abandon- 
nés parce  que  divers  changements  s  étant  intro- 
duits dans  le  cours  de  plusieurs  siècles,  ils  ne 
pouYoient  subsister  avec  ces  changements. 

'Elle  est  de  l'an  1387. 

•  Ut»  si  ibi  délinquant,  iuperiore»  toi  potsint  animadvertere  "* 
eotdem. 


54?  de  l'esprit  des  lois. 


[• 


CHAPITRE  XLIV. 

De  la  preuve  par  témoins. 

Les  juges,  qui  n'avoient  d'autres  règles  que  les 
usages  9  s'en  enquéroient  ordinairement  par  té- 
moins dans  chaque  question  qui  se  présentoit. 

Le  combat  judiciaire  devenant  moins  en  usage, 
on  fit  les  enquêtes  par  écrit.  Mais  une  preuve  vo- 
cale mise  par  écrit  n'est  jamais  qu'une  preuve 
vocale  ;  cela  ne  faisoit  qu'augmenter  les  frais  de 
la  procédure.  On  fit  des  règlements  qui  rendirent 
la  plupart  de  ces  enquêtes x  inutiles;  on  établit  des 
registres  publics  dans  lesquels  la  plupart  des  faits 
•  se  trou  voient  prouvés,  la  noblesse ,  l'âge ,  ty  légi- 
timité, le  mariage.  L'écriture  est  un  témoin  qui 
est  difficilement  corrompu.  On  fit  rédiger  par  écrit 
les  coutumes.  Tout  cela  étoit  bieij  raisonnable  :  il 
est  plus  aisé  d'aller  chercher  dans  les  registres  de 
baptême  si  Pierre  est  fils  de  Paul,  que  d'aller  prou- 
ver ce  fait  par  une  longue  enquête.  Quand ,  dans 
un  pays,  il  y  a  un  très  grand  nombre  d'usages ?  il 
I  est  plus  aisé  de  les  écrire  tous  dans  un  code  que 

d'obliger  les  particuliers  à  prouver  chaque  usage. 
Enfin  on  fit  la  fameuse  ordonnance  qui  défendit 


•  Voyez  comment  on  prouvoit  l'âge  et  la  parenté.  Établissements, 
f  liv.  1,  chap.  lxxi  et  lxxii. 
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de  recevoir  la  preuve  par  témoins  pour  une  dette 
au  dessus  de  cent  livres,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 


CHAPITRE  iXLV. 

Des  coutumes  de  France. 

La  France  étoit  régie,  comme  j'ai  dit,  par  des 
coutumes  non  écrites  ;  et  les  usages  particuliers 
de  chaque  seigneurie  formoient  le  droit  civil. 
Chaque  seigneurie  avpit  son  droit  civil ,  comme 
le  dît  Qeaumanoir x,  et  un  droit  si  particulier,  que 
cet  auteur,  qu'on  doit  regarder  comme  la  lumière  • 
de  ce  temps-là,  et  une  grande  lumière,  dit  qu'il 
ne  croit  pas  que,  dans  tout  le  royaume,  il  y  eût 
deux  seigneuries  qui  fussent  gouvernées  de  tout 
point  par  la  même  loi. 

Cette  prodigieuse  diversité  avoit  une  première 
origine,  et  elle  en  avoit  une  seconde.  Pour  la  pre- 
mière, on  peut  se  souvenir  de  ce  que  j'ai  dit  ci* 
dessus  au  chapitre  des  coutumes  locales a  ;  et , 
quant  à  la  seconde,  on  la  trouve  dans  les  divers 
évépements  -des  combats  judiciaires;  des  cas  con- 
tinuellement fortuits  devant  introduire  naturelle- 
ment de  nouveaux  usages. 

1  Prologue  sur  la  Coutume  de  Beauvotsis. 
*  Chap.  xn. 
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Ces  coutumes-là  étoient  conservées  dans  la  mé- 
moire des  vieillards  ;  mais  ils  se  forma  peu  à  peu 
des  lois  ou  des  coutumes  écrites.  j 

i  °  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race', 
les  rois  donnèrent  des  Chartres  particulières ,  et 
en  donnèrent  même  de  générales ,  de  la  manière 
dont  je  l'ai  expliqué  ci-dessus  :  tels  sont  les  éta- 
blissements de  Philippe-Auguste  et  ceux  que  fit 
saint  Louis.  De  même  les  grands  vassaux,  de  con- 
cert avec  les  seigneurs  qui  tenoient  d'eux,  don- 
nèrent, dans  les  assises  de  leurs  duchés  ou  comtés, 
de  certaines  Chartres  ou  établissements ,  selon  les 
circonstances  :  telles  furent  l'assise  de  Geoffroi, 
comte  de  Bretagne,  sur  le  partage  des  nobles;  les 
coutumes  de  Normandie ,  accordées  par  le  duc 
Raoul  ;  les  coutumes  de  Champagne,  données  par 
le  roi  Thibaut  ;  les  lois  de  Simon ,  comte  de  Mont- 
fort,  et  autres.  Cela  produisit  quelques  lois  écrites, 
et  même  plus  générales  que  celles  que  l'on  avoit. 
|  a°  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race, 
presque  tout  le  bas  peuple  étoit  serf.  Plusieurs 
raisons  obligèrent  les  rois  et  les  seigneurs  de  les 
affranchir. 

Les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs  serfs, 
leur  donnèrent  des  biens;  il  fallut  leur  donner 
des  lois  civiles  pour  régler  la  disposition  de  ces 
biens.  Les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs  serfs, 

1  Voyez  la  Recueil  des  ordonmmncts  de  Laurière. 
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se  privèrent  de  leurs  biens;  il  fallut  donc  régler 
les  droits  que  les  seigneurs  se  réservoient  pour 
l'équivalent  de  leur  bien.  L'une  et  l'autre  de  ces 
choses  lurent  réglées  par  les  Chartres  d'affranchis- 
sement; ces  chartres  formèrent  une  partie  de  nos 
coutumes,  et  cette  partie  se  trouva  rédigée  par 
écrit. 

3°  Sous  le  règne  de  saint  Louis  et  les  suivants, 
des  praticiens  habiles,  tels  que  Défontaines,  Beau- 
manoir  et  autres,  rédigèrent  par  écrit  les  coutumes 
de  leurs  bailliages.  Leur  objet  étoit  plutôt  de  don- 
ner une  pratique  judiciaire  que  les  usages  de  leur 
temps  sur  la  disposition  des  biens.  Mais  tout  s'y 
trouve  ;  et ,  quoique  ces  auteurs  particuliers 
n'eussent  d'autorité  que  par  la  vérité  et  la  publi- 
cité des  choses  qu'ils  disoient ,  on  ne  peut  douter 
qu'elles  n'aient  beaucoup  servi  à  la  renaissance  de 
notre  droit  françois.  Tel  étoit,  dans  ce  temps-là, 
notre  droit  coutumier  écrit. 

Voici  la  grande  époque.  Charles  VII  et  ses  suc- 
cesseurs firent  rédiger  par  écrit,  dans  tout  le 
royaume,  les  diverses  coutumes  locales,  et  pres- 
crivirent des  formalités  qui  dévoient  être  obser- 
vées à  leur  rédaction.  Or,  comme  cette  rédaction 
se  fit  par  provinces ,  et  que  de  chaque  seigneurie 
on  venoit  déposer  dans  rassemblée  générale  de  la 
province  les  usages  écrits  ou  non  écrits  de  chaque 
lieu,  on   chercha  à   rendre  les  coutumes  plus 

DE  L*F.SI»RIT  DES  LOIS.    T.  II.  31» 


/Ï/|G  de  l'ksprit  des  lois. 

générales,  autant  que  cela  se  put  faire  sans  bles- 
ser les  intérêts  des  particuliers,  qui  furent  réser- 
vés1. Ainsi  nos  coutumes  prirent  trois  caractères: 
elles  furent  écrites,  elles  furent  plus  générales, 
elles  reçurent  le  sceau  de  1  autorité  royale. 

Plusieurs  de  ces  coutumes  ayant  été  de  nou- 
veau rédigées,  on  y  fit  plusieurs  changements,  soit 
en  ôtant  tout  ce  qui  ne  pouvoit  compatir  avec  la 
jurisprudence  actuelle,  soit  en  ajoutant  plusieurs 
choses  tirées  de  cette  jurisprudence. 

Quoique  le  droit  coulumier  soit  regardé  parmi 
nous  comme  contenant  une  espèce  d'opposition 
avec  le  droit  romain,  de  sorte  que  ces  deux  droits 
divisent  les  territoires,  il  est  pourtant  vrai  que 
plusieurs  dispositions  du  droit  romain  sont  entrées 
dans  nos  coutumes,  surtout  lorsqu'on  en  fit  de 
nouvelles  rédactions  dans  des  temps  qui  ne  sont 
pas  fort  éloignés  des  nôtres ,  où  ce  droit  étoit  l'ob- 
jet des  connoissances  de  tous  ceux  qui  se  desti- 
noient  aux  emplois  civils;  dans  des  temps  où  Ton 
ne  faisoit  pas  gloire  d'ignorer  ce  que  l'on  doit  sa- 
voir, et  de  savoir  ce  que  Ton  doit  ignorer  ;  où  la 
facilité  de  l'esprit  servoit  plus  à  apprendre  sa  pro- 
fession qu'à  la  foire  ;  et  où  les  amusements  conti- 
nuels n'étoient  pas  même  l'attribut  dès  femmes. 

Il  auroit  fallu  que  je  m'étendisse  davantage 

1  Cela  se  fit  ainsi  lors  de  la  rédaction  des  Coutumes  de  Berry  et 
de  Paris.  Voyez  la  Thawnassière ,  chap.  nr. 
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à  la  fin  de  ce  livre;  et  qu'entrant  dans  de  plus 
grands  détails  j'eusse  suivi  tous  les  changements 
insensibles  qui,  depuis  l'ouverture  des  appels,  ont 
formé  le  grand  corps  de  notre  jurisprudence  fran- 
çoise.  Mais  j'aurois  mis  un  grand  ouvrage  dans 
un  grand  ouvrage.  Je  suis  comme  cet  antiquaire l 
qui  partit  de  son  pays,  arriva  en  Egypte,  jeta  un 
coup  d'oeil  sur  les  pyramides,  et  s'en  retourna. 

1  Dans  le  Spectateur  anglois. 
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